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SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 
lïES ROIS DE FRANCE, 



1818. Le dttc deWelliogton résidait, dépuis qaelqne temps> 
â Paris où il était venu pour remplir rhonorable rôle de mé« 
diateur entre la France et ses créanciers. Le 1 1 février , à une 
heure du matin , comme il rentrait à son hôtel , on tira un 
coup de pistolet sur sa voiture ; personne ne fut blessé. Au 
même instant on entendit ({uelqu'un qui s'enfu]pait en toute 
hâte. Les deux soldats , qui fesaîent sentinelle à la porte de 
l'hôtel de Lord Wellington , s'élancèrent promptement à la 
poursuite du fuyard ; mais Vobscurité les empêcha de l'at- 
teindre. Cet attentat excita lapins vive indignation dansl^aris. 
Le lendemain , les plus grands personnages de l'État allèrent , 
à cette occasion , faire visite au noble duc. Deux hommes 
dirent accusés d'une action si criminelle. L'un était un avo- 
cat, nommé Marinet , ex-auditeur au conseil d'État , qui avaijt , 
«n 1816 , échappé à un jugement capital , et s'était r^^fugié à 
Bruxelles , d'où il était reveni:^ à Paris avec un lord anglais. 
L^autre se nommait Cantillon 5 c'était un ancien militaire 
qui jouissait d'une pension de retraite de 160 francs , et qui 
s était attaché à Marinet , de qui il recevait des secours. Tous 
deux furent arrêtés , peu de temps après l'attentat du 11 fé« 

VI. I 
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yrier , et furent traduits devant là cour d'assises du dépar- 
tement de la Seine. L'instruction de leur procès dura fort 
long-temps. 

En vertu du traite des Pyrénées , de celui d'Aix-la-Chapelle, 
du 2 mai 1668 , de la déclaimti<Ni donnée par la cour de Ma- 
dridf le 6 mars 1669 , et d^autres actes sul»équents , la nation 
française et d'autres nations jouissaient dans le royaume des 
Deux-8îctles de privilèges et d'exempùons <]w nuisaîeat aux 
finances , au commerce et à la navigation de eet État. Sa ma- 
jesté sicilienne fit con naître ce malheureux état de choses à 
&. M. le roi de France, et hû exprima le désir de le voir ces- 
ser. Louis XVIII souscrivit à cette juste réclamation. Un traité 
fut conclu à Paris par M. le duc de Richelieu et M. le prince 
de Gastelcîcala , ambassadeur de Naples à la cour de Franceé 
8. M. T. C. consentait à l'abolition perpétuelle des privilèges 
dont ses sujets jouissaient dans le royaun;ie des Deux-Sicile. 
8. M. sicilienne s'engageait à n'accorder ces privilèges , jir 
la suite , aux sujets d'aucune nation. Ëile s'engageait , en outre , 
à ne point assujétir les Français , dans ses États, à un système 
de visites de douanes et de recherches , plus rigoureux que 
celui auquel ses sujets eux-mêmes étaient soumis. Enfin , le 
roi des Deux-Siciles , pour prix du généreux procédé du roi 
de France , accordait à ses sujets , à dater du lour de l'aboli- 
tion géniéraie des privil^es , une diminution .de 10 pour cent 
««r les droits dus nar les marchandises qu'ik importeraient 
dlMs les Deax^Sieiles. €e traité ne fut pomié en France «joe 
(^aCve mois après , le a8 juin. 

*" depuis dettx ans , la France ne possédait tm'an simulacre 
d'amée. Les cadres compuiait beaucoup d officiers et pe« 
de soldats. Les enrôlements volontaii^s, quoîqu'encouFi^^ 
ttar des primes , avaient â peine sii$ pour rentplir les rangs 
«s corps d'é)ftle. La sûreté , Tboniieur et la dignité de la aa* 
tilNi exi||eaient impérieusement que cet état de choses cessât 
le pkis proatptement possible. Le gouvernement prépara eo*^ 
fin , sur le leeioitement de l'armée , cette loi si favorable ^uc 
4fttéréts populaires , et qui , par cela méiue , devait exdier si 
vivement Tinquiétndc et la colèt*e des partisans dm régime 
de 18^. M. le ministre de la guerre , en la présentant â la 
cbambre des députés, le 39 novembre 1^17 , fit observer 

au'elle n'avait été dictée par aucun sentiment de crainte ou 
'inquiétude , qu'elle pourvoyait simplement au secours des 
garnisons, et au maintien die l'ordre dans l'état de paix; 
^'eUe complétait sur ks contrôles seulement les eadres ac« 
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Cueh de l'année ^ car les charges de la France ne permettaient 
de tenir sur pied qu'âne partie du complet de» légions , leqoel 
devait s'élever à i5o mille hommes. La loi dionna lieu à des 
d<9)afs très^nimés dans le sein de la commission , qui , lors* 
qu'elle fit son rapport , proposa divers amendements. Livrée 
à la discussion , des le i^- janvier , elle fut tour à tour com^ 
battue et défendue avec la dernière opiniâtreté. MM. de Vil- 
lèle , de Sallaberry , Josse-de-Beauvoir , se firent remarquer 

Îiarmi les adversaires de la loi , et MM. Beugnot , Royer-€oU 
ard , Camille- Jordan , Courvoisier , parmi ses défenseurs. 
Elle fut enfin adoptée, après un mois et demi , à la majorité 
de cinquante-cinq voix ; elle en réunit quatre-vingt-seize sur 
cent soixante-dix à la chambre des pairs. MM. les dues de la 
Vauguyon et de la Rochefoucault-Liancourt et le marquis de 
Lally-Tollendal l'av^aient défendue avec beaucoup de force. 
Le lo mars suivant, eUe reçut la sanction royale. S. M. 
adopta les changements qu'elle avait subis dans les chambres. 
D'après cette loi , l'armée se recrutait par des engagements 
volontaires , et en cas d'insuffisance , par des appela. Pour 
être admis à conU-acter un engagement , il fallait être Fran- 
çais, âgé de dix-huit ans , jouir de ses droits civils , et n'être ni 
repris de justice ni vagabond. L'engagement ne donnait droit 
à aucune prime. Le complet de paix de farniée était , en 
totalité^ fixé à 240 mille hommes. Les appels , qui sç fesaient 
par le moyen du tirage au sort , ne pouvaient excéder ce 
complet , ni excéder annueUemept le nombre de 4o mille 
hommes. Les remplacements étaient admis suivant des con^ 
ditions déterminées. I..es cas d'exemption étaient réglés. L4 
durée du service des soldats était bornée à six ans. Les renga-* 
gements étaient permis. I^es sous-officiers et soldats , licenciés 
après les six années de service exigées , étaient assujétis, en 
cas de guerre, à un service territorial ' dont la durée était 
fixée à six ans 5 ils prenaient alors le nom de légionnaires- 
vétérans. Nul ne pouvait être sous-officiev , s'il n'était âgé de 
vingt ans , et s'il n'avait servi activement pendant deux ans , 
dans un des corps de troupes réglées. Pour être officier , il 
Alliait avoir servi deux ans comme sous^officier , ou avoir 
suivi et rempli les cours des écoles militaires. Le tiers des 
sons-lieutenances était donné aux scHis-officiers. Les deux tiers 
des grades , depuis celui de lieutenant jusqu à celui de lieu-* 
tenant-celonel inclusivement , étaient donnés à l'ancienneté. 
Aneun officier ne pouvait être promu à un grade supérieur , s'il 
n'avait servi au moins quatre ans dans le grade immédiatement 
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infinieiir : cette RglesoofiaîtiiiieezcepôoD a lagHcrre , poor 
des besoins extraofdinairei on pour des actîoiis d'édat mise» 
i Tordre da jour. 

Lorsque la chambre des dépiitéi s'occnni de la rérifica- 
tion des pouvoirs des ncNiTeanx membtes éios , des difficakés 
s'âerèrent sur la Talidité de relection de MM. Casimir- 
Perrier et Hemonx . €es deux députés « à répoqœ de la romioD 
des assemblées électorales qui les aTaient cboisis, n'aTaient pas 
quarante ans accomplis. En 1816 » M. le comte de Fai^nes s'é- 
tait troQTe dans le même cas , et la chambre, interprétant 
en sa favenr l'article 38 de la charte , l'aTait admis an rang 
de ses membres. MM. Casimir-Perrier et Hemoaz farent ad- 
mis en Tertn da même principe. Qaelqoe temps après , M. Do- 
Tergier-de-Hanranne fit nne proposition tendant à modifier 
l'article 38 de la charte. Des dépotés da côté gauche , parmi 
lesquels se signala M. le Voyer d'Argenson, combattirent 
cette proposition comme augmentant les restrictions , selon 
eux , déjà trop nombreosesy apportées au choix des députés; 
d'autres oratears, appartenant au côté droit, la défendirent 
▼ivement par des considérations très-sages , telles qoe la né- 
cessité du calme , le danger des innovations , la torbolenoe 
des partis. Le triomphe fut du côté de la prudence et de la 
raiMMi. La proposition de M. Duvergier-de-Hauranne lutcmi* 
▼ertie en loi ^ le 2 mars 18 18. Elle lut publiée le ^5 suivant. 
Elle portait que nul ne pourrait étie élu membre de la 
chambre des députés , si, au jour de son élection , il n'était âgé 
de quarante ans accomplis , et ne payait une contribution di- 
recte de 1,000 francs , sauf le cas prévu par l'article 39 de la 
charte. La même loi exigeait que les députa élus pour 
plusieurs départements, déclarassent leur option à la chambre, 
dans le mois de Touverture de ta première session ; et que, 
s'ils ne le fesaieni point , il fut décidé par la voie du sort à 
quels départements appartiendraient ces députés. C'était là 
le complément de la loi des élections. 

Nous avons fait connaître une ordonnance du Roi qui défen- 
dait la traite des noirs dans toutes les possessions françaises , 
sous peine de la confiscation des navires et de l'interdiction 
des capitaines , s'ils étaient Français. Les chambres , pour se- 
conder les vues bienfesantes de S. M. , convertirent en loi 
son ordonnance. Cette loi fut sanctionnée le i5 avril. 

D'après un article des conventions du 20 novembre , des 
commissions mixtes avaientété instituées pour opérer la liqui- 
dation des dettes de la France envers les sujets des puissances 
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étrangères. Les trayaux de ces commissions produisirent des 
résultats tels , qu'il parut impossible au gouvernement iran« 
çais d'opérer la décharge de sa dette dans les termes prescrits 
par les traites de i8i5. Des représentations , en conséquence, 
lurent adressées aux souverains alliés. L'empereur Alexandre 
et le roi d'Angleterre y eurent égard. On statua que le duc de 
A^elUogton , généralissime de l'armée d'occupation , serait 
chargé du rôle de médiateur entre la France et ses créanciers^ 
et que la libération de ses dettes , au lieu de se négocier avec 
les particuliers , le serait en masse avec chacune des puis- 
lances. Les négociations sur ce nouveau, mode avaient com- 
mencé dès le mois de janvier 1818. Elles ftirent terminées 
près de trois mois après , le. 26 avril , par une convention 
conclue avec la Russie , l'Autriche , la Prusse et l'Angleterre. 
Pour opérer l'extinction des dettes contractées par la France 
dans les pays hors de son territoire actuel , le gouvernement 
français s'engageait à faire inscrire sur le grand-livre de la 
dette publique une rente de 12 millions ^0,000 francs , re- 
présentant nn capital de 240 millions 800,000 francs. Le 
tiraité contenait la répartition de cette rente entre trente-huit 
états. Le même jour , 25 avril , nnfi convention particulière 
fut conclue avec TAngleterrejelle portait qu'une rente de 
3 millions de francs , représentant un capital de 60 mil- 
lions, serait inscrite au grand-livre de la dette {)ublique ^ 
avec jouissance du 22 mars 1818. Cette convention avait 
aussi pour ol^et d'acquitter les créances des sujets de S. M^ 
britannique. « 

Le jour même où l'on conclut avec les quatre principales, 
puissances, cette convention par laquelle la France se libérait 
de ses dettes contractées hors de son territoire actuel , M. le 
duc de Richelieu . ministre des af&îres étrangères , vint à la 
chambre des députés pour la lui faire connaître , et lui de- 
mander , au nom du Roi et de la patrie , les moyens de l'exé- 
cuter. Il annonça ensuite que les souverains allaient bientôt 
se réunir à Aix-la-Chapelle , pour y traiter des affaires rela- 
tives à l'occupation de la France. Il donnait Vassurance que 
la libération de notre territoire serait prononcée par cet au- 
guste congrès^ mais il fesait sentir en même temps que^ 
pour parvenir à un si heureux résultat, il convenait de pour- 
voir à l'acquittement de ce qui restait dû aux souverains sur 
les 700 millions qui leur étaient assurés parles traités de 1 8 1 5« 
M. le ducde-Riéhelieu , en conséquence , demandait un cré- 
dit de 4o millions de rentes , pour acquitter les dettes contrac- 
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tëes |nir la France hors de scm territoire , et pomr satisfaire 
à ses contributions de guerve. La commission charjgée d'exa^* 
' miner cette loi , 6t , quatre jours après , son.rapport \ elle fut 
votée immëdiatement au scrutin , et sans discussion j ^le 
passa à une grande majorité. Portée , le lendemain même ^ 
a la chambre des pairs , elle y lut votée à Vunanimité. Cett» 
loi si onéreuse , mais â nécessaire, fut promulguée le 6 mai 
suivant. Le premier article ordonnait 1 mscription au grande 
Kvre d'une rente de i€ millions 4-o,ooo francs , destinée à 
l'acquit des sommes dnes aux sujets des puissances étrangères. 
Le second augmentait le budget de la dette consolidée pour 
1818 de 8 millions 20 mille francs pour le paiement du pre* 
mîer semestre des 16 millions , échéant au aa septembre sui- 
vant. Enfin le troisième article ouvrait au gouvernement un 
crédit de 24 millions de rentes^ afin de compléter le paie<« 
ment des sommes dues aux puissances alliées. Trois jenr^ 
après 9 le ministre des finances publia un avis relatif à un 
emprunt de i4 millions 600 mille francs de rentes; «Il se pré- 
senta aussitôt aux bureaux du trésor une multitude de capi^ 
talistes qui venaient offrir leur argent. Ils étaient toi» animéi 
d'un empressement sans exemple. Les souscriptions furent si 
nomln'euses, qu'elles s'élevèrent à 160 millions de rentes; elles 
fesaient, au taux actuel de la rente^ un capital de plus de deux 
milliards.' Peu de jours après , le bruit se répandit que le goi»« 
vernement avait traité , pour un emprunt de ai millions de 
rentes , avec une compagnie d'étrangers (MM. Baring^ Hope, 
etc. ) ; et que cet emprunt avait été ûiit au taux de 67 francs 
5o centimes. Dix jours après, la rente monta à So francs; Les 
capitalistes français eussent pu ainsi faire de grands bénéfices ; 
ils se plaignirent vivement de ce que le gouvernement avait 
favorisé des étrangers^ au -détriment des nationaux. La con- 
fiance et la hausse ^ néanmoins , n'en souffrirent pas. Il £siut 
chercher dans cette fureur d'agiotage qui s'était emparée de 
toutes les têtes , la source même de la fatale baisse qui arriva 

feu de temps après, et qui causa la ruine des individus et 
embarras du trésor. 
Le i3 mai , la famille royale et la Franee perdirent, dans 
la personne de S. A. S. le prmce de Condé, un pareqt re» 
commandable par ses vertus , et un capitaine d'un mâ^ite 
très-élevé. Depuis quelques jours , cet auguste prince don* 
nait de sérieuses inquiétudes ; il était âgé de quatre-vingt- 
deux ans et couvert d'infirmités. Ce fut peu d'heures après 
une fortexrise , qui semblait rendre l'espoir de le eonserver. 
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tpi'il rendit k dernier soupir. Le primée de Condé, qui rap^ 
pelait a tant d'ép;ards le plus grand de ses aïeux , en avait 
écrit Thistoire* Il avait tait ses {M'emières armes dans la 
guerre de sept ans *, sa valear et ses talents militaires y avaient 
0riUe d'un gnmd éclat. On sait qu'à l'époque de notre désas^ 
treuse révolution, il eut la douleur d'être contraint de mar- 
cher contre sa patrie dans les rangs des armées étrangères^ 
La mort de ce tiéros fut un^ objet de deuil pour tout le 
inonde ; une foule d'hommes de tous les rangs , parmi les* 
quels se fesaient distinguer des paysans deChantilli, dont 
1 illustre G>ndé avait été le bienfaiteur, accoururent à son 
palais pour contempler encore ses augustes traits. Sa Majesté 
avait arrêté crue son parent serait inhumé dans un des ca* 
yeauz de Téglise royale de Saint-Denis yen conséquence , le 
^ mai , après avoir été exposé plusieurs jours dans ses an- 
2>artements , le descendant du grand Condé fut transporte à 
ta dernière demeure des rois de France , au milieu d'un cor«* 
tége nombreux , composé' de troupes de toutes armes. Le 
prince son fils , couvert d'un long manteau de deuil , quel- 
fjpies membres de la famille royale , et tous les personnages 
les plus élevés de l'Etat , assistaient à cette funèbre et doulou* 
reuse cérémonie. M. l'abbé Frayssinous prononça l'éloge fu* 
nèbre du prince de Condé : cet éloge, empreint d'un profond 
sentiment de douleur, et écrit e^ général avec une haute ék>' 
quenoe , associait heureusement toutes les gloires de l'armée 
française. 

Le lô mai 1818, loi relative aux finances. L^arriéré de 
iSoi à 1810 était fixé à 61 millions 780,000 francs^ ^arriéré 
de 1810 à 18 16, à 2^7 millions 63o,ooo Dr. ; le surplus, ac- 
cordé sur l'exercice de 1817, à i4 millions 972,780. -— Le 
budget de 1818, y compris les dépenses extraordinaires , se 
montait a i milliard 98 millions 362,698 francs. Par le 
onEÎème titre de la loi , le ministre des finances était autorisé 
à ouvrir des empt^unts jusqu'à concurrence de 16 millions de 
rentes , cinq pour cent consolidés, dont le produit serait an* 

Ïlicable au service de 1818^ il devait être rendu compte oe 
emploi de ce crédit , lors de la présentation du budget 
de 1819. Enfin, le dernier article, relatif aux comptes, 
statuait que le règlement définitif des budgets antérieurs 
serait k l'avenir l'objet d'une loi particulière , présentée aux 
chambres avant la présentation de la loi annuelle des finan- 
ces. Cette loi, présentée à la chambre des députés le i5 dé- 
cembre 1817, y fut adoptée à une immense majorité , le 29 
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ami 1818. Portée presque aussitôt à la chambre desjpamrs , 
elle y réunit 9 le i4 mai , la presque-unanimité des surnages» 
Le montant du budget était immense, mais les charges ne 
Tétaient pas moins : les pairs et les dÀmtés se résignèrent. 
liC lendemain même du jour où la loi oe lînan^y^ avait reçu 
la sanction royale , S. M. prononça la dôtnre de la sesnon 
des chambres. 

Le roi avait interdit dans ses États le trafic connu sous le 
nom de traite des noirs. Pour assurer l'exécution d'une 
mesure qui parlait si haut à son humanité faienfesante, il 
ordonna , le 24 juin , qu'il fût constanunent entretenu , sur 
les côtes de nos établissements d'Afrique, une croisière fran- 
çaise chargée de visiter tous les bâtiments français qui se pré- 
senteraient dans les parages de nos possessions sur ces côtes. 

On sait que, dès les commencements de notre Ceitale révo- 
lution , la statue du bon Henri , élevée sur le Pont*Neuf ^ 
tomba sous les coups d'une populace forieuse et aveugle , 
guidée par des scélérats. Le trône des lis eut à peine été ré- 
tabli , que de généreux Français conçurent la pensée de rele- 
ver le monument que lamour et la reconnaissance avaient 
jadis érigé à l'immortel Henri. On ouvrit des listes de sous- 
cription ; M. le marquis de Marbois frit choisi pour diriger 
ime- si louable entreprise : il était digne d'un tel honneur 
par son royalisme et ses vertus^ La statue de Henri lY frit 
achevée en 1818. Le roi lui-même, le jour de la Saint-Louis, 
le 25 août , vint faire l'inauguradon de cette statue , dont 
l'aspect est si ravissant pour les âmes françaises 5 il se plaça 
sur un trône élevé en face du monument ^ il était entouré de 
tous les princes de sa famille et de tous les grands person* 
nages du royaume. Le corps diplomatique assista aussi à cette 
auguste cérémonie. M. le marquis de Marbois, marchant à 
la tête de quelques-uns des souscripteurs les plus distingués , 
s'approcha du trône de Louis XYIII , et lui adressa une ha* 
rangue où il fesait Téloge des grandes vertus de Henri lY , 
et qu'il termina par ces belles paroles : « Que cette statue soit 
» au milieu de cette grande cité comme un génie tutélaire , 
M et qu'à sa vue toutes les haines s'éteignent. » Le roi fit à 
cette narangue une réponse bien digne d'un Bourbon : « £n 
» contemplant cette image, dit-il, les Français dironl{«;«// 
» nous aimait^ et ses enfants nous aiment aussi/ làos&tàtéïï^ 
« dantsdu bon roi diront à leur tour : Méritons»'tt^re aimés 
M comme lui ! On y verra le gage de la réunion de tous \es 
;» partis , de loubli de toutes les erreurs ; on y verra le pi'é« 
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» sage du bonhear de la' France. Puisse le ciel exaucer ces 
» vœux , qui sont les plus chers de mon cœur ! » Le roi re- 
tourna ensuite aux Tuileries ^ au milien d'une foule immense, 
avide de ie voir , et fesant retentir les airs de cris de joie et 
d'amour. Cette belle journée fut terminée par des jeux aux 
Champs-Elysées, ou se rendit une population nombre;usç, par 
de brillantes illuminations , et par un bal donné au peuple 

Ï parisien , en face même de la statue du plus grand et du meilr 
eur des rois delà France. 

Le 2G août , le roi ordonna Tappel de f^o mille hommes 
sur chacune des classes de 1816 et 1817^ il n'en mettait que 
la moitié à la disposition de son ministre, de la guerre. 

Le . 1 3 septembre , à deux heures du matin , madame la du- 
chessâlde Béni éprouva ^es douleurs . d'enfantement.. Infor- 
més de cette nouvelle , Moksievr, Mgr. le duc et madame la 
duchesse d'Angouléme s'empressèrent, de se rendre au palais 
de riLlysée-Bourhon^ ils ne quittèrent point la pUncesse 
u'elle ne fut délivrée. A six heures du matin, elle accoucha 
'un prince. L'enfant fut baptisé sur-le-champ , et mourut 
immédiatement après.- Son coips fut porté à Téglise royale 
de Saint-Denis. 

On sait que , d'après un article du traité du 20 novem- 
bre , le maximum de la durée de l'occupation militaire de 
la France était fixé à cinq ans ) mais que , si au bout de 
trois ans 7 Fordre et la paix publics paraissaient, complète- 
ment rétablis en France, les sou^verains consentiraient à re- 
tirer leurs troupes. Un autre article , d'une autre convention 
signée le même jour (20 novembre 181 5), portait que les sou- 
verains alliés se réuniraient;, à des époques détermmées , dans 
des congrès où Ton discuterait les mesures générales à pren- 
dre pour assurer le repos et la prospérité de^ peuples , et 
maintenir la paix de VEurope. Ces aeux articl<es servent à 
expliquer la résolution que prirent les puis^fanc^s alliées de 
se réunir à Mx-la-Chapelle , dans le cours de Tannée 1818; 
mais elle^^ctevinrent de ne traiter dans ce|te ville que des 
affaires vekyiives à la France, et de n'admettre, en consé- 
quence , aux conférences qui s'ouvriraient, que les ministres 
aes puissances, qui avaient signé les traités de i8i5. Du ao 
au aS septembre , les ministres des cinq principales puis- 
sances de l'Europe sq rendirent à Aix-la-Chapelle ^ c'étaient, 
pour l'Autriche i M* de»Metlernich| pour la Fraiice , le duc 
de Alcfaelieut; pour l'Angleterie , le vicomte de Castlereagh 
et le duc de Wellington ; pow la Prusse y le prince de Har- 
YL a 
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denberg et le eomte de Bemstorff^ el pour la Russie , le 
comte de Messeirode et le comte Capo-d'Istiîa. Le roi de 
Prusse arriya à Aix-laChapelle le 26 septembre, et les empe- 
reurs de Russie et d-Autrkhe le 28. Le 3o et le 3i , il y eut 
des conférences chez les princes de Metternich et de Harden- 
berg. Tonte étiquette , toute formalité de préséance et de 
cérémonial furent bannies des réunions. Telle est la manière 
dont on 'avait résolu de traiter, et qui peint parfaitement 
l'accord et Famitié qui régnaient eutre les puissance». Les 
souverains même ne voulurent pas qu'il fut dérogé à ce 
mode en leur faveur. 

Le 26 septembre , une ordonnance royale convoqua les col- 
lèges électoraux des départements de la deunème siérie , et de 
ceux dont la députation se trouvait incomplète. Il siâBra de 
faire connaître quelques-uns des choix des éltctem*8 , pour 
donner une juste idée de l'esprit qui présida cette année aux 
élections. Le général Lafayette / cet homme qui a joué un si 
funeste rôle durant les premiers jours de notre révolution , 
(ut élu dans le département de la Sarthe ; eeux de la Vendée 
et du Finistère nommèrent M. Manuel. Ce personnage avait 
été repoussé par le ministère aux dernières élections de Paris , 
et les bâtonniers des avocats de cette capitale avaient tout ré- 
cemment refusé de l'admettre dans leur ordre. M. Camille- 
Jordan fut choisi par les électeurs du département dà Rhône. 
Enfin , M. .Temaux , riche et fameux fabricant , en concur- 
rence avec M. Benjamin Constant , obtint les suffrages du 
collège électoral du département de la Seine : il demeura 
constant que partout le tiers des électeurs n'était pas venu 
voter, soit par indifférence, soit par crainte de ne pouvoir 
choisir les candidats» qui leur eussent été agréables. Ainsi , le 
parti libérai avait bien évidemment eu le dessus dans les 
élections ; néanmoins , le ministère eut encore pour lui Ja 
moitié des choix : c'était tout ce qu'il avait pu oDtenir, en 
employant avec beaucoup de zèle et d'activité tous les moyens 
d^fluence dont il pouvait disposer. Biais le côté*droit àe la 
chaMbre avait été complètement battu 5 aussi bientôt les 
écrivains qui leur étaient dévoués firent-ils entendre de nou- 
veaux cris contre la loi d'élection , et assurèrent-ils que , si 
elle n'éprouvait point de modifications , les doctrines popu- 
laires allaient remporter un triomphe funeste au trône même 
et à la sûreté de l'ordre soébl. A peu près à la même époque, 
les tirages eurent Heu , etceplé dans les département»oecttpés 
par'les troupes étrangères. GéCte première épreuve de la loi 
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du iNeoinftemeat «embla justifier Us crÛDites exprimées par ses 
adversaires 5 les tirages occasioitèreoA d'asse« graves désor- 
dres. Comme l'abolition de la conseription avait été promise , 
des jeunes gens firent entendre ce cri : ytf bas la conscription / 
Il y en eut même qui arborèrent sur leurs ckapeaux les cou* 
leurs de l'usurpation , et «[ui , animés par l'ivresse ^ portè- 
rent dans des cabarets les bustes de Napoléon et de son fils , 
en criant wve l'empereur/ Cependant , ces troubles furent 
aiftémeiH apaisés , et il faut observer cfu'ils ne se répétèrent 
aue sur quelques points du royaume. Une ordonnance du 3. 
décembre suivant répartit dans les cadres 4o mille dès nou- 
veaux conscrits. 

Les circonstances qui avaient exigé une composition spé^ 
ciale de la garde nationale n'existaient plu» , puisqu'on avait 
fait une loi (la loi sur le recrutement de l'armée ) propre à 
iaciliter l'exécution des lois du royaume : par une oraon^ 
nanoe du 3o septembre le Aoi ramena cette force publique 
à son institution municipale* En cons^uence , il vencUt aux 
préfets^ anx sous^préfets et aux maires y l'organisation, la 
dîreeticm et l'inspection de la garde nationale sous l'auto* 
nie du ministre de l'intérieur , avec des restrictions que la 
sagesse roidait nécessaires. Il continua à son frère Mgr. le 
comte d'Artois « la jouissance des honneurs et prérogatives 
attachés au titre des colonels-généraux d'armes. 

La troisième conférence d'Aix*la*Chapelle eut lie» le a oc«- 
tobre j c'est dans cette conférence que l'evacuaition de la Fcan» 
œ lut proclamée sans discussion et à Tunanimité. Elle fut 
déclarée pleine , cnfière et sans réserve. On n'avait proposé, 
m de garder des forteresses , ni. de reculer seulement de quel»- 
ques Ueaes l'occupation militaire. M. le comte de Caraman^ 
envoyé par. M. le duc de Richelieu, apporta cette heureuse 
nouvelle à Paris ,^ le S octobre. Ainsi tombaient les craintes 
que l'on avait conçues sur Fissue des conférences d'Aix-la- 
Chapelle. 

Peu de temps après la mémorable ordonnance du 5 sep* 
tembre , la plupart des défenseurs du parti que cett# ordon- 
nance avait abattu organisèrent des sociétés secrètes , ayant 
pour objet de créer une forte apposition au ministère , de 
renverser le système constitoÉtonnel , et de rétablir les prin- 
cipes et la marche suivis par la chambre de i8i5. Le public 
ne connut Texistence de ces sociétés que lorsque la pcdice 
les eut dissoutes ; mais cette dissolution n'avait pu étoufièr 
l'esprit qui leur avait dcmné naissance. Les attaques violen* 
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Uê 9 dont fareoC la? objets la M des âeedosset «die dare- 
cnttemeot , eo foot la prcinre évidente ; landb que le pofafic 
étsàt Xïvré znx inqnîétiidei , le bmit cf me eoBspintkm dé- 
courerte se f^épanfit; «'éiait dans les picmien mois de 1818. 
MM. de Joannis, le karon de Cfaa^iedelrâie , le conte de 
RieaX'SoDçy , de Romilly, le liaron de Cannei , ChaHmgoy 
Je BloteCwst» antres particolîets , araîent éié anelés et mis 
an secret. M. le karon Canoel s'était soustrait au mandat 
d^arrét lancé contre Ini ; il n'entra à la Conciergerie qu'après 
avoir , le 21 juillet , &it entendre sa Toix «lans le procès en 
«alomnie qnil arait intenté à MM. le colonel Fabvier et 
Chariier de Sainerille , an sujet de leurs écrits stn- les affûics 
de Lyon. Cenencbnt une procédure s'instruisait contre les 

£ revenus. Si Von en croit des lettres de Paris , insérées dans 
ss journaux de Londres , la conspiration dont ils étaient ac* 
cttsés était d'une très-haute importance. Leur but aurait été 
de laîre enlever les ministres en revenant de St.-Ciood <, de 
les enfermer à Vincennes , d'obtenir de gré ou de loice l'ab- 
dication du Roi, de changer le système da gonvcraement , 
enfin de rappeler la chambre de 181S et de icfaioe la loi des 
élections. La détention des accusés fut très^rigonieuse ctdu- 
la pendant plusieurs mois. On attendait avec impatience 
rissue de la procédure instruite cmitre eux , lorsque, le 7 oc- 
tobre , MM. de Joanois et Chappedeleine fiuent relâchés par 
un ordre de la chambre d'instraction. Les autres étaient ren- 
voyés par le même ordre devant la cour royale ; mais , le 3 
novembre suivant , ils forent tous mis en liberté. Ainsi finit 
une procédure qui ne fut connue du pubHc que par des mé- 
moires justificatifs et des interrogatoires. Tous les personna- 
i|;es que nous avons nommés étaient connns par l'ardeur» de 
leur royalisme et de leur haine pour les révolutionnaires. 
lU pouvaient désirer un système de gouvernement qui pré- 
vint les maux qulb redoutaient , et différent de celui cpie 
Ton suivait ; mais qu'ils eussent consjnré ouvertement con- 
tre leur patrie et leur Roi , voila ce qu'il sera toujours diffi- 
cile de ô'oire. 

Le principe de l'évacuation de la France ayant été admis 
par le* souverains alliés, il ne s'agissait plus que de «avoir 
<!omnient serait exécutée la oMvention du 20 novembre , re- 
lativement au paiement du reste des sommes dues par la 
France , sur la contribution de 700^000,000. Cette question 
juouvait devenir l'objet des plus* hautes difficultés ; elles tom- 
bèrent devant la confiance et l'estime qu'inspirait à l'Europe 
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entière le caractm^ dîi Roi de France , et de son vertueux 
négocialeor, M. le duc de Richelieu. Voici à quel prix lalibe- 
ration de. notre temtoirefut achetée, par une convention si- 
gnée à Aixt4a-€bapelle > le 9 octobre. Les troupes composant 
IWnfiée d'occupation devaient être retirées le 3o novembre 
prochain , et même plus tôt s'il se pouvait. Les sommes né- 
cessaires à Téqùipement de ces troupes continuaient d'être 
payées jusqu'au 00 novembre* Quant aux sommes restant à 
payer par la France , pour Vexécution de l'article 4 du traité 
du. 20 nov^einbre, elles étaient réglées -à 265,000^000 de francs j 
100,000,000 étaient acquittés en inscriptions de rentes sur 
le. grand-livre de la dette publique de France. Les i65 autres 
millions devaient étrepayés par neuvièmes, de mois en mois, 
à partir du 6 janvier prochain, au. moyen de traites sur. les 
maibons.Uope et compagnie, et Bariag frères et compagnie. 
Il est bon de faire connaître maintenant comment les ^65 
millions étaient répartis entre les diverses puissances aux- 
quelles ils étaient dus. La Russie obtejiait 4B,ooo,ooo ; VAn- 
gleterre , 4^; l-Autriche^ 4^ ^ la Prusse ^ ^o ^ les Pays-Bas^ 
22, et la Bavière, 10. Les 67,000,000 qui restaient étaient 
partagés entre les autres puissances. Les ratifications de cette 
convention furent échangées de la part de la France et de la 
Grande-Bretagne , le 18 octobre suivant^ elles ne tardèrent 
pas à l'être de la part des autres puissances. Ainsi fut termi- 
née cette grande négociation qui affranchissait enfin notre 
territoire, et rendait à la France et à son Roi leur rang na< 
turel parmi les nations qt les souverains de l'Europe. 

Comme les souverains désivaient abréger le terme de l'oc- 
cupation de la France , ils passèrent des revues de départ de- 
puis le 20 jusqu'au :24 octobre. L'empereur dlAûtriche , tou- 
jours guidé par la délicatess'e et les bienséances , ne parut 
point à ces revues. L'empereur de Russie et le rôi de PrusseJ 
qui étaient venus en conséquence sui' le territoire frança.is . 
ne voulurent point le quitter sans' avoir fait une visite à 
Louis XVni. Ils arrivèrent à Paris, le 28 octobre * le soir, vers 
cinq heures , ces deux angùstes monarques, accompagnés du 
grand-duc Constantin , du prince héréditaire de Prusse, et du 
ducdeMecklembourg, se rendirent au château des Tuileries ', 
ils y dînèrent avec la famille royale f après le dîner ^ le roi de 
Prusse alla à l'Opéra : mais Alexandre passa dans le cabinet du 
Roi, avec lequel il eut un entretien de trois quarts d'heure 5 
il. se retira ensuite à son hôtel ; il partit dans la nuit même 
pour retourner à Aix-la-QiaJ)elle , où il arriva le 3i octobie. 
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Le premier novembre 1818 , M. le duc ée RicbeUen reçut 
des ministres d'Autriclie , de Prusse , de Russie et d'Ani^e* 
terre , une note par laquelle il? lui annonçaient que Tétat 
satisfesant de l'intérieur de la France , dû au rétablissement 
du trône légitime et de Tautorite constitutionnelle, etl'exac-* 
titude scrupuleuse et honorable ayec laquelle la France avait 
rempli les engagements qu'elle avait contractés par les traités 
du 20 novembre , étaient les moti£s puissants qui avaient dé- 
terminé les souverains alliés à faîte cesser Toccupation mili« 
taire de lu France. Les ministnes étrangers terminaient ainsi 
leur note : « Considérant maintenant comme le premier de 
» leurs devoirs , celui de conserver à leurs peuples les bien* 
» faits que la paix leur assure , et de maintenir dans leur 
» intégrité les transactions qui Font fondée et consolidée , 
M LL. MM. II. et RR. se flattent que S. M. T. C. , animée 
» des mêmes sentiments , accueillera^ avBc Tintérét qu'elle 
» attache à tout ce qui tend au bien de Fbumanité , à la 
» gloire et à la prospérité de son pays , la propontion qu'eilo» 
» lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses e^rts 
1» à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à racGomplissement 
» d'une oeuvre aussi salutaire. 

» Les soussi]gnés chargés de prier M. le duc de Richelieu 
». de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connais- 
» sance du roi son maître , invitent en même temps son 
» excellence à leurs délibérations présentes et futures , con- 
» sacrées au maintien de la pait , des traités sur lesquels elle 
» repose, des droits et des rapports mutuels , établis ou con* 
» firmes parles trèiités , et reconnus par toutes les puissances 
» européennes. 

» En transmettant à M. le duc de Richelieu cette preuve 
9 solennelle de la confiance que leurs augustes souverains ont 
» placée dans la sagesse du roi de France et dans, la loyauté 
» de la nation française , les soussignés ont l'ordre d'y atta- 
» cher l'expression de l'attachement inaltérable que LL. MM* 
» II. et RR. professent envers la personne de S. BI. T. C. et 
» sa famille ,. et de la part sincère qu elles ne cessent de 
M prend 1^ au repos et au bonheur de son royaume. » 

S. A. R. le duc d'Angouléme partit de Paris le 3 novembre ^ 
pour aller visiter les provinces de l'est qui devauent bientôt 
être délivrées de la présence des étrangers. Le 9 suivant, il 
arriva à Aix-la-Chapelle : il fut accueilli par l^ souverains 
avec beaucoup de cordialité. Il dîna chez le roi de Prusse^ 
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au étMcnt réànis les deux empereurs , et le isoir même dé ce 
jour j à neuf hepires , il quitta Aix4a-Chapelle. 

M. le duc de Richelieu s'était empressé de donner connais- 
sance à son souverain de la note que lui avaient adressée les 
ministres d'Angleterre , de Russie , d'Auttriohe et de Pi^uiise. 
Voici la réponse qu'il avait reçu ordre de leur faire : « S. M. 
» a reçu avec une véritable satisfaction cette nouvelle preuve 
» de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris 
» part aux délibét^ations d'Aix-la-Chapelle. La justice qu^ik 
» Keudent'à ses soins constants pour le bonheur de la France, 
» et jnirtout à la loyauté de son peuple , a vivement touché 
» son cœur. En portant ses regards sur le passé , et en re« 
» connaissant qu'a aucune autre époque ^ aucune autre nation 
» n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité des 
» engagements tels que ceux que la France avait contractés , il 
» a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire 
» à la force des institutions qui la régissent , et il voit avec 
» joie que l'affermissement de ces institutions est regardé par 
A ses augustes alliés comme aussi avantageux au repos de 
» l'Europe qu'essentiel à la prospérité de la France. Gonsi- 
» dérant quQ le premier de ses devoirs est de chercher à per^ 
91 pétuer et accroître , par tous les moyens qui sont eU'Son 
» pouvoir , les bienfaits, que l'entier rétablissement de la paix 
M générale promet à toutes les nations 5 persuadée que l'union 
» intime des gouvernemeitts est le gage le plus certain de sa 
M durée , et que la France , qui ne pouvait i^ester étrangère 
» à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite una- 
» nimité de principes et d'action y s'y associera avec cette 
» franchise qui la caractérise , et que son concours ne peut 
» qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats 
» qu'une telle alliance aura pour le bien de l'humanité, 
n S. M. T. C. accueille avec empressement la proposition qui' 
» llii est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de LL. 
» MM .pour accomplir l'œuvre salutaire qu'elles se proposent. » 
M. le duc de Richelieu annonçait , en conséquence , aux mi- 
nistres étrangers , qu'il était autorisé à prendre part à toutes 
leurs délibérations , dans le but de consolider la paix , d'assu- 
rer le maintien des traités sur lesquels elle repose , et de ga- 
rantir le» droits et les rapports mutuels , établis par ces mêmes 
traités et -reconnus par tous les États de l'Europe. Le négo- 
ci^tetir français finissait sa réponse , en priant les plénipo- 
testiaires de vouloir biien transmettre à leurs souverains 
Tex^H^sioii des- intentions et des sentiments du roi son maîti e. 
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Le i5 Jioyembre , les ministres d'Autriche * de France , de 
Russie , d'Angleterre et de Prusse , se . réunirent dans une 
conférence k Ajx-la^Cbapelle. Le but de cette réunion était de 

5 rendre en considération les rapports qui , dans l'état actuel 
es choses , devaient s'établir enti*e la France et les puissances 
co-signataires du traité de paix du 20 novembre iSi5. Ces 
rapports , en assurant à la France ie rang qui lui appartenait 
dans le système de l'Europe , devaient la lier étroitement aux 
vues pacifiques et bienveillantes qui animaient tons les 
souverains , et consolider ainsi la tranquillité générale. LL. 
excellences approfondirent mûrement les principes conserva- 
teurs des grands intérêts qui constituaient l'ordre de choses 
rétabli en Europe sous les auspices de la providence divine , 
moyennant le recez de Vienne et les traités de paix des an- 
nées i8i4ct i8i5,et reconnurent y en conséquence , dans 
le protocole qu'elles signèi'ent : 

<c i^. Que les cours , signataires du présent acte , sont fer« 
» mement décidées â ne point s'écarter , ni dans leurs relations 
>} mutuelles , ni dans celles qui les lient aux autres Ëtats , du 
» principe d'union intime qui a présidé jusqu^ici à leurs 
» rapports et intérêts communs , union devenj^ plus forte 
31 'et indissoluble par les liens de fraternité clurétienne que 
» les souverains ont formés entr'eux. 

3» 3®. Que cette union , d'autant plus réelle et durable 
» qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison 
» momentanée , ne peut avoir pour objet que le maintien de 
» la paix générale , fondé sur le respect religieux pour les 
» engagements consignés dans les traités , et pour la totalité 
» des droils qui en dérivent. 

M 3°. Que la France , associée aux autres puissances par la 
3» restauration du pouvoir monarchique , légitime et consti- 
39 tutionnel , s'engage à concourir désormais au maintien et 
3» à l'afTermissement d'un système qui a donné la paix à l'Eu- 
» rope ; et qui peut seul en assurer la durée. • 

n 4°. Que si , pour mieux atteindre le but ci-dessus énon- 
n ce , les puissances , qui ont concouru au présent acte , ju^ 
» geaient nécessaire d'établir des réunions particulières y soit 
» entre les augustes souverains eux-mêmes , soit entre leurs 
» ministres et plénipotentiaires respectifs , pour y traiter en 
» commun de leurs propres intérêts , en tant qu'ils se rap-* 
j» portent à l'objet de leurs délibérations actuelles^ l'époque 
» eti'endroit de ces réunions seraient chaque /fois préalable- 
X ment arrêtés, au moyen de communications diplmiialiques, 
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» et que , dans le cas iwk ces r^tftlôns auraient pour objet des 
3» affaires spéciralemient liées au* intérêts des autres États de 
» l'Europe, «lies n'auraient lieu quWla suite d'une invitation 
» formelle delà paft de ceux de ces États que lesdltes aifïaiies 
« couterueraieiit , et sous la réserve expresse dé leurs droits 
»• d'y participer directement oupar leurs plénipotentiaires. » 
A la fin <lu prdtocble qu'on vient de lire , les côuts alliées 
annonçaient que lés résolutions qtlHl* contenait', ^ef aient 
communiquées à toutes les puissances ' eurdpeentiésj p«V le 
moyen d^tme ^c/tf/iîXîiO» qui serait côhsîdéf'ée comthe sanc-' 
tioAuée par le protocole , et'tomhie fésaiit pttrtre de cet* 
acte. Les souverains, daïW c'ètïe déclaration^, regardaient' 
la coilv«nlîOri du 9 octôbi^ , <|ui àVàit défiTiitivémentf réglé ' 
Vexécntion des engà!geménts consignes dans le traité dé paix .' 
dn20 novembre r8i5, comniéracconîpirssèi'ftentd^'fbeiivre 
de la paix^ et Comttiè le corti'pVémeiyt au s y slènic politique , .' 
desdné à en assuter IsC solidité. Ils an^ohçaient ensuite que 
l'union intime , établie entre lès nionarques associés à Ce sys- 
tème^ offrait à rËui*ope le gag^le plus sacré dèsanranquilfîté 
facure 5 que -cette union était ànsJrif 'siiriplé que grande et i^aîd- 
taire <kns son objet 5 qu'el4e A^était pôint^destihée à introduire 
aacune nouvelle combinaison politique dans les rappbris' 
sanctionnés' par lés traitéi? existants ; que calme et constante ' 
dans son action,'^He'n'avait pour but que le itiaTntîen de 
la paix et la géraiîtie déis t^ansactiods qui Font fondée et 
consolidée. -En-fotiiiahnt cette union auguste, les souverains 
rep;ardaient eomm«'sa base fondaiiientale^Ieur invariable ré- 
solution de ne' s'-éca^ter jamais , soit entré eux , soit dans 
leurs relations avec d'autres États , dés principes du droit dés 
gens , déckrafit; qUé , :dans nn état de pair permanent , ces 
principes*, seuls, pouvaient gai*ântir Kiid^endance de cïia- 
qae godveniemënt et la stabilité de ^association générale. Lé« 
souverains ', ett conSéqttence , s^engageaient à in'alntetîiif îéi, 
piincîpes da • dfëit d^s g^s dài^s tontes' les réuniohs aux- 
qoèlies^iisrâiJsiJSt^ràietit, oii qnt tt'aùraietttlién qu'entre leuis 
ministres , aoiv qtÉe èe^ rétihionîs eussent pour onjet leurs iii- 
téreb propres , orf ceux êés -avères' gouvernements. Voici 
comment finissait Ûiié' déélaraiion si reôiarquablé par les 
prln(^s et les iilteii«îcms'qà'ëllfe. renfermait : « Çest dans 
» nés se^tinietits qb^ les sonVéramsoiit conisonimé l'ouvragé 
>» auquel iis»AàVéht»appelés'; ifené cèsfseroiit dé travailler à 
mVùmrttAretk le petfiîclîbfmér/Hs reconnaissent ïôVinelle- 
» in€vtqùë'Mt#tf 'devoirs éiiVers Dieu et davérs lies peuples 
VI. 3 
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nions qu'Hs ne comprennent point, connaissent déjà la 
haine . la farenr et la rCDgeance. Malheureusement , nous 
aurons pins d'une fois encore à signaler des troubles de ce 
genre. 

Dans la noit du 3o an 3i janvier, des troubles semblables 
à ceux dont nous Tenons de parler éclatèrent au collège 
royal de Nantes. Ils avaient aussi leur source dans l'opinioa 
politique , et beaucoup plus sans doute que dans les régle^ 
ments auxquels étaient soumis le§ écoliers.* Ceux des classes 
supérieures engagèrent une vive querelle entre leui*s maîti'es. 
Vainement les professeurs essayèrent-ils de calmer la ré- 
belKon. Ils furent obligés d'appeler la force armée ; elle vint 
bientôt ; à son aspect , la fureur des mutins augmenta } ils 
iliirent en^cces , tables , bancs et chaises. Le dégât qu'ils 
causèrent fut considérable. Ils cédèrent enfîn à Ja vue des 
itiagistrats. La tranquillité la plus parfaite fut rétablie dès le 
lendemain. On chassa du collège les écoliers qui avaient si- 
gnalé le plus de fureur. 

Les finances de la France étaient dans un tel^ état , qu'il 
était devenu indispensable qu'elle cherchât à diminuer , au-, 
tant que possible , la masse des inscriptions de rentes sur le 
granu-livre de la délie publique, qui pouvaient être immé- 
diatement mises sur la place de Paris. Elle entra , en consé- 
quence , en arrangement avec les cours alliées , relativement 
au dernier paiement de l'indemnité pécuniaire qu'elle leur . 
devait. Toici ce qui fut arrêté par une convention conclue à 
Paris, le 2 février 1819. L'inscription dé 6 millions G 16,944 
francs, livrée par la France aux cours d'Autriche, de Russie , 
d'Angleterre- et dé Prusse, devait rester en dépôt entre les 
mains des commissaires de ces cours, jusqu'au 5 Juin 1820. 
En conséquence , elles annulaient le contrat qu'eues avaient 
conclu avec les maisons Hope et Baring, qui avait jilour objets , 
comme oti a vu, la réalisation du capital de llnscrjption de 
6 millions. La France s'engageait à remettre, le' i«'. juin, 
r820, aux' cours alliées, en échange de cette inscription , 
des bons dix trésor royal pour 100 millions. Ces bons por-> 
tài&nt intérêt de cinq pour cent 3 ils étaient payable» en neuf 
itioW en portions égalés, jour par jour, a commencer .lei. 
l*^ jtiin 1810, et à finir le i*'. mars 1821. Les deux pre-, 
niieis lîeVs de ces bons n'étant pas négociables , U dernier 
seul pouvait l'ctre. Tel est le dernier acte qui complétait loijj 

rift^ociatldtis d'Aix-lâ-Cliapelle. * 

* Qdel(Juefj» joui^ seulement s'étaient écoulés depuis le rc- 
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HpUTelIemeot du imnistère, lorsque , le 3o décembre , M. le 
iifliarquis de Lally-ToUendal £t à la chambre des pairs une ^ 
pi'opositîon tendante à supplier Sa Majesté de présenter aux 
chambres une loi qui assignât à M. le duc de Riclielieu , 
premier auteur , apresle Roi, de la libération de la France , 
une récompense t,o\it à la fois honorifique et utile , probor^ 
tionnée à leminencede ses services et à la pureté de son désin- 
téressement y également digne de la satistactionde son Roi 
et de la reconnaissance d'une grande nation. Cette proposi^ 
tion, fut, le lendemain , faite a la chambre des députés. Le 
4 jaQvierii8i^, elle fut livrée à la discussion. Mais, ce jour 
metnQ, la chambre reçut de M. de Richelieu une lettre ainsi 
conçue ; « Instruit des propositions faites en ma faveur , je 
» serais trop fier d'un témoignage de bienveillance donné 
» par le Roi , avec le concours des deux chambres , pour 
» le refuser r mais comme il s'agit de ine décerner aux 
» frais de l'Etat une récompense nationale , je ne pourrais 
» me résoudre à voir ajouter, k cause de moi , quelque chose 
» aux charges qui pèsent sur la nation. Si , dans le cours de 
» mon ministère , j'ai eu le bonheur de rendit des services à 
» la France, et, dfans ces derniers temps, de concourir A' 
w l'afiraochisseiîtaent de son territoire , moh âme n'en est pas 
» moins attristée de savoir ma patrie accablée de dettes 
» énormes* Trop de calamités l'ont frappée, trop de citoyens 
» sont tombés cbms le malheur, et il y a trop de pertes à 
» réparer pour que je puisse voir s'élever ma fortune en de 
j» telles conjonctures. JL'estime de mon pays , la bonté du 
» Roi , le témoignage de ma conscience me suffisent. » Cette 
noble lettre n'interrompit point la discussioïi dé la proposi* 
tion de M. de Lally-Tollendal. Plusieurs orateurs élevèrent 
la voix pour détourneir la chaqobre de prendre cette propo- 
sition en considération. En vain assurérent-ils que c'était at- 
tenter à la préi*ogative du Roi , que de décerner des récom- 
penses, prétendant que c'était un dangereux exemple donné 
auti^fois par TasseadMée constituante , et dont les factieux 
pourraieilt'^djijler. Mais, pendant ce temps-là, le gouver-' 
liment s'occupait d'un projet de loi , qui portait érection 
d'un majorât de 5o mille francs de rente, composé de biens- 
immeubles choisis par le Roi parmi les domaines assignés* 
à la liste civile, en faveur de M. le duc de Richelieu, pair. 
de France. Ce projet fîit bientôt proposé à la, chambre des 
députés. La commisçion n'y fit qu'im amendement concer- 
nant les bien» sur lesquels le majorât était assigné. Elle 

VI. . .4 
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deinancla que te fut sur le doiualoe de FEtat , mtte que le^ 

domaines assignés à la liste civile , étaient inaliénables. Ce 

projet fat conuMitta i>ar un grand nombre de députés. Leurs 

pHncipales raisons étaient qu'on ne pourrait , sans inconsé- 

<^ence , Voter une récompense en Êiveur d'un ministre 

renvoyé, tt, que^ d'ailleurs, M. le duc de Richelîeil avait 

déclaré qu'il ne voudrait point d'une récompense qui pût 

ajouter aux charges de l'Etat. Au reste , tous les députés s^c- 

cordaient â rendre hommage aux vertus et aux service^ de 

M. de KicheUeU. Le projet passa , le 29 janvier , à une itsset 

faible majorité) mais à la chambre des pain, il trouva- 

beaucoup moins d'opp<^tit>n. O fut le 2 février que la loi 

en fsivêur de M« le duc de Richelieu reçut la sanction de Sa 

Majesté* Le noble duc , ne pouvant se dispenser de déférer 

à la volonté du monarque , accepta la récompense qui lui 

était décernée j mais voici le respectable usage qu'il fit des 

'5o mille francs de son majorât ; il les consacra à l'entretien 

des hospices de Bordeaux. Tant de désintéressement aug^ 

menta èhcOre l'estime quHnspiraient les vertus du duc de 

Richelieu. 

Tout le monde avait ti:u d'abord que le ministère nouveau 
chercherait à s'appuyer sur .les libéraux. On ne tarda point 
à s'apercevoir qu il n'était pas d'accord avec eux. Quelques - 
préfets, à la vérité, furent obligés de quitter leurs préfec" 
tures, mais pour passer à d'aUtres. Les ministres étaient 
modérés ) ils voulaient concilier les partis ) ils échouèrent 
dans un tel projet, et ne firent que mécontenter ceux qu'ils 
s^efibrçaient de réunir. Néanmoins, leurs actes généraux 
signalaient souvent des intentions sages et honorables. Nous 
Oi trouvons une preuve manifeste dans une circulaire de M. le 
ministre de la justice, adressée, le 10 février > aux procu- 
reurs-généraux près les cours royales. Son Exe. les invitait k 
redresser les abus signalés par des écrivains , des pétition- 
naires ou des victimes- de toutes les opinions , sur la facilité i 
la légèreté même avec laquelle s'étaient faites les arrestations, 
sur i application ou la prolongation de la ra^ au' secret des 

F révenus, et sur la lenteur ou la négligence apportée dans 
instruction des procédures criminelles. • ' 

Depuis long-temps , niais surtout depuis les dernières opé-' 
ration^ des collèges électoraux, la loi des élections était 
l'objet d^attaques sourdes , de la part dé ceux qui croyaient 
urgent d'arrêter les progrès du parti populaire. Le ministère 
précédent , comme nous l'avons déjà oit , avait donné aux 
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à&<^ns/^nt$ des intérêts monarchiques, Tesp^rance qpe des 
modifications à cette loi seraient, piroposées i niait; il était 
tombé, et n'avait pu ainsi, réaliser isa promesse. Le mims^' 
tère. nouveau était composé de manière à ne pas donner les 
méixues espérances aux adversaires de la lo.i d^s élections. Il 
paraissait , au contraire, fermement résolu, à. maintenir 
l'institution attaquée. Quant aux hommes, soit législateurs , 
soit écrivains , qui se disaient voués à la défense des justes 
libertés; politiques , ils s'indignaient vivement, des attaquas 
portées à une loi qu'ils considéraient comme fondée sur la 
justice, sur la raison, comme entièrement conforme à l'es- 
prit du système représentatif,. Déjà , au reste , de sérieuses 
alarmes etîdent répandues à ce sujet , lorsque , le 20 février 
1 Si 9, M. le marquis de Barthélémy fit à la chambre des 
p^iirs une proposition conçue en ces termes : « Il y a main- 
» tenant deux ans qu'un changement important fîit inti*odnît 
» dans nos institutions naissantes, par rétablissement d'un . 
» nouveau système d'élection.^ Les avantages annoncés furent 
» souteni:i3 avec tant de chaleur , les inconvénients prévus 
3» furent appuyés par des raisonnements si plausibles , qu'il 
]» fut permis d'être ipcertain dans une matière aussi grave. 
^ La marche de. nos discussions rendit même cette incerti- 
9 tude si naturelle, qu'elle îuX peu à peu partagée par les 
9 orateurs du gouvernement même ,. et qu'en dernière ana- 
» Ijse, ils déclarèrent que ce système nouveau était un essai 
». que l'on voulait faire -,. et que la loi d'élection étant une loi 
» d'organisation^ si l'essai ne répondait pas. à .Uespoir que 
9 donnait le nouveau système , lei pouvoir ^l^.^^i^lt la loi , 
ji pouvais aussi la modi&er. -^ rr 

» Cette déclaration^ Messieurs^ fixa beaucoup d'incerti- 
> tudes, et , je l'avoue à cette tribune, je fus au noml^e de 
» ceux qu'elle détermina à voter en faveur de la loi proposée. 
9 Deux ans se sont écoulés. Deux épreuves ont été faites. 
9 Deux fois le gouvernement a témoigné des alarmés. Cest 
» par conséquent pour moi un devoir de conscience , que de 
» solliciter aujourd'hui l'effet d'une promesse qui a déter- 
» miné mon vote. Je demande donc que la chambre des 
M pairs prenne une résolution , en vertu de laquelle le Boi 
9 serait humblement supplié de présenter un projet de loi 
1» tendant à faire éprouver à l'^^anisation des collèges élec- 
9 toraux , les moaifiçations dont la nécessité peut paraître 
9 indispensable, n La proposition du noble pair ayant 'été 
déposée sur le bureau , la chambre fut consultée par le pré- 
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siéent, sur la qne^tfohd'de savoir ^i elle méritait ffétrt pri^ 
en considération. M. deLally-TpIlendal fàt- entendu le ))re- 
mîer sûr cet objet. Il s^éva contre une telle proposition , l«r 
considérant comme obscure , irrégnlière , dangereuse et of- 
fensante pourplus d'un pouvoir. M. le comte de Cases, parlant 
ensuite, fit observer oue la question seule ' de -savoir si la 
chambre s'occuperait ae la proposition de M. Barthélémy, 
pouvait éître regardée connne favorable à cette proposition. 
Il crut, en conséquence , ne pouvoir se dispenser d'inviter la 
chambre à la repousser dès ce moment Beaucoup d'autres 
pairs parièrent après M. deCazes , et le plus grand nombre 
appuya son avis. La séance se termina , sans qu'aucune dé- 
termination eût été prise àl'égard de la prise en considération^ 
Jamais séance n'avait été plus agitée. Le 26 février, la dis- 
cussion fut reprise ; elle fut plus calme; M. Barthélémy déve* 
}oppa sa proposition , ^t présenta des* considérations propres^ 
à en faire ressortir la sagesse et Futilité. Il trouva des appuis 
dans MM. de Montmorency^ de Pastoret, de Casteliane, 
Jules de Polignac, etc. Parmi ses adversaires, on remarqua 
MM. Lanjuinais, Garnier, Boîssy-d'Anglas , Barbé •Marboii , 
et le président du conseil des ministres, M. Dessales. L'à-r 
journement de la proposition iiit demandé par plusieurs 
pairs ^ il fut rejeté par la chambre. Elle prononça la prise 
en considération à la majorité d% qaatré?viiigt*quatorze voix 
contre soixante, 

La chambre des pairs avait décidé qu'elle prenait en C0117 
sidéra tiorrl4[' proposition de M. Barthélémy. Il s'agissait eli- 
sulte de'savW ouelle résolution elle adopterait en consé- 
quence. Tel fut l'objet de discussions fort vives qui eurent 
lieu le 2 mars. Quoique la question semblât presque épuisée, 
de beaux discours furent encore prononcés. On remarqua 
relui de M. le comte de Fontanes, qui appuyait la proposi^ 
tion. Enfin la résolution, relative à cette proposition, fat 
misé aux voix et adoptée. Elle fat rédigée en ces termes : 
K Le Roi sera humblement supplié de proposer aux chambres 
>> une loi qui fasse éprouver a l'organisation des collèges 
)> électoraux, les moriifîca fions dont la nécessité peut pa- 
» raitre indispensable. » Un tel résultat montre avec évidence 
ue le gouvernement n'avait pas la minorité dans la chambre 
es pairs. La chute des minlsjtres senîblait donc inévitable; 
ils surent la détourner par utie mesure qui étonna tous les 
espiits, qui rassura un parti et alarma l'autre; mais qui 
offrit au minîstère'les moyens de se recomposer une majorité 
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dans la chamlin^ âes paîi*». Le 5 mars , parut nnt ordon- 
nance it>yale , qui 0*631! yoixaote pairs. Queiquesruns d'entre 
eux portaient un nom ancien et jouitsaiént d'une grande 
fortune , tels que MM . le comte de Réienger , le marqi|is d'Ara- 
mon 9 le marquis de Dampierre, le duc d'Esclignac , le comte 
de Latour-Maubourg , etc. Le plus erand nombre était d'une 
illustration récente 5 c'étaient MM. les maréchaux ducs d'Al- 
bnféra , de Conegliano , de Dantzick , le maréchal prince 
<l'£ckmùhl, le maréchal duc de Trévise , les lieutenants- 
généraux comtes Rapp , Reitle, Dubreton , Rutty , les vice- 
amiraux comtes Truguet et Verhuell , etc. 

La proposition faite par le marquis Barthélémy, de chan- 
ger la loi des élections, fut à peine connue à Nimes , qu'elle 
y ekcita des (roubles qui compromirent un instant la tran- 
quillité publi<{ue. L agitation fut encore augmentée dans 
cette ville par l'arrivée d'un artiste du théâti*e royal de 
l'Opéra -Comioue , M. Huet, connu par l'ardeur de ses sen- 
timents royalistes. Le bruit se répandit immédiatement 
€(u'à son apparition , les libéraux 1 accueilleraient par des 
huées et des coups de sifflet. Le 7 mars, Huet commença 
$f s représentations; mais au lieu des sifflets qu'on lui avait 
f^it éraindre, il ne reçut que des applaudissements. La police 
avait pris des précautions suffisantes pour assiu*er la tran- 
quillité dans la salle. Cependant, tandis que le spectacle 
continuait paisiblement au milieu de la satisfaction générale, 
un rassemblement nombreux d'hommes ivres et armés de 
bâtons, se formait sur la place de la liaison*' Carrée , à la 
porte même de la salle du i^pectade. Des agents de police 
acoowent et leur ordonnent de se retirer 5 ils réponuent à 
leur sommation par mille cris de vive le Roi, auxquels ils 
mêlèrent des propos injurieux contre les libéraux et les 
protestants. Un de ces mutins, qui se signalait par sa fu- 
reur et «on audace , est eitlevé et conduit au corps-de-garde. 
Alors la multitude redouble ses oris, et sigfiale tant de 
fureur, que le commissaire de police, craignant quelque 
événement fâcheux , fit relâcher le prisonnier. Les princir 
pales autorités arrivent bientôt, et se mêlant parmi la foule, 
grossie encore par les personnes qui sont sorties du spec- 
tacle , emploient tous les nioyens possibles nour les engager 
à la retraite. Les mutins se dispersent enfin , en poussant 
toujovH^ dfiscris de rage contre les libéraux.. Le lendemain 
et les jours suivants , les troubles re<;pmmencèrent à Nîmes, 
On arrêta quelques-uns des &ctieux ^ et on les tK^^^luîsit pa 
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policé eon*eetioiineile. Ils en fiirent quittes pour des amendes 
'légères et quelques mois de prison. L'arrivée du lieutenant- 
g^éral Briche , qui amenait avec lui sept à huit cents 
liommes, calma tout-À-&it l'agitation des esprits. 

La résolution adoptée par la chambre desipairs relative* 
ment à la proposition de M. le marquis de Barthélémy v oc- 
casiona aussi des ti^oubles à Paris et dans quelques dépar- 
tements. On y. vit bientôt circuler des pétitions exprimant 
un vora, contraire. Ainsi , on avait donné aux pai*tis le signal 
du combat 5 on devait en voir de tristes exemples. Plusieurs 
}Ours avant la présentation d'une telle proposition, le 3 
mars , M. Lafitte proposa à la chambre des députés d'adresser 
au Roi une demande par laquelle elle lui représenterait 
« qu'elle regardait la loi des élections telle qu'elle est , et 
» son exécution ponctuelle , comme les premières garanties 
» de la paix publique, et la base la plus solide d'une mo- 
» narchie constitutionnelle ; et , qu'en conséquence , la 
» chambre suppliait le Roi de préserver la loi de toute at- 
» teinte ». Cette proposition ayant été considérée par plu* 
sieurs orateurs comme intempestive . inutile et prématurée, 
fut rejetée. La résolution de la chambre des pairs fut enfin 
apportée à la chambre des députés, le x5 mars. Cinq jours 
après, elle fut livrée à la discussion. C'est en vain que 
MM. Laiiié, de Villèle,la Bourdonna ye, déployèrent tous, 
leurs talents poi^r la faire adopter. Le ministère réuni au 
coté gauche et au centre , triompha. M le garde-des-sceaux » 
de Serre, prononça dans cette circonstance un discours cnii 
emporta tous les suffrages , et après lequel la discussion fut 
dose. La proposition de M. le marquis Barthélémy fut re- 
jetée par cent cinquante voix contre quatre-vingt-quatorze. 
Jamais nouvelle ne fut accueillie du public avec plus de 
satisfaction. La fièvre constitutionnelle qui dominait alors 
toutes les teies . ne pouvait guère permettre d'apercevoir 
dans la pix>position .ce qu'elle renfermait de sage et de conr 
servateur. 

Le gouvernement royal avait été à peine rétabli , (pi'il 
avait songé à l'amélioration du régime des prisons^ Une si 
sage pensée lui avait inspiré, dès Tannée i8j4 > le projet 
d'établir une prison d'essai , pour connaître quel genre d^a- 
mélioration les prisons étaient susceptibles de recevoir. Les 
déplorables événements de 181 5 ne permirent point d'exé- 
cuter un projet si saljitaire. Il fut enfin repris , lorsque la 
France eut recouvré plus de calme et do repots. Le 10 axril 
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1S19, une ordonnance organisa une société royale, pour 
^amélioration des prisons. Elle fat composée de personnages 

S ris dans toutes les elasses de la société , mais recomman- 
ables par leur naissance, leur rang, leur fortane, leurs ser« 
vices ou leurs travaux philantropiques. Ils s^asseniblèrent le 
1 4 juin suivait, à rarcnevéchë, sous la présidence de Mon- 
5eig*'. le duc d'Angouléme. Le ministre de l'intérieur choisît' 
bientôt parmi eux un conseil-général des prisons, dont 1» 
fonction sevait de visiter les prisons , d'enr constater Fétàt , et 
d'invoquer les améliorations qui leur paraîtraient nécessaires. 
Les prisons du département de la Seine furent les^ preitiièrei^ 
visitées. M. Alexandre de la Borde, membre du conseil*^ 
général des prisons de ce dépafrtement , avait été chargé de ' 
cette inspection. Le rapport qu'il fit sur ee-sujet contenait 
des idaintes très-vives cofiU'e le régime intérieur des prisons 
qu'il avait vuesi II se plaignait surtout de ce que de' simples 
prisonniers pour dettes ou pour délits politiques-, étaient 
confondus ' avec dés misérables couverts de crimes et con- 
damnés à des peines infamantes. M. le préfet de police 
répondit à ce rapport. Il ne cita, pour exemple du bô» 
orvire, que deux prisons^ celles de Bieétre et de la Salpé- 
trière. • • . . . • . - , . . , : 

Le i5 février , le gouvernement avait proposée la^diambre 
des' doutés iSin projet tendant à autoriser rétablissement , aux 
ehefs-lieux de département, de livrés auxiliaireS"au grand- 
Uvre de la dette publique. Cette mesure l'encofitrà «n 'fort 
grand nombre d'adversaires ; ceux-ci prétendirent qû'dle ne 
pouvait qu'être funeste en Frattce , ou les «péculaiiohs s'ag- 
^omèrent dans là capitale et dans'qaeli|Ues'TiHes de com- 
merce, où l'agriculture réclameles-éapifaixi ofeilis , où le pro* 
doit des terres n'est communément que de trois « à trois et 
demi pour cent; ils ajoutaient que l'ettet immédiat- de cette 
mesure serait d'attirer à Paris rargent^des prpvince^f'd'y: 
faire naître Vagiotage et les désordre*; que^la passion du jeu 
entraîneaprèsâle, pour rendre en définitif les- étrangers pôsse»* 
senrs de nos rentes et arlntres dé notre crédit. Ceux qui étaient 

Crtisansde la me&ure proposée; assurèrent qu'elle offrait 
I moyens de donner au crédit public un nouvel appui , 
de dimini}er la masse des rentes flottantes , et de les faire 
entrer dans le domaine des familles. Le gouvernement l'em<- 
porta; mais il n'obtint qU'uné uftijorité de vingt voix pour 
l'adoption de son projet. A la ^bam}>re des pairs, ce projet 
travtvB soixante-tiioif opposalis snr cent soixante-quinze vq- 
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tant» : ïtfat aatictionnë le i^ avril par Y^pXoHtâ royale« lia- 
loi ouvrait au gratid-livre de$ dnq.pour. ceot consolidés , au . 
nom de la recette générale de cha<|ue département , un compte 
collectif qui derait comprendre , sur la demandçdes rentiers» 
les inscriptions individuelles dont ils étaient propriétaires. 
En conséquence y chaque receveur «général était obligé de 
tenir, comme livre auxiliaire dpi. grand-livre ^ un registre 
spécial où seraient inscrits les rentiers qui participaient au;* 
compte collectif ouvert au trésor. Des inscriptions départe-* 
mentales, signées du receve^r^général et visées par le préfet^, 
étaient dâivrées à ces rentiers. Ces inscriptions a.vaient.las 
uiénie valeur que. celles du direcleur du. grand -Urre; ieum- 
arrérages pouvaient servir aux rentiers à payer leurs contri- 
butions. Le reoeveur-'général était. chargé de. faire d'office les 
achats, de rentes, à. la volonté des particuliers p il était res*- 
ponsable^es inscrjpôons , transferts; mutations., paieineots- 
et compensations qu'il avait à opérer. . ] 

Deux» compagnies de la maison militaire dUcRoi étaient 
spécialement amctées au service de Monsieur* Le i»i. avril, le 
Koibrdonna qu'elles n'en foimassént. à Tavepir qu'une ^seide; 
sous le noto de compagnie d^ gardes-dutcorps de Monsieur ^» 

Par une ordonnance du 28 avril , le Roi appela 4-0 JlttUQ 
hoihmeS'SUr la classe de 1818. . , . .1 

Ce. fut /ïeuleMeio^ Je i3 mai que fut jugée l'a^fai^e de dhi^. 
rinet et GantiUon.S accusés de l'assassinat, tenté le ii février 
de raunéeprécédeote-contro le. due: de-W^Uingio». Ces 
dâ)ats firent connaîtra ^iierle .pceiiiief lie savait, rien, du 
complot i{fiA avait £iiUi> coûter .la .vie.au duc anglais* l^our 
Cantillon j la seule chajrge quiF s'éleva contre iui , Venait >de ce 
que dans la nuit du.jo au 11 février, il h'avait pascaucjié 
cnea une femme avec laquelle il avait des liaisons; ainsi ^lea 
prévenlis rfurent acqttittésv Dans le. résumé de la cause, le 
président, exprima \la pensée qu'un si noir attentat n'avait 
point été conçu par des Français ;> et insinua qu'il.. pouvait 
bien l'avoir été par quelque rival de la glcnre du lord Wellingo 
ton. Blairinet , pendant tes débats , avait prétendu n'être re- 
venu en-Franoe que pMToe^'une garantie lui avait été donnée; 
il n'en était nen ; on le lui prouva. Néanmoins^ on futgéné-^ 
reux à Qu'égard* Api:ès que ie jugement eut été prononcé , 
on Itti'oifirit deux passeports^ lun. pour l'étrsiéger, l!autr« 

B>urOi)onf où ilponirait Aller faire pmrgeria contumace | 
arinet choisit le passeport pouk* Véfirànger i .1 
On ^ vu la chambre des^ pairs rejetèc» "datis la s cst tO M 
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t[e 1818, un projet de loi concernant les moyens de répri- 
mer les abus de la liberté de la presse , qu'avait adopté la 
chambre des députés. Comme les discussions auxquelles cette 
matière avait donné lieu j l'avaient fait parfaitement con^ 
naître et approfondir , les nbuveaux ministres se trouvèrent 
ainsi en état de présenter un projet de loi sur la presse qui 
remplît mieux toutes les vues. Ce projet nouveau fut présenté 
par M. le garde>des- sceaux le 22 mars 5 il' était dîvisé en 
trois lois distinctes , qui furent bientôt soumises à la discus- 
sion des chambres 3 elles furent toutes trois adoptées , avec 
quelques modifications, à une grande majorité. La première 
de ces lois , relative à la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publi- 
cation, fut sanctionnée parle Aoi le 17 mai 18 19. Elle cou* 
tenait six chapitres; ; le' premier , concernant la provocation 
publique aux crimes et délits , opérée par des discours ^ ^s 
cris et des menaces proférés dans des lieux publics , soit par 
écrits impîrimés , des dessins , des -gravures , des peintures ou 
d'autres emblèmes exposés aux regards du public , considérait 
cette provocation comme conrplicité; si c étaient des crimes 
qu'elle eût fait comm)lfttre, elle était punie d'un emprison-* 
nement qui ne pouvait être de moins de trois mois , ni excé- 
der cinq années , et d'une amende dé 5o ^ncs à 6000 freines ; 
si c'étaient des délits , elle était punie d'un emprisonnement 
de trois jours à deux années , et a une amende de 3o francs à 
4000 francs. Toute attaque forinelle , laite par l'un des moyens 
que nous avons rapportés , contre l'inviolabilité de la per- 
sonne du Roi , l'ordte de successibilité au trône » et l'autorité 
constitutionnelle du Roi, était réputée provocation aux 
crimes. Les cris séditieux, Venlèfement des signes de l'autorité 
royale , le port d'autres signes que ceux-ci , elc* , étaient ré- 

Ï>utés provocations aux délits. Les attaques dirigées contre 
es articles 5 et 9 de la charte , étaient qualifiées de n^éme. 
D'après le chapitre deux, lés outrages à la morale publique 
et religieuse étaient punis d'un emprisonnement d'un'mpis à 
un an , et d'une amende de 16 francs à ôoo frants. Le cha* 
pitre trois punissait les offenses publiques envers la personne 
du Roi , d'un emprisonnement de six mois à cinq années , et 
d'une amende de 5oo francs à 1 0,000 francs. Le chapitre 
quatre punissait les offenses publiques envers les membres 
de la famille royale , les chambres , les souverains et les chefs 
des gouvernements étrangers, d'une amende de 100 francs 
à 5ooo francs , et d'un emprisonnement d^un mois à trois 
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étaàt saisie des plaintes portées contre l'enseignement â€ 
M. Bavoux et contre les auteurs ou complices des troubles 
qui avaient eu lieu ; et que sous les rapports administratifs , 
la chambre ne pouvait exarcer une influence sur des objets 
qui n'étaient point de son ressort. M. Daunou s'opposa yî- 
▼ement àJ'orare du jour, et proposa le renvoi au ministre de 
l'intérieur, sans vouloir rien préjuger en faveur des pétition-* 
naires , dont la démarche ne lui semblait point irrégulière. 
MM. Manuel, Benjamin G>nstant, Lafayette et Ghauvelin 
appuyèrent cette proposition de tout leur pouvoir, en sou- 
tenant qu'on n'avait aucune preuve qu'il y eût eu conspira-* 
tion parmi la jeunesse 5 qu'en aucun temps elle n'avait été 
plus studieuse , ni plus pénétrée des senti nients d'attache- 
ment à la patrie^ aux lois et à la liberté. Mais les efforts 
réunis de MM. Koyer-Collard , de Serre ^ Pasquier^ Laine et 
Courvoisier, triomphèrent de cette opposition , et l'ordre du 
jour fut prononcé. 

Le budget de 18 19 avait été présenté à la chambre des dé-* 
pûtes , les 16 et 20 mars , en deux projets de loi séparés : l'un 
concernait les dépenses , et l'autre les recettes : c'était une 
innovation qui avait donné lieu à la formation de deux com- 
missions. A la vérité, elle fit naître des différends entre ces 
commissions , et jeta quelque embarras dans la discussion ; 
mais elle servit beaucoup à l'ordre des délibérations et des 
matières. Ainsi , les inconvénients étaient compensés par les 
avantages. Le 4 juillet, la loi sur les dépenses de 1819^ adop 
tée à l'unanimité par les deux chambres , reçut la sanction 
du roi. Cette loi fixait le budget de la dette consolidée à 227 
millions 997,128 francs , et celui des dépenses générales du 
ser^ce , à 641 millions 619,000 francs. Ainsi , le total géné- 
ral des dépenses de 18 19 s^evait à la somme de 869 millions 
6 16, 128 francs. 

La récolte de 1818 avait été abondante ; celle de 18 19 pa^ 
raissait devoir l'être presque autant. Cette abondance même 
nuisait aux intérêts des propriétaires et des agriculteurs , et 
rendait difficile l'acquittement de Timpôt foncier : un projet 
de loi sur les grains fut bientôt présenté aux chandsres. Le 
gouvernement , ne jugeant de la surabondance des Ués que 
par leur prix, avait cru la restriction de ce commette plus 
sage que la prohibition. Les droits qu'il avait proposés furent 
augmentés encore par la commission, dans la chambre des dé- 
putés. Cependant, dans cette thambre, le projet fut assez, vi- 
vement combattu par quelques membres qui réclamaient 
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)Vntîèreiikérté du commerce des grains. Il y fut voté , néàn- 
mohis, à une grande majoiité , le 7 juillet 5 et, le i5 sui* 
Tant , il passa à l'unanintitë à la chambre des pairs. La loi , 
sanctionnée le lendemain même, 16 juillet , par le Roi , con- 
vertissait le droit permanent de 5o centimes par tjuintal mé- 
trique , imposé sur les grains et farines' importés de Fétran- 
^er, en celui de i fr. sô.c. par hectolitre de grains , et de 
I *fr. 5o c. par quintal métrique de farines. Ce droit était 
réduit à 25 c. pour les grains, «t à 5o c. pour les farines, 
lorsque leur importation se fesait par des navires français. 
Si le prix des blés' tombait au-dessous- de 20^ de 18 et de 
16 fr.' dans les départements de première , de deuxième et de 
troisième classe , importation des blés étrangers était pro- 
lubée. 

' Le 17 juillet, la seconde loi relative au budget de 1819 , 
fat sanctionnée pair le Roi 5 elle fixait les recettes de cet exer- 
cice à 891 millions 435 ,000 fr. 5 elle maintenait les imposi-» 
tions indirectes teHes qu'elles t>nt été établies par les lois 
précédentes , ainsi que la moitié de la retenue sur les ■ trai- 
tements , excepté pour les agents du miniâtèi'e des affaires 
étrangères hors du royaume^ elle accordait , sur la 'contri- 
bution foncière de 18 19, un dégrèvement de 6 millions 
885,147 ^* ^ dégrèvement n'était que provisoire; il ne 
devait être définitivement réglé qu'à la session prochaine* La 
loi affectait spécialement au service de la dette constituée et 
de l'amortissement^ les produits nets de l'enregistrement, du 
timbre , des domaines , des forets , des douanes et des droits 
sur' le sel. L'excédant des recettes 'de 1819 ^taii destiné à 
combler le déficit existant au i^'. avril. i8i4 ; enfin , la loi 
interdisait toutes 'contributions, soit directes, sbit indirec- 
tes, autres que celles qu'elle autorisait ou maintenait. 

On a vu qu'à l'époque des troubles qui éclatèrent à l'école 
de droit de Pans , M. Bavoux , professeur de procédure cri- 
minelle, et plusieurs élèves, furent arrêtés* un. arrêt de la 
cour royale, rendu peu de temps après, traduisit M. Bavoux 
devant la cour d'assises t^u département de la Seine, et deux 
des jeunes gens arrêtés , . Adolphe Armand et Anatole Chave- 
let, devant le tribunal de police correctionnelle du même 
département. Le I'^ août, le procès du professeur fut jugé 5 
il était accusé d'avoir excité les apjflaudissements de ses élè-^ 
ves^ d'à v|Mr développé dans son cours des principes contrai- 
res au code pénal 3 d avoir causé'ïes désordres qui avaient eu 
lieu le 29 juin. La d^osition de plusieurs élèves justifia 
VL 6 
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les fabricanisrépoiiclireiit avec empressement à «et.appd; tl» 
redoublèrent d'ardeur et d'acdvité. L'émulation qui* j^ëtablit 
entre eux produisit les fruits les plus heureux : un jury de 
cinq artistes ou fabricants fut organisé dans chaque chef-lievr 
de département, pour juger les produits dignes oes honneurs 
de l'exposition. A Paris ,.il se forma on jurj central composé 
de quinze membres, tous artistes, manuféicturiers ou dis<7 
tingaé» par leurs lumières ; il était chargé de signaler an 
gouvernement les produits qui auraient mérité des récom- 
penses et des encouragements. Le 25 aout,.Fexpositiongéné<> 
raie eut lieu j une foule immense accourut au Louvre pour 
jouir d'un spectacle si intéressant ; il excita au plus haut de>- 
gré l'intérêt et la satisfaction puUics. S. M. elle-^mémeyint 
visiter les produits: dans une séance solennelle, elle décerna 
de sa main^ a'ux manufacturiers et aux fabricants qui s^étaient 
distingués , les prix et les médaillés dont leurs travaux avaient 
®^^ J"g^5 dignes par le jury central; - 

Les députés de ]a< troisième série devaient être renouvelés; 
le Roi iiiaau 1 1 septembre 1819 l'ouverture des assemblées 
électorales pour procédera leur remplacement. Le ministà«^ 
Qui ne pouvait compter sur l'appui des deux partis extrême^ 
de la ehambre, puisqu'il avait repoussé tour à tour leurs pré* 
tentions , s'empressa de mettre en oeuvre tous ses moyens 
d'influence pour diriger les élections à son gré. Tous les res- 
sorts qu'il fit jouer n'obtinrent que fort peu de succès ; car il 
ne put. parvenir à faire nommer qu'une quindsaine de candie 
dats qu'il avait désignés aux électeurs. Les libéraux et \es 
royalistes s'étaient comme accordés tacitement pour faire 
éca|*ter.ions les hommes qu'on savait attachés au parti minis- 
tériel; mais, en définitif , ce furent ces derniers auxquels les 
élections furent le moins fivorables. Le eôté droit ne gagna 
que quatre députés ,. tandis que le. côté gauche en gagna plus 
de trente; alors, les journaux du parti quL avait essuyé/line 
si grande défaite renouv^èfent leurs attaques contre des ins- 
titutions qui tendaient ainsi à afEaiblir eliaque jour-, de pliis 
en plus , le parti monarchique-, et à grossir les -rangs de ceux 
auxquels ils attribuaient les intentions les plus perverses». 
L'élection de Vex-conventionnel Grégoire , dans le départe- 
ment .de l'Isère, servit à justifier leurs plaintes '.et leurs 
alarmes. 

Le 2 1 septembre, k six heures du matin , après de légères 
souffrances, madamela duchesse de Berry accoucha d'une prin^ 
cesse qui reçut le jù^inde mademoiselle Louise-Marie-Thérèê» 



^Artois. Cette princesse fut baptisée le 1 6 décembre suivaht , 
dans la chapelle des Tuileries, par monseigneur le- cardinal- 
archeréque 'de Parisa Le Roi était parrain, et Madame,: dui 
chesse d Angouléme , marraine de Mademoiselle. 

Quarante mille hommes, appar4jenant aux classes de 1816 
et 1817 , avaient été déjà^mis en activité 3 il en restait qua- 
rante mille autres en disponibilité dans leurs foyers. Le 2g sep- 
tembre, le Roi ordonna leur mise en activité. ' • 

Parmi > les . divers partis qui , .malheureusement, agitent 
encore aujourd'hui la France ,. les uns considèrent les mis- 
sionnaires comme de saints hommes qui peuvent puissamment ' 
contribuer à la consolidation du trône et de la religion , et 
les autres^ comme les instruments d'une faction, qui vont* 
partout excitant des. désordres et semant le trouble dans les 
Coimilles. Ceux qui ont suivi \e$ pieux exercices des mission- 
naires , savent les apprécier comme ils le méritent. Quoi qull 
en soit, les missionnaires , depuis l'ordonnance royale qm les 
avait autorisés , poursuivaient .avec autant d'ardeur, que .de 
persévérance leurs courses apostoliques. Ils ne s'étaient point 
montrés dans les provinces du nord et de l'est , parce qu'ils 
savaient que dans ces provinces les esprits leur étaient peu 
favorables. Ainsi,. ils s'étaient. répandus en grand nombre 
dans le midi et l'ouest de la France, où ils pouvaient exercer 
leur-sacré ministère, avec plu$ de calme et de succès. Néan- 
moins,^ en quelques lieux, Jls furent troublés et en butte à 
des insultes et des menaces. Le 2:^ octobre , ils furent amenés 
à Brest par Ifévéque d^ Quimper 3 ils trouvèrent la popula- 
tion de cette ville mal disposée à leur égard. Il leur avait été 
enjoint de^renfermer leurs exercices dans l'enceinte des églises : 
ils ne tinrent point compte de cette injonction, et ils annon- 
cèrent Tintention de célébrer bientôt l'une de leursplus belles 
céi'émooîes extérieures , la plantation de la, croix*. Cette nou- 
"velle exaspéra le peuple ^leontre eux. Le 2/^ octQbre au soir, un 
rassemblement de trois pu qitatre mille persouiies vint leur 
faire charivari devant la maison du curé où ils étaient logés 
avec l'évéque de Quimper. Des insultes et d^ menaces se firent 
entendre; le$ airs ne cessaient de. retentir des- cris : A bas les . 
missionnaires ! Plus de missions/ Plus de jésuites! Les au- 
torités de la ville employèrent vainement tous leurs moyens 
pour apaiser le peuple. . Les missionnaires furent obligés de 
céder , scir.Ies instances dumairç et des principaux habitants 
de Brest. Ils allèrent de là k Morlaix , et leur présence ex^ta 
de nouveaux désordres dan3 cette, ville. Â la, nouvelle des 



troabka de Brest, le BÛnistre de llntërieur destiCaa le maîie 
et deax commissaires de police , et renouvela aia missiMi->^ 
Baires l'inioDCtion de ne plus exercer à Favenir leurminîsiT 
tère que dfans l'enceinte des ^gbses. Le zèle rdigicnx qui les 
animaît ne leur permit pas d'y obâr. ., 

Depuis plusieurs années il existait k Paris me seciM sons 
le titre d^Amis de la liberté de la presse. Elle était composée 
de députés^ de magistrats , de militaires, de banquiers cC 
d'artistes , qui tous appartenaient par leurs opinions an oartî 
libéral. L'objet de la réunion des amis de la liberté oe la 
presse avait été d'abord de discuter des projets de loi ; le 
ministère avait quelquefois correspondu avec cette société, et 
*tout réeemmentencorerelativementanxloissnr la presse. EUe 
semblait donc pouvoir continuer ses travaux en toute sécurité. 
Elle prit néinmoins la précaution de se réunir tantôt chez un 
memtire , tantôt diez un autre, afin de n'être pas dépendante 
du ministère et soumise à la surveillance de la police , mais 
surtout afin de se soustraire aux dispositions de l'article agi 
du code pénal 9 concernant les réunions'de plus de vingt per*- 
sonnes. Cette société avût insensiblement acquis une grande 
influence sur l'opinion publique^ elle venait de se signaler à 
l'occasion des élections , qni avaient commencé le 1 1 sep- 
tembre, ï^ lors, le ministère la regarda comme dangereuse, 
et résolut sa dissolution. M. Gévaudan et le colonel Simon- 
Lorrière, chez qui les dernières assemblées de la société a vùent 
eu lieu, furent cités, le 26 octobre, devant le tribunal de police 
correctionnelle. Vainement une foule de personnages dis* 
tingués par leurs rangs et leurs lumières vinrent-ils rendre 
témoignage sur l'excellence et la loyauté des principes qui 
dirigeaient la société des amis de la liberté de la presse ; 
vainement le défenseur de MM. Gévaudan et Simon fit-il 
observer que si on supprimait cette société d'après un article 
d'un code fait pour la tyrannie , article implicitement abrogé 
par la charte , il n'y avait plus de réunions privées possibles. 
Le tribunal déclara illégale la société des amis de la presse, 
et condamna les deux prévenus à 200 francs d'amende. Cette 
amende fut payée au moyen de souscriptions volontaires de 
cinq centimes. • 

Tous les événements de l'année , mais surtout le triomphe 
des libéraux aux dernières élections , la dissolution de la so- 
ciété des amis de la presse , et les outrages nombreux dont 
le» missionnaires avaient été les objets en pinceurs endroits 
delà France, avaient maintenu reffervescence de l'esprit de 



pturti. Les libétaiit et ks royalistes étuieiit sans oeSse en p^- 
senoe, et se coinbaltaient arec im égal acharnement^ ils s'ac- 
cusaient reci[Hreqiiefaettt de cons|Mrer, les uns contre le trÂne 
et la dynastie légitime , les autres contre le régime constita- 
tionnel et les libertés nationales: ils. étaient tous virement 
alarmés sur les destinées liitùres de la Erance. Les royalistes 
Toyaîent se rouvrir le gouffi-e des révolutibns ; les libérauK 
assuraient cpie la France était nnenacée de la ^os profonde 
servitude. Les uns et les autres s'élevaient contre le système 
du ministère , et demandaient hautement qu'il fôt changé : 
les ministres , en effet , se trouvaient dans la position la pios 
fâcheuse. La session de iSfg idiait s'ouvris , et ils n'étaient 
rien moins qu'assnrés delà majorité dans la diambre des dé«> 
pûtes. Pour comble de malheur) ils étaient divisés ^ MM. Gou- 
vion-Saint-Cyr, Louis et Dbssoles , vivement aittacbés à la 
diarte et aux dernières iostitiitions qui excitaient à fort le 
adéoonteptement <les royalistes , cherdiaient à rallifr les li^ 
béraux sur le terrain qu ils défendaient. MM» de Caaes , Por- 
tai et de Serre, au contraire, s'étaient tournés ^ucdté du parti 
vainen aux élections. Ces dissentiments édaltèrent lorsque , 
dans le conseil, on vint à proposer le renomvdlement intégrai 
de la chambre des diéputés et le changement de la kn de» 
élections. Il était clair ou'un ministère ainsi divisé ne pou-^ 
vait inspirer que de la oéfiance. MM. de Cazes , de Serre et 
Portai triomphèrent 5 les trois autres ministres lurent rem- 
placés le 19 novembre. Le ministère nouveau demeurait ainsi 
composé: M. de Cazes , ministre de l'intérieur, était appelé 
À la présidence du conseil ; M. le baron Pasquier était nommé 
ministre des afihires étrangères^ M. de Latour^-Mauboarg , 
vainivtFC de la guerre, et M. Boy, ministre des finances. 
MM. de Se^e et Portai conservaient , l'un le ministère de la 
justice , et l'autre celui de la marine. Le 2 f novembre sui^ 
vant , il parut deux ordonnances du Roi qui mécontentèrent 
beaucoup les membres du côté droit et leurs sectateurs, parce 

Sn'elies avaient pour objet de rapprocher les partis. L'une 
e oes ordonnances créait huit nouveaux pairs parmi ceux 
qui avaient été exclus en i&i5« et l'autre rappelait tous les 
exilés compris dans l'ordonnance du 24 juillet 181 5. 

Lea^novembre, le lieutenant général comte Gronchy reçut 

du Roi le bienfiait le plus écLitant. S. M. anéantit la procédure. 

dirigée contre ce général, et déclara les faits qui lui étaient 

ionmtés» compris dans la loi d'amnistie du la janvier j8i6. 

L'ouverture de la session de 1819 eut lieu le 29 novembre 
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1819. Le discoars du Roi fut écouté aivec leplus profond si- 
lence *, chaque parti brûlait de savoir s'il Cérait connaître la 
marche du nouveau ministère. Le monarque annonça que , 
par rheui-eux effet de* nos négociations avec le saint-siége, 
nos premières églises ne seraient plus privées de pasteurs -, que 
les maux de la disette étaient effacés par deux années d'abon- 
dance ; que tous les genres d'industrie, que le commerce et 
les beaux-arts fesaient chaque jour de nouveaux progrès *, que 
depuis la libération du territoire français , son gouvernement 
avait pu travailler à l'amélioration des finances ; qu'aucun 
nouveau, crédit ne serait demandé pour l'année courante , et 
que le dégrèrement des impôts les plus onéreux ne serait re-* 
tardé qu'autant que l'exigerait l'acquittement des dettes con- 
tractées par l'Etat. Le Roi parla ensuite de l'état intérieur dtf 
la France , toujours agitée par l'esprit de parti 5 il peignit les 
inquiétudes et lés alarmes de la nation, qui craignait de se 
voir arc^her, .par les factions , la garantie de son repos et la 
stabilité de ses institutions.:» Le moment est venu , ajouta 
». le monarque, de fortifier la chambre des députés et de la 
» soustraire à Taction annuelle des partis , en lui assurant 
i> une dui^ plus conforme aux intérêts de l^ordre public et 
» à la considération extérieure de l'Ëtat^ ce sera le coraplé- 
» ment de mon ouvrage. » Ces paroles indiquaient claire-* 
ment le dessein de proposer quelques modifications à la 
charte. . « C'est au dévoûment , continua S. M. , c'est à l'éner'* 
3B gie des deux chambres , c'està lear- union intime avec mon 
» gouvernement , que je veux demander les moyens de sau- 
m ver de la licence les libertés publiques ^ d'affermir la mo** 
» narchie, et de donner à tous les intérêts garantis par la 
» charte , cette profonde sécurité que nous lui devons. » 
Après le discours du trône , les députés nouvellement élus 
furent appelés à prêter sennent. Lebom seul del'abbé Gré^ 
goire, député de l'Isère ,- fat omis; on remarqua qa.'il nié* 
tait pas présent à la séance. 

On attendait avec anxiété le rapport qui serait fait sur 
l'élection de Tabbé Grégoire; il fut présenté, le 6, par M. Bec- 
quey. Ce député attaqua Télecti on comme violant l'art. 4^ de 
la charte, qui veut que la moitié au moins des députés soient 
pris parmi les hommes qui résident dans le département. Or, 
{^département de l'Isère^ qui n^avait que quatre députés et 
nommer, en ayant déjà envoyé à la chanîbre deux qui étaient 
étrangers, n'en pouvait.envoyer un troisième. Le rapporleut 
concluait ainsi à l'annulation du choix qWai^tfait cedépar- 



tement. Il eot à peine exprimé cet avis, que tous les membres 
en cote gauche aemaAdèrent avec vîvsicité que la question fût 
ntlse aux Toix } ceux du côté droit s'y opposèrent avec une 
vivacité égale. Ce fut le signal d^un violent tumulte 5 la tri- 
bune fut assiégée; on se mêla , on alla jusqu'aux injures. Le 
président agita vivement sa sonnette pour rétablir le calme j 
rayant qu'il n -en venait point à bout, il se cquyrit et se re-' 
tira ; les députés demeurèrent , et l'agitation continua durant 
trois quarts d'heure. Enfin , on fit silence, et M. Laine monUi 
à ia tribuôe; H pronmoça un discours de la plus haute élo-* 
quence, dans lequel il soutenait qu'en nommant M. Grégoire, 
homme contre lequel s'élevait une si terrible notoriété publi* 
que , le coHége électoi*al du département de l'Isère avait ou-^ 
tragéle Roi et (mt violence à la chambre. Il pensait^ en con- 
séquence , que l'élecfâon devait être annulée pour cause d'/it- 
iUgnité. M^. Benjamin Coiistai^t et Manuel répondirent à 
l'honorable préepinant. €^i-ci repoussa La question d'indi- 
gnité , s'appuyant snr l'art. 1 1 de la charte , qui défend que 
personne soit jamais recherché pour dès voies ou des opinions 
émis antérieurement à la restaïu'ation. v II ne s*agit pas 
» d'opinions , dit Mi Oorbières dans sa réponse au discour* 
» de M. Manuel) mais de crimes. Le crime, jusqu'à ce jour, 
m n'avait pas demandé à entrer dans la chambre, à étrà rer 
» présenté dans cette enceinte. » Le combat . se prolongea 
encore qlblques instants entre les dei^x côtés opposés de I91 
diambre. A la fia-, le président , pour que chacun pût voter 
suivant ses motifs paitiouliers et sa conscience^ mit a u:!^ voix 
1^ question , ccmçue àe cette manière : « Que ceux qui sont 

* d avis de ne pas adn^ttre M. Grégoire se lèvent » , e^ toat 
le cdté droit , tout le centre et bon nondiire de députés de la 
gauche se levèrent avec pi*écipitfttion. Ainsâ^se 'termina 09 
grand débat, et la chambre-' se: i^ara ^ux cris de v^y^ 
ie Roi/ ... 

Le 8 décembre, M. Raver &t choisi par le Roi pour prér 
sider la chambre des députés. MM. Gonrvoisier, Lainé, Bel- 
lart et Savoy&fRolliii étaient les quaiU^e autres candidats prér 
sentes à ira majesté. 

Le 10 décenibre, la chambre des^pâir^ présenta son adresà^ 
au Roi. Voici un passage qui 'en fait parfaitement connaître 
l'esprit: « Des.opinioiisqai ont bouleveri»é les empireisse ré- 
n veillent) et menacent les institutions qui servent de x^tar 
9 part au trône comme à la Ubenté. Les objets. les plus sar 

• ^rés , les personnes les pliitô ^u^uyles. ne sont p^$ à l'abri de 

YI. 7 
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i> ces attaques téoàéraires : il est temps de imprimer les excès 
» de (pielques £aclieux. Le maintien de cette charte que la 
h France i^econnaîssante doit à son Roi , notre existence , 
9 comme nation , tout l'exige impérieusement. » S. M. ré- 
pondit qu'elle était satisfaite de voir sa chambre des pairs 
résolue ainsi à concourir à ses vues. L'adresse de la chambre 
'des députés fut présentée au monarque quelques jours après. 
Les députés exprimaient l'espérance qu'un dégrèvement serait 
bientôt accorde sur les impots ; ils parlaient ensuite delà né- 
cessité d'avoir des lois qui pussent garantir le repos et la paix 
publique contre les factieux. « Garantir nos institutions , ré- 
» pondit le Roi , contre la violence et l'aspect des passions , 
n tel est l'objet constant de mes pensées et des vôtres. Vos 
3» lumières et votre fermeté m'aiaeront â atteindre ce bat , 
» auquel est attaché le bonheur de notre pays. » 

1820. Quand les libéraux ne purent plus douter que l'inten* 
tion du gouvernement ne fût de pfoposer des modifications à la 
charte, ils répandirent partout les bruits les plus alarmants* 
Ils présentèrent comme certain le rétablissement des dîmes et 
de la féodalité 5 ils cherchèrent surtout à inspirer des craintes 
sur Tirrévocabilité des ventes des domaines nationaux, con- 
sacrée par la charte. Tels étaient les moyens odieux qu'il» 
employaient pour engager les citoyens à signer les pétitions 
factieuses qu'us voulaient adresser aux chambres , et par les* 
ouelles ils demandaient le maintien de la charte el^de la loi 
des élections. Cent trente-neuf pétitions, couvertes d'environ 
dix -neuf mille signatures, parvinrent à la chambre des d^ 
pûtes. Le i4 janvier 1820, un rapport fiit fiant sur ces péti- 
tion$5 M. Mestadier, organe de la commission, apprit à la 
chambre par quels moyens les dix-neuf mille signatures dont 
on se prévalait tant avaient été obtenues ; il fit observer en- 
suite que les pétitions renfermaient des réflexions offensantes 
Sour le gouvernement; il proposa , en conséquence , l'ordre 
u jour. A cette proposition , un grand tmnulte éclata j plu- 
sieurs députés coururent i la tribune 5 ils ne parent se faire 
entendre. La clôture fat demandée; lé tumuhe s'accrut.' 
Pour terminer ce grand débat , le ministre des finances es- 
saya de lire un projet de loi soi* les douanes, il ne fut point 
écouté; enfin , la discussion des pétitions, fut reprise. M» Da- 
pont de l'Eure eut la parole. Après une sortie vigoureuse con« 
tre les ministres , qu'il accusait de versatilité , puisqu'ils atta- 
quaient maintenant des institutions qu'ils avaient eux*mémes 
défendues , il fit observer <pie le droit de pétition , consacré 
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par la charte ^ ^Uit le seul moyen qu'eût la nation de faire 
connaître ses opinions . et ses vœux 5 qu'il était ]e principe 
vital du gouvernement représentatif) et qu'ainsi la chambre 
devait Je respecter. Ayant ensuite rappelé que des pélitionâ 
semblables avaient été accueillies au mois de mars 1819 , il 
demanda qiié les pétitions nouvelles fussent déposées au bu- 
reau des renseignements. Lé préopinant fîit remplacé à la tri- 
bune par M. Pasquierf celui-ci appuya de tous ses efforts 
l'ordre du jour, en -présentant les pétitions comme dangereu- 
ses et inconstitutionnelles. Beaucoup d'antres orateurs parlè- 
rent encore pour ou contre j enfin , la séance fut levée 5 elle 
avait duré quatre heures. Ce ne fut que le lendemain que 
l'ordre du jour fîit prononcé , mais à la très-petite majorité 
de cent dix-sept voix contre cent douze. Des pétitions avaient 
aussi été adressées à la chambre des pairs , pour demander 
le maintien de la charte et de la loi des élections } elles y 
subirent le même sort. 

Le lieutenant-igénéral baron Gilly avait été successive- 
ment traduit devant deux conseils de guerre. Par ordon- 
nance du II février, le Roi daigna comprendre les faits qui 
lui étaient imputés dans l'amnistie accordée parla loi du 12 
janvier 1B16 : le baron Gilly fut immédiatement rendu à la 
libertés S. M. n^ borna point là sa clémence envers lui , elle 
le rétablit dans ses titres , dans ses grades et ses honneurs. 

Nous avons une douloureuse tâche à remplir , c'est de par - 
1er du meurtre d'un fils de France qui fesait la gloire et l'es-^ 
pérânce de la patrie, d'un prince que sa valeur et ses talents 
avaient fait connaître de toute l'Europe, de cet infortuné duc 
de Berry, enfin , cyie ses vertus et la bonté de son cœur avaient 
i«nda cher à tous ceux qui avaient le bonheur de l'appro- 
cher. Cétait le i3 février , le dernier dimandie de carnaval ; 
le prince assistait, avec son épouse, à une représentation de 
l'Académie royale de musique. Vers, onze heures du soir, 
madame la duchesse de Berry témoigne le désir de se retirer ; 
le duc raccompagne jusqu'à sa voiture. Comme il se disposait 
à rentrer dans la salle ^ un homme , se jetant précipitamment 
sur lui , le saisit par l'épaule gauche et lui plonge dans le 
cœur une^espèce de poignard aigu et trancBant» Le prince et 
les autres personnes qui l'accompagnaient croient d'abord 
qu'il a seulement été heurté ^ mais- il a chancelé : il tombe 
entre les bras d^un de ses gentilshommes , en lui remettant 
le fer qu'il a eu le courage d'arracher lui-même' de son sein. 
A celte vue, la princesse pousse un cri et s'élance vers son 
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ëpoax^ elle est inondée de son &at)g. Le malheareux prînee 
est 8ttr-le«chainp porté dans le saloo de la loge du roi. Le 
spectacle continuait : personne, dans la salle , ne soupçon^ 
nait le coup affreux qui venait d'éti*e frappé. Cependant, le 
meurtrier s'était enfui du côté de l'arcade Colbert; un fiacre 
lui barre le chemin et ralentit sa course ; plusieurs person-» 
nés ont couru sur ses traces^ il est arrêté par un grenadier 
de la. garde royale f il est amené au bureau de police de 
rOpéra. M. le préfet de police, le procureur du un, leçom 
xnissaire de police du quartier^ l'interrogent successivement^ 
il répond avec sang froid. Il dit qu'il senomme Louis-Pierre 
Louvel , qu'il est né à Versailles j qu'il est âgé de trente-six 
ans , et qu'il travaille chez le sellier même du roi ; il dit qœ^ 
depuis six ans , il méditait l'assassinat qu'il vient de com- 
mettre; que déjà, en i8i4f il avait cherché à tuer le Hoir» 
Le monstre dit enfin que , sHl eût pu s'échapper , il aurait 
tenté les moyens d'arracher successivement la vie à tous les 
membres de la famille royale. Mais hâtons«nous de retour- 
ner vers le prince : du salon de la loge du roi , il a été ap- 
porté dans la salle de l'administration. Le spectacle venait de 
finir 'j la foule s'écoulait sans rien savoir encore de l'horrible 
événement qui devait le lendemain glacer tout Paris de, ter-' 
reur : la famille royale a été avertie^ exceptçle Roi. Des mé- 
decins , des chirurgiens sont accourus y et prodiguent au 
malheureux prince les premiers secours de leur art. Monsieur, 
Madame, le duc d'Angouléme, et tous les personnages lei 
plus éminents de l'Etat arrivent successivement. La douleur 
est empreinte sur tous les visages 5 Monsieur, surtout , pen<* 
ché sur le lit de son fils , parait accablé. A Jl^i^e heure , M. le 
baron Dupuytren vient apporter au prince les secours de ses 
talents et de son génie : après s'étreipromptement consulté avec 
les autres chirurgiens , il opère de profondes scarifications 
dans la plaie du duc de Berry; la poitrine parait 6e déga- 
ger. On renaît à l'espoir 5 le prince seul ne le partage point; 
il exprime ses remercîmens à M. Dupuytren , mais en lui 
disant que ses soins ne sauraient le sauver, « Mon amie^ n 
dit-il à madame la. duchesse de Berry, «ne vous laisset pas 
» accabler par (a douleur 5 ménagez -vous pour reniant 
3» que vous- portez dans votre sein. » 11 témoigne ensuite 
le désir devoir sa fille. Mademoiselle; elle lui est amenée ; 
il la baise plusieurs fois avec tendresse. Il demande aussi 
qu'on Jui amène deux filles naturelles qu'il ^vait eues en An- 
^terre; après les avoir embrassées 9 il les recommande à 
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son époase , qui savait tout. Mgr. l evêque de Chartres , au- 
luônier du duc de Berry, demandé également par ce pt ince ,. 
élaît accoura auprès de liû; le rayai mourant, après lui avoir 
fait sa confessioD , reçoit rexlréme-onction des nains 4^ 
M. le curé de Saint-Roch , ses fi-équents vomisseaients ne lui 
permettant pas de recevoir le saint viatique. Cependant, la 
situation da prin«e devenait de moment en moment plus 
alarmante , on se décide à faire aveilir le Roi. S. M. ^e lève 
promptement ; elle arrive à cinq heures à la salle oà se mou« 
rait son infortuné neveu. Le duo de Berry, en apercevant le 
Roi 5 lui prend la main , la Jiaise , et lui dit : Grâce pour 
l'homme/ parole admirable et bien digne d'un Çourbon ^ elle 
peignait à la fois la bonté de son âme et sa présence d'esprit : 
c'était pour l'homme qu'il demandait grâce, etnon pour las- 
sassin» Le duc de Berry semble alors éprouver quelque soula- 

Sèment 5 mais peu d'instants après , iieptant approcher une 
éfaillance : C'est mafin , dit-il , en demandant qu'on le re- 
tourne sur le coté gauche : les chirurgiens s'y refusent; mais 
à quoi bon*refuser? il n'était plus d'espoir : on satisfait \0 
prinee. Aussitôt il rend le dernier soupir; il était six heures 
et demie. Le Roi s'approcha alors de son infortuné neveu^ lui 
ferma les yeux etla liouche, et lui baisa Ja main : tout cela 
se fit sans qu'il prononçât une seule parole ; il se retira en-* 
soite, suivi de tous les assistants , dont l'âme était pénétrée de 
douleur. Qudles avaient dû être les angoisses de l'infortunée 
duchesse de Berry durant toute cette scène funèbre et terri- 
ble! Lorsqu'elle avait vu que tout espoir était perdu de sauver 
son épottXyClle s'était jetée aux pieds du Roi pour lui deman- 
der la permission de retourner en Sicile ; elle ne voulait plus 
vivre aux lieux où elle avait perdu , par l'assassinat , le royal 
objet de %e& tendres afifections. On avait eu beaucoup de peine 
à calmer son désespoir; elle rentra enfin dans son palais , 
mais elle le quitta le lendemain pour aller à Saint-Cloud ca- 
cher il tous les regards son infortune et sa douleur. La nou- 
velle de ce funeste événement plongea toute la France dans 
la consternation. Paris, aussitôt qu'il la connut, donna de 
visibles marques des douloureux regrets que lui inspirait la 
perte d'un si bon prince. Tout le monde se rappelait l'excel^ 
lent et aimable caractère du duc de Berry ; tout le monde 
donna des larmes véritables à sa perte, et couvrit de malé- 
dictions le.nom de son infâme meurtrier. 

Dès le moment ou l'assassiiiat du duc de Berry avait été 
connu dans Paris , une foule considérable était venue assié*- 
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ger les portes "de la chambre des députes , cdrieiise de voir <!e 
qai js'y passerait après un si grand attentat. Aussitôt que le 
prQcès-Tcrbal de dernière séance eut été lu, M. Clausel de 
Cpussergoes , se précipitant à la tribune y pi'ononça ces scan- 
daleuses povoles : « Messieurs , il n'est point de loi qui fixe 
9 le mode d'accusation des ministres ; mais il est de la nature 
» d'une telle délibiitation qu'elle ait lieu 6n séance publique 
» et à la face de la France. Je propose à la chambre de porter 
3» \m jaicte d'accusation contre M. de Gazes, ministre de l'inte- 
» rieur, comme compbçe de l'assassinat de Mgr. le duc de 
» Berry , et je demande à dé\selopper ma proposition. « Il 
eut à peine achevé , qu'où entendit cent v<»x qui crièrent : 
A l'ordre ! à l'ordre 1 Le président se fatigua vainement à agi- 
ter sa sonnette; les cris et Içl bruit durèrent plusieurs instants. 
Le président obtint enfin un peu de silence , en annonçant 
qu'il n'avait accordé 1§. parole à -M. Clausel de Coussergues 
que dans la vue qu'il parlerait sur le procès-verbal ; il fit en» 
suite lecture de laJettre que lui écrivait le président du con- 
Mil des ministres , pour l'infornter du funeste événement de 
la nuit passée : l'impression de douleur fut générale. Tous les 
discours qui furent entendus dans cettç circonstance étaient 
profondément empreints de ce sentiment. M. de Laboûrdon- 
iiaye, après avoir payé son tribut funèbre à la mémoire du 
prince, dit qu'un si monstrueux assassinat , commis par un 
homme obscur, qu'aucune ambition , qu'aucun sujet de haine 
n'avaient guidé , était un témoignage irrécusable de ce fana- 
tisjne politique , qui chaque jour sapait les fondements du 
trône des Bourbons. Ainsi , l'honorable député proposait que 
l'adresse qui serait votée auTloi renfermât -l'assurance que la 
chambre coopérerait avec énergie à tous les moyens que le 
monarque jugerait propres à détruire un si dangereux et si 
eGfrayant fanatisme : le côté droit et le centre adliérèi^nt una- 
nimement à la proposition de M. de Labour donnaye. 'Un 
niembre du côté gauche , M. le général Foy , se leva et ex- 
prima le vœu que l'adresse ne renfermât que des expressions 
de douleur } il exprima ensuite la crainte que les ennemis 
de tout ce qui est ne prissent occasion d'un meurtre que dé- 
ploraient tous les amis de la liberté, pour chercher à oppri- 
mer toutes les libertés publiques. Sur la motion de M. de 
Corbières^les députés terminèrent la discussion publique et 
se retirèrent dans leurs bureaux respectifs. Une commission 
fut aussitôt nommée pour rédiger 1 adresse au Roi 5 elle lui 
fiit présentée dans la journée même; elle était conçue dans 
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l'esprit qu'avait ii^diqué' M. de Labourdonnaye. « Homme 
» par le cœur, Roi par devoir, répondit le prince, la cham- 
:• Dre ne doit pas dotlterique je ne prenne toutes les mesu- 
» tes propres à préserver la France des dangers dont Tatten- 
j> tac d'aujourd'hui ne m'avertit que trop. » Le même jour^ 
les pairs présentèrent leur adresse au Eoi; elle était rédigée 
dans le même sens que celle de la chambre des députés. Ce 
fut aussi dans la même séance qu'ils reçurent la communica- 
tion d'une ordonnance royale qui les constituait en haute- 
cour judiciaire , pour juger le monstre qui avait massacré un 
fils de France. Dès le lendemain , M. Bellart , chargé de rem- 
plir auprès d'eux les fonctions du ministère public, leur lut 
son réquisitoire j il fut assisté ; dans l'instruction du procès, 
pat- deux pairs de France, MM. Séguîer et Bastard de l''Ëtaiig, 
tous deux présidents de co urs royales . 

L'assassin^de Mgr. le duc de Berry avait été conduit sur-le- 
champ à la Coaciengerie. Pour qu'il n'essayât point d'attenter 
à ses jours, on- le vêtit de la camisole, espèce de robe sans 
manches quilui otait l'usage de ses bras-. Le i5 février, on 
l'amena au Louvre, oui le corps du prince avait été apporté 
dès la veille. .Le monstre , à Taspect de sa victime , n'éprouva 
aucune émotion. On lui montra la profonde blessure que sa 
criminelle main avait* faite ; il dit qu'il la reconnaissait bien , 
et la considéra avec iin horrible sang-froid. Pour la seconde 
fois, on lui demanda s'il avait des^ complices j il persévéra 
dans ses dénégations. Quelques jours après , on arrêta plu- 
sieurs individus qu'on, supposait avoir eu des relations avec 
Louvel , etquelqiies autres qui avaient tenu des propos sédi- 
tieux : tous furent confrontés avec le meurtrier ; il ne résulta 
de cette confrontation aucun indice qui pût faire découvrir 
un seul cempHée-panni eux. ^ 

Le même jom* où Louvel avait été amené ati Louvre , un 
nouvel orage éclata à la diambre des députés , à l'occasion 
<lu procès-verbal de la dernière séance 5 il portait que.ia cham* 
bre avait repoussé, par un mouvement violent d'improba* 
tion , la proposition &ite par M. Clausel de Coussergues con- 
tre M. le comte de Gâzes^ M. le comte de Sain t-Gricq dit qu'il 
regrettait' vivement qu'un sentiment d'animosité particulière 
se mêlât à la manifestation d'une grande douleiu* publique. 
Pour qu'il ne restât aucun doute sur le sentiment qu'avaient 
partagé tous les députés , il demanda que son expression fut 
constatée par une délibération spéciale, et consignée au pro- 
cès-ifeii>al. Plusieurs orateurs du côté droit , parmi lesquels 
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se fesaient i^marquer MM. Eenoist, Govnet-dlticourt , Cas- 
teibajac, .s'opposèrent vivement à cette proposition; ils se 
fondaient sur ce que la proposition de M. Clausel de Coosser- 
gaes ne pouvait être traitée de téméraire et de calomnieuse, 
avant d avoir été développée et soumise à la diambre. 
M. Courvoisier alla plus loin encore que le procès-verbal; il 
proposa de subî^tituer au mot d'improbation , celui d'indi- 
gnation. M; le comte de Saint^Aulaire , s'adressant ensuite h 
M. Claiisel deCoussergues, ne lui lit que cette réponse: P^ous 
êtes un calomnia tetir. Mais M. de Coussergues ne^e décon* 
<:erta point , et déposa sur le bureau une auti^e proposition 
contre M. le comte de Gazes, par laquelle il demandait que 
ce ministre fût mis en accusation^ non plus commetompttce 
de l'assassinat du prince , mais comme coupable de trahison. 
Cette dernière proposition fut attaquée avec vivacité par quel- 
ques orateurs au côté gauche ;'^M. Claasel ne la retira que le 
25 février, lorsque M. de Cazes eut donné s» démission* Ce 
fut au milieu de ces troubles que le président. du conseil des 
ministres apporta à la chambre une noivr^le loi d'élections 
et deux autres lois d'exception ; nous en parlerons bientât. 

Les nombreuses et violentes attaqites auxquelles M. de Ca- 
zes avait été en butte , avaient dû lui faire comprendre qu'il 
ne pouvait se maintenir dans le pouvoir sans être incessam- 
ment exposé aux plus grandes entraves , aux plus pénibles 
contrariétés ; il se détermina , le 18 février au soir, à donner 
sa démission au Roi. S. M. aimait M. de Cazes 5 elle hésita 
beaucoup à accepter son sacrifice; elle s'y résolut enfin , le 20 
suivant. Elle remplaça son ministre fa voi'i, dans la présidence 
du conseil, par M. le dac de Richelieu , et dans le ministère 
de l'intérieur, par M. le comte Simédn. L'administration dé- 
partementale et la police étaient détachées de ce ministère , 
et confiées à M. le baron Mounier, pair de France , sous le 
titre de direction générale. M«s le Roi, pour donner à M. de 
•Cazes un témoignage éclatant de À satis&ction et de son atta- 
chement, le nomma , le même jour, ministre d'Etat et mem- 
bre de son conseil privé^ et lui conféra le titre de duc, avec 
pouvoir de le transmettre à ses descendants. Peu de temps 
après , M. de Cazes Int nommé ambassadeur auprès de la cour 
.de Londres ; il se rendit d'abord à Liboume . s^ patrie , sous 
prétexte d'y rétablir sa santé : il ne partit pour son ambas^ 
Sade que le 10 juillet de la même année. 

Peu d'instants après l'interro£(atoire qu'avait subi Louvel , 
l'ouverture du corps «du duc de Berjry fut faite en présence des 
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, «^îrurgîens et des médeciu.s les plus distingués de la capitale. 
Il fut reconnu que le fer était entré de six pouces entre la 
cinqivème et la sixième côte, et qu'il avait atteint le péri- 
carde. Le corps, immédiatement embaumé, fut exposé le 
lendemain sur un lit de parade , et , peu dé jours apres^ dmis 
une chapelle ardente, dont la funèbre magnificence surpas- 
sait tout ce que l'imagination pourrait se figurer. La galerie 
méridionale tout entière était tendue de draperies noires. Le 
catafalque s'élevait entre deux autels j le matin , on célébrait la 
Jinesse , et le soir, Toffice des morts. Durant sept jours , 1e 
corps du prince demeura ainsi exposé ^ les ])air.s, les députés, 
Jes généraux , les individus de tous les rangs furent admis à 
lui rendre les derniers honneurs. Enfin , le neuvième jour 
depuis l'assassinat, il fut porté à Saint-Denis , au milieu d'un 
cortège nombreux, composé de détachements de troupes de 
ligne et de gardes nationales ^ - il fut placé dans une chapelle 
ardente, où il demeura exposé jusqu au jour des funérailles. 
Une messe fut immédiatement célébrée, et M. Grandchamp , 
<loyen du chapitre, prononça tine oraison funèbre qui excita 
Tattendrissement et fit couler les larmes de tous ceux qui as- 
sistaient à cette triste cérémonie. Mgr» le duc d'Orléans con.* 
duisait le deuil au nom du Roi. Depuis le*jour d'affreuse mé- 
moire où le. pi us jeune des fils de France était tombé sous les 
coups d'un vil et obscur fanatique, les spectacles avaient été 
fermés , et tous les plaisirs publics suspendus. 

lie 3 mars, Sa Majesté rendit une ordonnance par laquelle 
elle appelait quarante mille hommes sur la classe de 1 8 19. 

Le 14 mars était fixé pour les funérailles de S. A, R. Mgr, le 
duc de Berri. L'église royale de Saint-Denis avait été ornée 
avec une rare magnificence j elle était entièrement tendue 
de noir^ plus de quarante mille cierges VéHairaient de leur 
funèbre lueur. On n'avait rien omis pour donner à cet»e lu- 
gubre cérémonie un appareil imposant et magnifique. Le Roi 
assista aux funérailles de son auguste et infortuné neveu , 
avec tous les membres de sa famille x on n'y vit point 
S. A. R. MoKSiEUlft^ il était resté auprès de la jeune et mal r 
heureuse veuve, dont la profonde douleur avait besoin de ses 
consolations. L'office fut célébré par l'archevêque de Paris , 
et l'oraison funèbi'e du prince prononcée par son coadjuteur, 
M. de Quelen : la lecture de ce discours dura une heure et 
demie. Lorsque le caveau destiné aux restes du duc de Berri 
s'ouvrit pour les recevoir, Madame, duchesse d'Angouléme , 
^uccomoa sous le. poids de sa douleur et se'trouva mal ; elle 

YI, 8^ 
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ciiargée clu même examen. Les censeurs étaient places enx-^ 
mêmes, par cette ordonnance ^ sous la surveillance d'un con^ 
seil de neuf magistrats , auquel ils devaient , au moins une 
fois par mois, faire un rapport sur leurs opérations. La lor 
sur les jouoiaux fut sévèrement appliquée. Le Conservateur 
et la Minerve , journaux semi-périodiques , aimèrent mieux- 
renoncer à paraitj*e que de se soumettre à la censure. Parmi 
les journaux quotidiens , il y en eut qui disparurent ou sff 
fondirent avec d autres. Tousseplai^^nirent des gènes qui leur 
étaient imposées. Ceux qu'animait l'esprit libéral^ eurent sur- 
tout à »^cn plaindre 5 car il ne leur fut pas mcme permis j k 
l'iipproelie des élections de 1S20 , de recommander leurs can* 
did^ute. La loi relative à la liberté individuelle reçut une 
application moins rigoureuse. Elle eut à peine paru, qu'un 
grand nombre de personnages parmi lesquels -des pairs et 
des députés figuraient en première ligne 5 ouvrirent une liste 
de souscription pour venir au secours des hommes qui se- 
raient arrêtés et de leurs familles. Il y eut des journaux qui 
osèrent insérer l'acte d'association; ils furent, ainsi que 
quelques souscripteurs importants , tant à Paris que dans les 
provinces , traduits devant les tribunaux. Le gouvernement 
ne pouvait pas fermer les yeux sur des actes de désobéis-- 
sance à la loi ^ mais il ne fit rien contre les députés souscrip^ 
teurs. Déjà la modération avait repris son empire. 

Le 25 avril, S. M. déclara, par «ne ordonnance, qu'elle 
s'attribuait tous les droits de la puissance paternelle sur 1» 
personne de Mademoiselle^ fille de Tinfortuné duc de Berri , 
de son auguste nièce Caroline des Deux-Sieiles , duchesse 
de Berri , de même que sur la personne de Tenfant dont elle 
était enceinte , et S. Mr déclarait ensuite que la tutelle et lar 
curatelle, quanta l'administration àes biens , seraient réglée» 
conformément au code civil , mais qu'elle se réservait de 
nommer a ces fonctions. 

La procédure contre Louvel s'instruisait avec beaucoup de 
soin et d'activité. On cherchait, par tous les moyens possi«> 
blés, à dérouvrir les complices du meurtrier, s'il en avait. 
Pendant ce temps, un attentat d'un nouveau genre, mai» 
aussi dirigé cohtre la famille royale, vint exciter l'indigna- 
tion publique-, et redoubler l'attachement qu'on lui portait, 
pans la nuit du 28 au 29 avril , un ex-oificîer, nmnmé Gra-* 
Vier^ homme petit et contrefait , qui n'était point employé 
depuis le licenciement de Varmée de la Loire, lança un pé* 
taid sous un des guichets de la nouvelle galerie du Louvre ^ 
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en face de la rufi àe TEchelle, à cinquante ou soixante toises de 
1 appartement de raadanie la duchesse de Berri. Ce pétard 

Îroduisit une très-forte détonation , et répandit l'alarme aux 
uilerîes et dans les enyirons. Toute la garde se mit sous les 
armes j on courut sur les traces du coupable : il avait pu s'é- 
chapper. Gravier, encouragé par ce succès et toujours pousse 
par la fureur du crime, recommença son odieuse tentative 
quelques jours après , dans la nuit du 6 au 7 mai. Le nou- 
veau pétard qu'il lança était plus gros que le premier, et fit ' 
une détonation plus forte. On ne put plus douter que de 
telles tentatives n eussent été faites dans le but de caruser l'a- 
vortement de l'aiigciste veuve du duc de Berri , enceinte de 
quelques mois. Mais cette fois, le coupable ne put échapper 
aux poursuites de la garde royale. On arrêta peu après deux 
de ses amis nommés Bouton ctLegendre^ le premier ancien 
courrier, le second marchand de vin. Gravier fut traduit de- 
vant la cour d'assises de Paris, avec Bouton et Legendre, 
accusés, l'on d^etre complice de son attentat, et l'autre de 
l'avoir connu sans l'avoir révélé. Gravier ne nia point l'at-* 
tentât qu'il avait commis, mais il imagina une interprétation 
différente de celle qu'on lui donnait ; on sait qu'on l'avait 
toujours considéré dans le public comme dirigé particuliè- 
rement contre madame la duchesse de Berri. C'est ainsi que 
les juges le considérèrent eux - mêmes. Gravier soutmt 
qu il n'avait f^it partir deux pétards près du château des 
Tuileries, que pour se donner le plaisir de voir la confusion, 
le désordre et 1 épouvante que l'explosion produirait parmi la 
garde royale. Ce moyen de justification ne fut pas admis. Le 
3o septembre 1820 , la cour condamna à la peine de mort 
Gravier et Bouton , et ordonna la mise en liberté du mar- 
chand devin Legendre. Le Roi, à la prière m^e de madame 
la duchesse de Berri , voulut bien commuer la peine de 
mort prononcée contre les deux premiers , en celle des tra-r 
vaux forcés a perpétuité. Il les exempta aussi de la flétrisstire 
et de l'exposition. 

Depuis le i3 février, Vagitation était extrême à Paris et 
dans les départements; elle était certainement Teffet de toutes 
ces tentatives criminelles^ dirigées contre l'auguste famille 
des Bourbons ; elle était sans doute aussi l'effet de la terreur 
qu'avaient répandue les lois d'exception que nous avons fail 
connaître^ de la souscription ouverte en faveur de ceux qui 
seraient détenus, et surtout des proclamations particulières el 
fréquentes ^ que les révolutionnaires adressaient à la multÂ<^ 
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tUde, On repandit au milieu de ces circonstances, que la po- 
lice venait de découvrir une effrayante conspiration dans le 
département du Jura. L'objet de cette conspiration était , di- 
sait^on , de massacrer dans le Jura tous les nobles et les prê- 
tres , et de marcher ensuite sur Paris pour faire subir le même 
sort à la famille royale , et élever sur le trône impérial un 
des membres de la famille de Bonaparte. Monseigneur le duc 
d'Angouleme partit alors pour un voyage dans les départe- 
ments de l'Est. Peu après le départ du prince, on fit courir le 
bruit que, le i4 mai, aux environs de DôIe, des hommes, 
parmi lesquels on mettait des officiers de l'ancienne armée , 
avaient eu le projet de l'attaquer au milieu des bois , mais 
qu'ils y avaient renoncé , à l'aspect des soldats qu'ils avaient 
trouvés répandus sur la route. Cependant le duc d'Angouleme 
avait contmué son voyage. Partout il recevait les plus vilis té- 
moignages de respect et d'amour; mais à Grenoble, les cris 
de vive la charte furent mêlés à ceux de vi^^e le roi ! Le 5 juin, 
le prince revint à Paris , sans avoir vd dans toute sa route 
aucune démonstration hostile contre lui. Dans le trouble 
général qui s'était emparé de toutes les têtes , on était sans 
cesse obsédé de terreurs j ce sont ces terreurs , fruits de 
Texaltation, qui engendraient toutes les nouvelles alarmantes 
qui se répandaient, et transformaient en attentats politiques 
tous les crimes qui se commettaient. C'est ainsi qu'on inter- 
préta d'abord un attentat commis sur nn gcH;de-aù-corps de 
Monsieur^ Il fut prouvé plus tard que cet attentat était l'effet 
d'une vengeance particulière. Cependant il eut trop vrai de 

direque les coupables menées des révolutionnaires qui avaient 
•-.- — *j_^.^ ^— lesm- 

pu- 
danA'esprit de la jeunesse. 

Par la loi du 28 mai, lé budget de l'année 18 j 8 fut dé- 
finitivement réglé à la somme d'un milliard 4 14 ™^^^o"* 
433,786 fr. La recette fut égalée à la dépense, au moyen 
d'une somme de 34 millions 699,825 francs , prélevée sur les 
ressources du budget de i8ï 9. 

Le gbiivenieinent , redoutant les effets de l'agitation qui 
régnait à Paris, y avait appelé qifelques régiments de la garde 
royale pour en augmenter la garnison. Des orateurs du côté 
gauche de la chambi'edes députés , réclamèrent contre une 
telle mesure, et se plaignirent qu'elle portait attemte à l'in- 
dépendance et. à la liberté dont ils avaient besoin pour dis- 
cuter et voter les lois selon leur conscience. Cependant , la 
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flîscussîon de la loi des élections s^ouvrit à cette chambre 
le i5 mai. Les étudiants en droit et en médecine qui y pre- 
naient beaucoup d'intérêt, se rendaient exactement et en 
grand nombre aux séances des députés. Le 3 juin , la cfaam* 
bre adopta à la majorité de cinq voix Tarticle premier de la 
loi qui consacrait la création de deux collégies électoraux. Ce 

i*our-lA, une foule d'étudiants s'étaient réunis autour du pa- 
dis du corps-législatif. A peine ont7iI$ appris le vote que la 
chambre venait d'émettre , qu'ils éclatent en murmure* La 
séance finie, ils se portent sur le passage des députés et font 
retentir lescns de viVe la charte/ Au même instant un èer- 
tain nombre d'individus vêtus de redingottes bleues, et par- 
tant à leurs chapeau:^ des signes blancs , abordent les dépu- 
tés libéraux aux cris devwfi le roi/ les menacent des grosses 
cannes qu'ils portaient et les accompagnent ainsi jusqu'à letU's 
voitures. Tels étaient les funestes résultats de la division qui 
avait éclaté dans le public, au sujet de la loi d'élection. Les 
individus dont i^ous venons de parler étaient, dit-on, des 

Î;ardes-du-corps déguisés. La résistance des députés libéraux 
es avait indignés , et leur avait inspiré la conduite qu'ils 
venaient de tenir à leur égard; mais bientôt de nombreux 
groupes se forment; on se môle, on crie , on se querelle; 
des cannes sont levées. L'esprit de faction anime et aveugle 
tous les esprits. Heureusement un détachement de gendar-; 
merie arrive; les disputes cessent. Les étudiants réunis se 
rendent à la rue. de Rivoli et delà au Carrousel où ils font de 
nouveau entendi^e les cris de vive la charte ! Ce tumulte a 
lieu en présence même des patrouille^s de la garde royale, qui 
parcouraient la place en tout sens. Dans ce moment un garde 
royal, apparemment provoqué > lâche son coup de fusil. Un 
des jeunes gens tombe; il s*e nommait Lalleniand; on l'em** 
porte chez lui; il y n^eurt deux heures après. Ce malheureux 
événement met fin aux courses collectives et séditieuses de» 
étudiants. Le lendemain pn Vit affichée sur tous les murs de 
la capitale une ordonnance de police qui défendait les at- 
troupements même de tro* " *'" "-J---*-— 

instruisit deux procédures 

jnand ( il était âgé de vingt 

qu'avaient rendue les députés poursuivis et menacés la 

veille. Celte journée fut.tranquille, malgré l'indignation que 

l'action du garde royal avait excitée parmi. les jeunes gens. 

Ce militaire fut jugé, le 28 .o.ctobre suivant, par un con-; 

«eil de guerrej, il lut déçlaicé noi^ coupable à l'unaminité. 
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Le S.juîn^ dès le matin, des placards nombreux furent af- 
fichés sur les murs de l'école de médecine et sur ceux de l'école 
de droit ; ils invitaient tous les jeunes gens à se réunir pour 
venger le meurtre de leur camarade Lallemand. Des mesures 
vigoureuses avaient été prises pour maintenir la tranquillité 
publique; M. le maréchal duc de Tarente avait été mis à la 
tête de la force armée. Ce maréchal avait établi son quartier- 

S énéral ail château des Tuileries j il avait placé des troupes 
e ligne et de gendarmerie sur l'Esplanade des Invalides , 
aux Ghamps-Elisées et dans tous les iiei^jt où la chose avait 

J>aru nécessaire j enfin , tous les postes avaient été doublés , et 
es nombreux agents de la police étaient partout répandus. 
Voyons maintenant ce qui se passait à la chambre élective : 
après la lecture du procès-verbal , M. Camille-Jordan , mon* 
tant à la tribune , prononça un discours où il rappelait les 
scènes de désordre de Tavant-veillej il exposa que des 'îépu* 
tés avaient été injuriés ^ poursuivis^ même frappés par des 
factieux ; il dit que les hommes qui avaient pu se porter à 
de tels excès contre les représentants de la nation , n'étaient 
pas des gens du peuple , et qu'ils portaient des vêtements qui 
attestaient leur aisance et leur classe ; il avoua que l'autorité 
avait pris quelques mesures pour prévenir de tels désordres ; 
mais u les déclara insuffisantes } il finit en demandant que 
toute délibération fût suspendue , jusqu'à ce que les minis- 
tres eussent donné à la chambre des explications satisfesantes 
sur les mesures prises par le gouvernement , et pour garan- 
tir à l'avenir la représentation nationale de toute insulte, et 
pour punir ceux qui l'avaient osé violer. Plusieurs députés 
du côté gauche parlèrent après M. Camille-Jordan , et dans 
le même sens que lui ; M. te garde-des -sceaux leur répondit 
victorieusement; il convint que quelques députés avaient été 
menacés, mais il attribua ce malneur à la difficulté qu'éprou* 
vait l'autorité de porter partout sa surveillance et son action 
au milieu de grands rassemblenfents. Au reste , il accusa les 
hommes qui , depuis long-temps , fesaient chaque jour des 
appels à la multitude , des excès et des désordres qui avaient 
compromis l'ordre public ; il annonça ensuite que Tautorité 
allait redoubler de vigilance et de fermeté pour empêcher de 

1 pareilles scènes à l'avenir , et conclut à ce que Ton continuât 
a discussion de la loi des élections ; il fut appuyé par uo 
grand nombre d'orateurs , et même par quelques-uns de ceux 
oui siégeaient au côté gauche. La clôture de la discusiiion fut 
Jonc demandée^ eUe fut prononcée sans que l'opposition y 
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prit part; il en fut de même de ladoption du procès- verbal 
de l'avant- veille : cette orageuse séance finit à six fleures et 
demie du soir. Des scènes tumultueuses agitaient alors la ca- 
pitale; les étudiants en droit et en médecine avaient répondu 
a ce coupable appel qne leur avait fait l'esprit de faction; un 
grand nombre dliommes qui n'appartenaient point aux éco- 
les s'étaient joints à eux : leur nombre s'élevait h trois ou 
quatre mille individus. On voyait marcher à leur tête des 
gens qui dirigeaient leurs mouvements. Les factieux se porté-, 
rent d'abord du cdté du corps-législatif; ils ne purent s'y 
établir, la force armée fit évacuer tous les lieux qui environ- 
nent le palais; ils se réfugièrent sur la place Louis XV. 
A levtr approcLc , les grilles des Tuileries furent fermées. La 
force armée leur donnant toujours la chasse, ils se jetèrent 
sur les boulevards , criant avec une vraie fureur : P^ive la. 
charte/ et forçant tous ceux qu'ils rencontraient à répéter le 
mAne cri ; ils commirent sur leur passage toute sorte d'excès 
et de violences. Ils se rendirent par les boulevards au faubourg 
Saint- Antoine , espérant y exciter facilement une insurrec- 
tion : ce (ut en vain ; tous les habitants de ce faubourg po^ 
puleux demeurèrent renfermés chez eux : les temps de la ré- 
volution étaient passés ; le peuple n'aspirait plus qu'à jouir de 
la paix. Des escadrons de cavalerie s'étaient mis à la pour- 
suite de cette foule tumultueuse ; du faubourg Saint-Antoine^ 
die se réfugia dans le faubourg Saint-Marceau : c'est là 
qu'une pluie abondante la força de se disperser tou^à->Êlit• 
Trente ou quarante individus avaient été arrêtés. 

Le 6 juin , dans la matinée , deux ou trois mille jeimes 
gens , tous vêtus de noir, et dans l'attitude du recueillement , 
accompagnèrent les restes du jeune Lallemand au cimetière 
du Père-Lachaise ; l'un d'entre eux pronença l'oraison funè- 
bre du défunt; ils convinrent ensuite d'élever un monument 
à leur camarade. Les honneurs qu'ils lui rendaient n'eussent 
eu sans doute rien que de louable , si la politiaue avait pu 

2 être étrangère ; cepend^pt, il faut leur renare la justice 
e dire que cette cérémonie funèbre se passa sans tumulte et 
sans cris, et qu'après qu'elle eut été finie, ils se retirèrent et, 
se séparèrent paisiblement. Dans cette journée , la séance de 
la chambre des députés fut remarquable par la chaleur qui 

£ résida aux ' débats. Lorsque le procès-verbal eut été lu , 
1. Courvôisier demanda qu'il ne mt pdÉk adopté, parce que 
le Mté gauche n'avait pris aucune part a^ délibération de 
la veille. M. Benjamin Constant p^rla après lui; il se plai- 
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vantable charivari , et y joignit ces odieuses vociférations s 
A bas Bourdcauî à bas Bellari ! à bas le côté droit! Les 
aittorités locales et la garde nationale ne firent rien ou 
presque rien pour arrêter des scènes aussi scandaleuses. Des 
gardes nationaux même se réunirent aux factieux pour in- 
sulter ces honorables députés. Le ^4 août , lé Roi ordonna la 
destitution du maire de Brest et le désarmeinent de la garde 
nationale de cette ville! M. le lieutenant-géoéral marquis 
de Lauriston fut envoyé à Brest pour exécuter cette ordon- 
nance rigoureuse. Le désarmement ordonné s'opéra sans 
bnût, et la tranquillité publique fut bientôt parfaitement 
rétablie à Brest. Le même esprit de parti qui , en quelques 
lieux , avait ameuté le peuple contre les députés royalistes , 
l'ameuta aussi , en quelques autres , contre des députés li- 
béraux. MM. Beauséjour et Benjamin Constant coururent 
des dangers , l'un à Bordeaux et l'autre à Saumur. Tous 
deux durent sans doute leur salut à la protection que leur 
accorda généreusement l'autorité. 

Le 28 octobre 1819 , le paiement de sept millions en nu- 
méraire avait été stipulé par un arrangement conclu avec la 
régence d'Alger , pour l'exécution du traité qui fut signé , 
le 17 décemSre 1801 , entre ce gouvernement et la France. 
Le 24 juillet 1820, fut publiée une loi qui autorisait le 
ministre des finances à prélever sur le crédit eii rentes > 
affecté par la loi du i5 mai 18 f 8 au paiement de l'arriéré 
de 1801 à 1810, pour acquitter le paiement dont nous ve* 
nons de parler. 

Le 26 juillet , Sa Majesté rendit une ordonnancé trés-^ 
favorable au commerce. Elle accordait, à dater du i*'.- oc- 
tobre suivant, et jusqu'au 3 1 inars 1821 inclusivement, une 
primeyde dix francs par cent kilogrammes sur les cotons 
des deux Amériques, qui seraient importés en. France par 
des navires firançais. Quelque temps auparavant , 8a Majesté 
avait accordé une prime de sortie pour les tissus de laine de 
£ibrication française. 

Le 9 août , une convention fut conclue à Paris , entre la 
France et la Sardaigne. Par cette convention , les deux 
puissances s'engageaient réciproquement à se remettre les 
soldats de terre ou de mer , qui déserteraient le service de 
l'une d'elles , et passeraient sur le territoire de l'autre. Une 
gratification de 26 francs était accordée à quiconque arrête- 
rait un déserteur fantassin j une gratification double était 
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promise pour l'arrestation d'un déserteur* appartenant à la 
cavalerie. 

Les lois d'exception , qui venaient d'être portées , avaient 
mis le comble à l'exaspération des révolutionnaires. Après 
avoir échoué dans les odieux moyens qu'ils avaient tentés 
pour influer sur les délibérations des chambres^ ils conçuv 
rent des résolutions plus criminelles encore dont on a vu les 
funestes effets ^ ils conspirèrent la chute du trône des 
Bourbons. Ce fut au sein même de la garnison de Paris 
qu'ils établirent leurs abominables machinations. Des offi-* 
ciers et sous-of!iciers des légions furent séduits. Des sous- 
officiers même de la garde royale cédèrent aux séductions. 
Mais bientôt ceux-ci , concevant un profond repentir de leur 
coupable faiblesse , instruisirent le gouvernement des trames 
qui s'ourdissaient dans l'ombre. Cependant les conspirateurs, 
qui craignaient un tel événement , résolurent de ne plus dif- 
férer ^'exécution de leurs abominables complots ; ils choisi- 
rent pour cette exécution la nuit du 19 au 20 août. Leur 
projet était de commencer par s'assurer des officiers supé- 
rieurs de la garnison , puis de se rendre aux casernes , de 
leur apprendre que le Roi était mort , de les pousser à la 
révolte contre le gouvernement des Bourbons, de marcher 
avec eux sur les Tuileries et sur le Louvre , et de proclamer 
le fils de Napoléon Bonaparte , sous la régence du prince 
£ugène j ou la république française. Les ministres, ins- 
truits aussi du jour choisi par les conspirateurs , prirent les 
mesures nécessaires pour s'emparer de leurs personnes. Un 
appareil militaire imposant fut déployé autour de la demeure 
du Roi. Le 19 août, dès que la nuit fut arrivée, on arrêta , 
d'après les ordres des chefs de corps , tous les militaires 
soupçonnés de faire partie de la conspiration. Les barrières 
de Paris furent en même temps fermées. On ne sut que le 
lendemain , en voyant les corps nombreux qui gardaient les 
Tuileries et leLouvre, qu'un complot contre le gouvernement 
avait été découvert. Cette nouvelle fut à peine connue du 
public , qu'un certain nombre d'officier»'', appartenant à . la 
légion de la Seine qui était en garnison à Cambrai , quittè- 
rent promptemeng la France et se réfugièrent en Belgique. 
Il est évident qu'ils avaient trempé dans le complot) on croit 
qu'ils avaient formé le projet de conduire leur légion à Paris^ 
pour seconder les' conspirateurs. Mais , sur la demande du 
gouvernement français, ils furent arrêtés àMons, et conduits 
dans la capitale. Par une ordonnance du 21 août , les cons^ 
VL 10 
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pirateurs furent traduits devant la cour de Paris. Ils étaient 
au nombre de soixante-quinze. Quatre ou cinq mois après , 

3uaranle-un d'entre eux , contre lesquels il ne s'élevait pas , 
es charges sudisantes , furent mis en liberté'. Il n'en resta 
que trente-quatre convaincus de projets de conspiration. 
Quatre de ces derniers étaient enfuis j l'un d'eux , le capi- 
taine Kantil , était considéré comme le centre du complot. 

Le i3 septembre, la France perdit, dans M. le maréchal 
Kellermann, Tun de ses guerriers les plus illustres. M. le duc 
de Valmi était âgé de quatre-vingt-six ans. D après le vœu qu'il 
avait exprimé, son cœur fut porté à Valmi , village à deux 
lieues de Sainte-Menehould ^ devenu si célèbre par la vic- 
toire éclatante qu'y remporta Kellermann sur l'armée alliée , 
le 20 septembre 1792. Le lendemain de ce jour, la patrie et 
l'armée eurent a pleurer la perte d'un autre guerrier non 
moins fiiineux', M. le maréchal Lefebvre, duc de Dantzick, 
âgé de soixante-quatre ans. 

Enfin, nous pouvons offrir à nos lecteurs le récit d'un 
événement heureux. Le 29 septembre, vers deux heures et 
demie du matin , S. A. R. madame la duchesse de Berri 
accoucha d'un prince , en présence des maréchaux ducs de 
Coigni et d'Albuféra , et d'un grand nombre de personnes. 
Tous les membres de la famille royale accoururent aussitôt 
chez la princesse. Le Roi embrassa son auguste nièce avec 
toute l'cflUsion de la tendresse paternelle. Tous ces princes , 
teus ces grands personnages , groupés autour du lit de l'heu- 
reuse princesse, et portant sur leur physionomie l'empreinte 
des sentiments de bonheur et de joie qui remplissaient leur 
âme , formaient une scène des plus attendrissantes. Le chan- 
celier de France vint, a trois heures et demie, constater la 
naissance du jeune prince : on lui donna, d'après l'ordre du 
Roi. le nom de Henri- Charles-Ferdinand-Marie-Dieudonné 
d'Artois , duc de Bordeaux. Ce ne fut qu'a cinq heui-es qu'on 
entendit à Paris le premier coup de canon qui annonçait la 
naissance d'un nouveau membre de la famille royale. Vingt- 
quatre coups sont tirés ordinairement pour les princes , et 
douze «seulement pour les princesses. Lorsque le treizième 
coup se fut fait entendre, la joie la plus vive, la plus exaltée , 
se répandit subitement dans toute la capitale. Bientôt une 
foule innombrable de citoyens. sortis de tous les quartiers, 
accourut aux Tuileries pour s'assurer de la réalité dç l'évé- 
nement. Le Roi et toute la cour assistèrent à un Te Deiim 
solennel , chanté dans la chapelle du château. Eu revenant 
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de cette cérémonie , le H5l' iftihéta quelques instants sur le 
balcon de la galerie qui mène n ses appartements , pour se 
montrer à la foule réunie dans le jardin. A sa vue, elle fît 
éclater les transports de son allégresse. Les cris de vive le Roi! 
furent répétés, dans cette journée , avec autant crivresse et 
de chaleur qu'au jour mémorable où Sa Majesté entra dans 
Faris, après un exil de vingt-trois ans. « Mes enfints , dit 
» le Roi pénéti'é d'attendrissement , votre joie centuple la 
f* mienne; il nous est né un enfant à tons. Cet entant sera 
a un jour votre père; il vous aimera comme je vous aime, 
» comme tous les miens vous aiment. » Ces paroles émurent 
profondément ceux qui furent à portée de les entendre ; elles 
firent couler d'abondantes larmes de joie, et provoquèrent 
de nouveaux cris de viue le Roi! Sa Majesté, clans ce beau 
jour, reçut les félicitations de tous les corps de l'Etat. Le 
corps diplomatique vint aussi féliciter le monarque. Voici 
les paroles que monseigneur MaccLi , nonce du pape , 
adressai Sa Majesté. « Cet enfant de douleurs, ^de souve- 
» nir** et de regrets , dit-il/, est aussi l'enfant de rEurope ; il 
» est le présage et le garant de la paix et du repos qui doivent 
» suivre tant d'agitations. » Tous les souverains de l'Europe 
ne tardèrent point d'écrire eux-mêmes à Louis XVIII , pour 
confirmer les félicitations qu^il avait reçues de leurs ambas- 
sadeurs. Ce jour fortuné se termina par de magnifiques illu- 
minations , fruit d'un mouvement spontané, par de nom- 
breuses distributions de vivres et d'aumônes , par des danses 
et des farandoles auxquelles vint prendre part un nombre 
immense d'habitants oe toutes les classes. La naissance du 
duc de Bordeaux inspira à l'un des plus fidèles sujets de S:i 
Majesté, M. Adrien de Calonne , une idée qui fut accueillie 
avec un vif enthousiasme. Il proposa une souscription pour 
acquérir le domaine de Chambora, antique résider^^^e nos 
rois , concédé sous le gouvernement précédent au nPréchal 
Berthier. On sait avec quel touchant empressement les 
communes et les citoyens concoururent à celte souscription. 
Le 3 octobre, la naissance de S. A. R. Monseig^ le duc de 
Bordeaux fuiftcélébrée par d'imposa^s solennités et par des 
fêtes magnifiques. Tous les princes et princesses de la fa- 
mille royale et du sang assistèrent à un Te Deum chanté a 
l'église métropolitaine de Notre-Dame. On fit dans la grande 
avenue des Champs-Elysées, des distributions considérables 
de vivres de toute espèce. Des danses, des jeux, des festins, 
eurent lieu sur tous les points de la capitale. Le soir , elle 
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fut illaminée toute entière. Partout on put voir des signes 
évidents d'une joie vive et sincère. Partout Ton était heu- 
reux , et Ton se livrait à ce sentiment avec abandon , avec 
ivresse. Le 8 octobre suivant ^ le corps municipal de Paris 
donna un repas à des corporations de dames de la halle ^ de 
charbonniers et de forts de la halle. Ces braves gens re- 
çurent la visite de MM. les préfets du département et de la 
police ; ils témoignèrent à leur vue beaucoup de joie et de 
respect^ et firent plusieurs fois retentir le cri de vive le Roi/ 

Les 4 1 II et 20 octobre , S. M. rendit des ordonnances par 
lesquelles elle accordait des amnisties aux soldats de terre 
et de mer ^ qui se trouvaient en état de désertion , et à tous 
ceux qui avaient commis des délits forestiers antérieurs au 
2g septembre. Le Roi ordonna en même temps la remise des 
peines prononcées par des jugements non encore exécutés des 
conseils de discipline de la garde nationale. Cest par de tàs 
bienfaits qu'il aimait à signaler la naissance de son auguste 
petit- neveu , de ce jeune prince évidemment donné par la 
Providence aux Français , et destiné sans doute à régner un 
jour sur eux avec gloire. 

Le système légionnaire , introduit dans Tinfanterie fran- 
çaise en 181 5, avait plusieurs inconvénients très-graves. On 
sait que , d'après ce système , chaque légion était exclusive- 
ment composée des jeunes soldats nés dans le département 
dont elle portait le nom* Le premier inconvénient , sans 
doute , pour la France , était d'avoir des- corps formés 
d'hommes dififéi-ents de langage, de mœurs et d^habitudesphy«- 
siques et morales. En second lieu , les départements n'étant 
pas tous égaux en étendue , il devait nécessairement exister 
une grande différence dans la force numérique de chaque 
légion. Un autre inconvénient venait de la différence de 
force et de taille qui se fesait remarquer dans les soldats qui 
compo^||ent les lésons départementales. Enfin , il était im- 
possible qu'il ne régnât pas entre ces corps une rivalité dan- 
gereuse. x\insi, il était bien démontré qu'on n'avait pas et 
qu'on ne pouvait espérer d'à voir jamais une infanterie homo- 
gène nationale avec le a^tème légionnaire. Un^utre raison 
digne d'être prise en conter ation, s'élevait contre ce système; 
c'est qu^il occasionait plus de dépenses que le système régi- 
men taire ; car on entretenait des états -majors de légion et 
de bataillon. Le ministre de la guerre, M. le marquis de 
Latour-Maubourg , présenta au Roi ces considérations puis-* 
santés j S. M. les sentit , et y le 23 octobre, elle rendit une 
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ordonnance par laquelle elle supprimait les légions départe- 
mentales , et les remplaçait par quatre-vingts régiments , 
soixante d'infisinterie de ligne et vingt d'infanterie légère. 
Les quatre-vingtr quatorze légions existantes étaient appelées 
à concourir à la formation àes nouveaux régiments. 

Au moment où les élections approchaient , le 26 octobre , 
le Roi adressa aux Français une proclamation, pour leur ou- 
vrir les yeux sur leur situation , leurs besoins et leurs devoirs. 
Il les invitait à écarter des nobles fonctions de député^ les 
fauteurs de troubles , les artisans de discordes , et les pro- 
pagateurs d'injustes défiances contre son gouvernement. Mais 
il appelait leur confiance sur une foule de citoyens , amis 
sincères et zélés de la charte , également dévoués au trône et 
à la patrie , également ennemis du despotisme et de l'anarchie ; 
il leur disait que ce n'était qu'avec de tels hommes qu'il 
pourrait affermir les libertés que deux fois il leur avait ren- 
dues, et qui avaient toujoui*s eu pour asile le trône de ses 
aïeux. Ce fut le même jour que le Roi convoqua les collèges 
électoraux d'arrondissement et de département de la qua- 
trième série, pour les 4 et i3 novembre. Les élections of- 
frirent à peu près le résultat qu'on avait prévu. Sur deux cent 
vingt députés alors , il n'y eut guère que trente-quatre a 
trente-cinq députés libéraux. Tous les autres appartenaient 
au parti royaliste. 

A l'époque du second retour des Rourbons , Tuniversité de 
France reçut le titre de commission de r instruction publique. 
Elle fut successivement dirigée par MM. Royer-Collard^ Lamé 
et Corbière. Le i^^. novembre 1820, elle changea une seconde 
fois de titre j elle fut nommée conseil royal de rinstruction 
publique. Dans la suite (le i^^. juin 1822) S. M. lui donna pour 
chef ce vénérable prélat, M. Frayssinous, qui avait acquis tant 
de célébrité parles éloquentes conférences qu'il avait tenues, 
durant plusieurs années , à l'église de Saint-Sulpice. 

Le i«'. novembre 1820, le Roi fixa l'organisation de sa 
maison civile, afin de la mettre complètement en rapport 
avec l'état politique de son royaume, et de faire disparaître la 
confusion que le temps avait introduite dans Tordre hiérar- 
chique des diverses charges et emplois de sa maison. Il la 
divisait en six services j celui du grand-aumônier , celui du 
grand-maître , celui du grand-chambellan , celui du grand- 
éctiyer, celui du grand- veneur et celui du grand -maître des 
cérémonies. Les quatre premières charges donnaient le titre 
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de grand-ôfficier de la couronne , et les deux dernières , celui' 
de grand-officier delà maison du Roi. 

L'ouverture de la session de 1820 eut lieu le 19 décembre 
de cette année. Cette imposante cérémonie se fit au Louvre, 
dans la salle des gardes d'Henri IV. Les incommodités graves 
dont le Roi de France était affligé, ne lui avaient pas permis 
de sortir de son palais , comme il l'avait fait le.<i années pré-' 
cédentes. Il fit l'ouverture de la session , entouré des princes 
de v*>a famille et des plus éminents peisonnages du royaume. 
Le discours qu'il prononça produisit sur les assistants une 
profonde impression , et fut couronné d'applaudissements. 
Sa Majesté commença par rappeler le mallieur horrible qui 
avait ouvert l'année , et l'heureux événement qui en signa- 
lait la fin. Elle parla ensuite de la paix qu'elle attribuait à la 
protection du Tout-Puissant , et à la sainte alliance dont la 
France fesait partie. Elle promit qu'une diminution serait 
accordée sur l'impôt que supportaient directement les con- 
tribuables. Elle annonça que le but de tous ses efforts était 
de perfectionner le mouvement des grands corps politiques , 
de mettre les différentes parties de l'administration en har- 
monie avec la cliarte , et d'inspirer une confiance générale 
dans la stabilité des lois qui protègent les intérêts de tous^ 
mais que, pour atteindre un but si désirable, on avait 
besoin de temps et de repos. Ainsi , Sa Majesté recomman- 
dait la patience et la modération qu'elle regardait aussi 
comme des puissances. Enfin , elle fit espérer que les modifi- 
cations subies par le système électoral, produiraient les avan- 
tages qu'elle s en était promis. Ce discours consolant fut à 
peine terminé, que la salle retentit plusieurs fois du noble 
cri de vive le Roi! Le Roi reçut, eu se retirant, 'les plus 
vives marques d'amour et de vénération. Ce fut le 2t dé- 
cembre suivant, que MM. de Villèle, de Corbière et Laine 
furent nommés minisUes secrétaires d'Etat, mais sans dépar- 
tement. Cette création de ministres fut considérée comme 
indispensable au ministère , à cause de l'accroissement de la 
chambre élective, comme le gage d'une nouvelle conciliation 
entre le centre et le côté droit , et surtout comme une ga- 
l'antie du système que le ministère allait suivre. A l'occasion 
de l'examen des pouvoirs , le côté gauche éleva des plaintes 
très-vives sur les élections de plusieurs départements , qu'il 
prétendait irrégulières. On leur répondit que les élections 
n'avaient été nulle part influencées par l'autorité, et les 
3é pûtes élus furent admis. 
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Il existait autrefois en France une société royale de méde* 
cine , et une académie royale de chirurgie. Ces deux célèbres 
compagnies avaient rendu- deminents services. C'est pour- 
quoi , par une ordonnance du uo décembre , Sa Majesté les 
recréa , mais sous une forme plus appropriée à Tétat actuel 
de renseignement et des lumières; elle les réunit et leur 
donna le titre d'académie royale de médecine» Cette aca- 
démie nouvelle était spécialement instituée pour répondre 
aux demandes du gouvq^*nemenC sur tout ce qui intéresse la 
santé publique. Elle étair en outre chargée de continuer les 
travaux de la société royale de médecine et de l'académie 
royale de chirurgie , et dé se livrer à touîf les objets d'étude 
et de recherches qui peuvent contribuer aux progrès des 
différentes branches de l'art de guérir. En conséquence , Sa 
Majesté oi^donnait que tous les registres et papiers ayant 
appartenu aux deux anciennes compagnies^ fussent remis 
à la nouvelle. L'ordonnance divisait l'académie royale de 
médecine en trois sections; une de médecine, une de chi* 
rurgie, une de pharmacie. Elle la composait d'honoraires, de 
titulaires, d'associés et d'adjoints. Au moment où nous écri- 
rons ceci , ngus comptons plus de trois années depuis Fêta- 
blissement de l'académie royale de médecine. Les hommes 
les plus distingués dans la meMecine , la chirurgie et la 
pharmacie , ont été appelés à composer cette académie. Tous 
ont répondu noblement aux vues bienfesantes du monar- 
que , par leurs efforts et par leur zèle. Grâce à leurs travaux , 
il est permis d'espérer qu une science aussi importante que la 
médecine ne cessera pas de faire des progrès. 

Le 26 décembre , la chambre des députés procéda à la 
nomination des candidats à la présidence. Le côté droit ob- 
tint dans cette occasion un triomphe éclatant. Trois de ses 
memkives, MM. Ravez , Bellart et Benoît , eurent un nombre 
considérable de voix ; après eux, ce furent MM. de Bonald 
et de Bouville qui en eurent le plus. MM. Royer-Collard , 
Dupont ( de l'Eure ) , Courvoisier , Lafitte ^ etc. , portés par 
le côté gauche,. ne réunirent que peu de suffrages. Tels 
étaient les premiers effets des modifications introduites dans 
le système électoral. Le lendemain, parmi les cinq candidats 
de la chambre, Sa Majesté choisit M. Bavez. 

Le 29 décembre, la chambre des députés entendit la 
lecture de l'adresse au Roi; elle l'adopta telle qu'elle avait 
été rédigée par la commission. Un membre du côté gauche, 
M. le comte Foy, avait demandé vainement qu'aux mots 
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épurer les mœurs par un système d'éducation chrétienne et 
monarchiifue , on afontât celai de constitutionnelle. L'a- 
dresse fat pr^entëe au Roi , le i''. janvier 1821. On dit que 
le côté gauche, à Toccasion de la discussion de cette adresse , 
i^nouvela ses plaintes an sujet de rirr^ularité des âections. 
On dit aussi que le côte droit commença en même temps 
son plan d'attaque et d'accusations contre le ministère. 
Tout annonçait qu'il serait difficile aux ministres de se sou- 
tenir long- temps. 

1821. Une année s'était à peine écoulée, depuis que le 
poignard d un assassin avait ravi à la France l'infortuné duc 
de Berrî , lorsque » le 27 janvier, un attentat nouveau, di- 
rigé contre la famille royale , fut commis dans le palais même 
où elle réside. Yers environ cinq heures du soir , ime forte 
détonation fut entendue tout près des appartements de Ma- 
dame. Elle était l'effet de l'explosion d'un baril de six livres 
de poudre , qu'un scélérat insolent avait placé sur le pallier 
d'un escalier dérobé , entre un coffre à bois et la muraille. 
Elle ne proi Nuisit heureusement d'autremalheur que de briser 
beaucoup de carreaux et d'arracher quelques fenêtres de leurs 
ferrements. Bientôt on vit accourir au château , le préfet de 
police , le procureur-général et le premier avocat- général. 
Ces magistrats, tout remplis encore d alarme et d'effroi, in- 
terrogèrent les employés de service. Cet interrogatoire ne 
leur offrit aucun indice du crime. Les débris du baril furent 
retrouvés ; on ne put d'abord se procurer d'autre renseigne- 
ment qui mît sur la voie du coupable. Le 29 janvier , M. le 
garde-des-sceaux reçut ordre du Koi d'aller rendre compte de 
cet événement à la chambre des députés. 8a grandeur le si- 
gnala comme on excès d'audace et de perversité qui s'atta- 
quait sans cesse à tout ce que la France avait de cher et de 
sacré , qui voudrait perpétuer les inquiétudes et les alarmes, 
qu'avait trop justement excitées l'assassinat du duc de Berri. 
Elle annon'ça que de sévères et d'activés recherches allaient être 
faites , pour tâcher de découvrir les auteurs d'un si horrible 
attentat. Elle finissait ainsi son message : « Quant à l'esprit 
9) perturbateur qui inspire de teU crimes, il sera vaincu 
3> par la certitude que tous ses efforts échoueront contre 
» l'inaltérable fidélité de la nation et des chambres , contre 
» l'union durable qui existe entre elles et le Roi. » 

Les cris de vive le Roi ! vivent les Bourbons ! se firent 
entendre à plusieurs reprises et avec une grande vivacité, 
lorsque M. le garde-des^ceaux eut achevé de parler. Soudain 
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ia proposition, d'idfe adressa au roi fat faîte et adoptée. Les 
commissaires; chargés^ de la rédiger , forent tous choisis 
dans le' côté droit. L'un d'eux , M.* le comte de la Bourdon-*- 
naye , témoigtia le désir que cette adresse fût rédigée dl»ns 
un esprît un peu hostile contre les ministres, à lànt^gli-* 
gence desquels quelques hommes exagérés reprochaiei|t l'at- 
tentat qui arait eu lieu dans le palais du roi. Elle renfermait 
des expressions qiii semblaieift accusatrices contre le parti 
dont les membres du côté gauche étaient considérés comme 
les organes et les défenseurs : aussi MM. Benjaihin-Constajut , 
Âlexaiidre de Lameth , le comte Foy , de Girardin , de Mar- 
cay et Casimir Perrîer en demandèrent-ils la suppression ^ ils 
ne l'obtinrent point. L'adresse fut votée par deux cent qaa- 
ranté-quatre voix sur deux cent soixante-six. "Les jours sui- 
vants forent marqués par l'explosioii d antres pétard» , «ttx 
environs des Tuileries, et jusques dans un corridor îàe la 
trésorerie royale; Bientôt la police arrêta uti individu soup- 
çonné d'avoir commis le premier attentat: H se nommait 
Neveu. Lorsqu'on allait Vî^^^i'i'Oger, il se coupa la gorge'avec 
xin rasoir. Était-il réellement l'auteur du crime.?* c'est ce que 
l'histoire ne pourra jamais affirmer 5 ear les papiers trouvés 
chez lui n'en fournissaient aucun indice; 

Depuis sept ans, le gouvernement vepr^sentatifexistait en 
France , et 1 administration départementale n'était point en- 
core établie sur des principes en harmonie avec ce gouver- 
nement. Lé ministère pr^enta enfin, le 23 février, à la cham- 
bre des députés, un projet de loi relatif à cet objet. D'après ce 
projet , lés communes étaient divisées en communes rurales 
et en communes urbaines } dans les premières ; les jjréfets 
nommaient le maire et les adjoints , et la nomination du 
conseil municipal était attribuée à une assemblée qui se com- 
posait des membres du conseil municipal existant, dés indi- 
vidus les plus imposés en .nombre égal à celui des membïiès 
du conseil et des doyens des ordres royaux de Ssiint-Louis , 
-de la Légion d'Honneur et du mérite mihtaire 5 dans les se-r 
coudes, excepté la capitale pour laquelle éèait créé un ré-** 
gime partiiblier, le, Roi nommait le maire et les adjoints , et 
les conseils municipaux l'étaient par une assemblée com- 
posée des membres du conseil municipal existant, d'un nom- 
bre égalais persoilnes les jplus imposées, et de notables 
ct^isis par le gouvernement parmi lés magistrats, les négo- 
ciants^ les avocats , les artistes et les «liefs ou syndics des corps 
•d'artset métiers, dani^uniiombreégaletinéme double de celui 

VL II 
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la constitution du royaume de Naples , éclatait dans le Pié- 
mont , la ville àé GrêdjRble fut un moment troublée par une 
sédition populaire. Cetre sédition était l'effet de fausses nou- 
velles répandues par la plus èriminelle malveillance. On pré* 
tendait que le Roi avait abdiqué; qu'un gouvernement pra*» 
visoire avait ét^ organisé à Paris; que le duc d'Orléans en 
avait été créé le chef sous le titre de régent. On prétendsùt , 
en outre, que la constitution de 179 1 avait été proclanxée. 
Ces bruits causèrent une vive agitation dans Grenoble ; le 20 
JUfSU's , au matin , un attroupement de cinq à six cents per- 
sonnes se fend en tumulte à VLdtel de la préfecture ^ pour 
nyoir des informations certaines sur la révolution que Ton 
croit avoir été opérée à Paris. Le préfet de l'Isère, M. le baron 
d'Haussez , donne vainement aux séditieux l'assurance que 
U ^capitale n'â^s- cessé de jouir d'une profonde tranquillité. 
1^ se retirant, us font entendre les cris de vive la constitua' 
tien de iJQi » à bas la charl3^ ils marchaient sous un dra- 
peâi^ trinuore. Le lieutenant-général Pamphile-Lacrow, gou- 
verneur de la division , a bientôt ^éuni sous les arnies la 
garnison de Grenoble; il marche ccmtre tss mutinsi; 11 les 
disperse sans éprouver le moindre c^stacle:' ils ne reparurent 
pas. La ville fut déclarée en état de siège pendant huit jpurs» 
m. le préfet d'Haussez avait contribué à cet heureux résultat. 
Le 2 avril ^ S. M. prononça la dissolution de la faculté de 
droit: cet acte était fondé sur ce que beaucoup d'étudiants 
avaienf été remarqués parmi les séditieux. Le général F^m- 
philè-Lacroix reçut, pouf récompense de sa conduite. 9 le 
grand -cpf don de la Légion-d'Honneur. Lorsqu'il tiispersa' 
rattrpupèment des séditieux , il en avait fait arrêter un cer- 
tain nombre ; ceux-ci furent punis par un emprisonnement 
de quelques mois* Depuis ce temps', la tranq^uillité de, Gre- 
noble nç fut plus troublée. On app|tt à cette époque > & Pa- 
ris , la défaite des Napolitains à lliéti. Cette nouvelle ,. c|^- 
municniée sur-le-chan|p.';j^x syndics des agents de-^an^e 
avant l'ouverture d^la bourse, produisit une hausse j^msime 
dans les fonds. '\ 

Le 4 avril 1821 ^nne ordonnance royale appela ^qu^ran te 
mille hommes sur la classe de rjSiAo. L'époque d^leur mise 
en activité devait être ûltérieured^t fixée. 

Téii)ioin.4 des désordres et d« scandale qui éclataient diaque 
jour dan^ sa chatnbre.des députés , et foyant ,q^^ le t^églement 
était impuissant pour les arrêter, MM. Sirieys. de Mayi ^ihac 
et Maipc de Biran avaient deit^indé quU y fut falvdes cfaaib^ 
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gemei^ • ils voulaient qu'à la demande d'un député, flb ora- 
teur put être censuré; que si cette demande était appuyée, 
elle fut mise aux voix ; que si la censure était prononcée, elle 
fut inscrite au procès-verbal j que l'orateur censuré ne pût 
continuer son discours , ni parler de nouveau dans la même 
séance ; que s'il demandait à se justifier avant que la censure 
eût été mise aux voix , la parole lui fût accordée ; enfin , 
qu'aucun membre de la chambre ne pût être entendu contre 
la censure. M. le garde -des- sceaux fît prendre en considéra- 
tion une proposition si sage; elle commença d'être discutée 
dès les premiers jours d'avril; beaucoup de députés furent 
entendus pour et contre. Les membres les plus exaltés du 
côté droit mirent autant de vivacité à la repousser que ceux 
même du côté gauche: les uns et les autres prétendaient 
qu'une semblable mesure était une tyrannie véritable , et 
qu'elle enlevait aux députés la liberté qui leur était nécessaire 
pour exprimer leurs opinions. Laproposition de MM. Sirieys 
et Biran avait subi quelques modiucations , jugées nécessaires 
par la commission qui avait été chargée <je l'examiner. La plus 
remarquable conférait au président seul le droit de rappeler 
un orateur à l'ordre ou à la question. Ce fut aussi cette modi« 
fication qui futftle plus vivement attaquée. M. le garde-desr 
sceaux soutint qu'elle était dans l'intérêt de la minorité , et 
que c'était par ce seul moyen -qu'elle n'avait rien à redouter 
de la majorité. Mais les adversaires répliquaient que si le pré-» 
sident était impartial de caractère, il ne l'était point de pOr 
sition^ et qu'ainsi les ministres pourraient étouffer la voix de 
quiconque leur déplairait. Enhn , le 1 1 avril , les articles 
additionnels au règlement de la chambre, au nombre de 
trois , furent adoptés à la majorité de cent soixante-dix-sept 
voix contre cent trente-trois. Ce résultat montre combien la 
victoire avait été disputée. 

Par la loi du a3 avril, le budget de l'exercice de 1819 fut 
définitivement réglé. Il fix^t les crédits à la somme de 863 
millions 85S,i09 francs; et les recettes à celle de 868 mit- 
lions 312,572 francs ; d'où il résultait un excédant de 4 mil- 
liops 4^)4^3 francs^ qui fut affecté et transporté au budget 
aes'reçêttes de l'exercice de 1821. C'est à l'époque où cette 
loi était discutée dans la chambre élective, que se passaient les ' 
ârénements de Naples et de Piémont. Ces événements don- 
nèrent lieu à de nouvelles et violentes attaques contrôle mi-^ 
nistère; le côté droit et le côté gauche lui adressèrent les pi u^s 
amers reproches sur la politique qu'il suivait, mais chacun 
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dans des vwss opposées. Les royalistes prétendaient qpe, par 
la versatilité de ses principes et ses mauvaises mesures , H 
avait provoqué lui-même les révolutions qui troublaient FlSa- 
rope^ les libéraux, au contraire, lui fesaîent un crime de 
la neutralité que gardait la France dans de telles conjoncta* 
res. M. Caumartin commença Tattaque; M. le général Do- 
nadîeu lui succéda , et fut si violent dans ses insinuations , 

Sue la chambre refusa l'impression de son discours : c'était 
une mesure qui ne frappait que rarement la partie de la 
chambre où siégeait le véhément général. Vinrent ensuite les 
généraux Tarayre etdeMarçay, appartenant au côté opposé; 
ils révoltèrent la chambre par les discours qu'ils prononcé- 
tent 'j ils allèrent jusqu'à attaquer la souveraineté du Roi et 
la légitimité de son gouvernement. Le second fut , d'une 
commune voix , rappelé à l'ordre. Ce fut M. Pasquier, mi- 
nistre des aiiaires étrangères , qui se leva pour défendre la 
politique du gouvernement ; il soutint qu'elle était toute em-* 
preinte de sagesse et de modération. La discussion dubu^et 
rentra alors dans la question financière ; le projet n'eut con-* 
tre lui que quarante-sept voix. Ce qui ^ait surtout animé 
les membres du côté gauche contre les ministres , c'était la 
nouvelle qu'on avait reçue dans les demiers^urs de mars , 
du renversement des cortès à Naples. La loi des comptes de 
1819 ne donna lieu, dans là chambre des pairs , à aucun 
débat étranger aux finances; elle y réunit, le 21 avrils 
l'unanimité des sulTrages. 

Nous allons fairQ trêve un moment aux débats législatifs , 
pour parler d'une imposante et religieuse cérémonie. €i|i^ 
mois s'étaient écoulés depuis l'heureuse naissance de cet. en- 
fant auguste donné par le ciel à la patrie ; tout était prépara 
pour lui donner le premier sacrement du chrétien ; toutes le^ 
bonnes villes du royaume avaient entoyé des députations ; 
la cathédrale de Noti'e-Dame avait été décorée a^ec une ma- 
gnificence qu'elle n'avait pas connue depuis long^temps. Le 
3o avril, S. M. passa, au Champ-de-Mars , la revue de la 
garde royale et de la garnison de Paris ,. et des spectacles 
gratis furent donnés au peuple de Paris sur tous les tfaéâtiM^. 
Le lendemain , i*'. mai , le Roi sortit de son palais , entouré 
d'un immense et brillant cortège ; il avait auprès de lui les , 
membres de sa royale famille ; il fut salué sur son passage 
par les continuelles acclamations de irtVe le Roi ! La céré- 
monie du baptême commença imnaédiatement après son ar- 
rivée a Noti'e-Dame. Le pai'rain du royal, enfant, S. M. le roi 
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"àes DeuX'-Siciles , était représenté par S. A. R. Monsieur^ 
et la marraine, par Fauguste fille de Louis XVI. Lorsque 
S. A. R. le duc de Bordeaux eut été baptisé , S. £ib. le cardi* 
nal de '[TaHeyrand-Périgcyrd , qui fesait lui-meo^e la cérémo- 
nie y présenta le jeune primée à Sa Majesté,, et lui adressa ua 
discours dont nous transeritons la dernière phrase : « La re- 
» ligion , sire , remet entre tos mains ce depât si précieux ^ 
m chargé de ses bénédictions et de ses espérances 5 elle le 
» confie à Votre Majesté pour lui apprendre , par ses leçons 
» et par ses exemples , ce qœ l'église doit se promettre d'an 
9 Roi très-chrétien. » Dans sa réponse , le Roi invita le 
clergé à prier le eiel pour que lauguste enlam jttstifiât le 
bienfait de sa naissance et consacrât sa vie au bonheur delà 
France et à la gloire de la sainte religion du Christ. L'acte 
die baptême fut signé ensuite par la famille royale et par 
quelques-uns des premiers personnages de l'Etat. Ce beun 
|our fut marqué par le naariage de seize jeunes filles dotées 
lair les revenus de Paris , et par des fêtes magnifiques don* 
nées att peuple de la capitale. 

Le 4 mai , fut promulguée une loi récYcupée âéjfvâs long<^ 
^emps par la justice et l'humanité. L'art. iS 1 dfu eode d'ins* 
^ruction criminelle était modifié par cette loi de la manière 
/suivante : <r A l'avenir^ çt lorsque, dans le cas prévu par Tar- 
I» ticle 35 1 du code d'insti^uction criminelle, les juges seront 
» appelés à délibérer entre eux sur une déclaration du jury 
m formée à la majorité 9 Fa vis favorable à l'accusé prévaudra, 
» toutes les fois qu'il aura été adopté par la majorité des 
j» juges. » Qui croirait qu'une disposition législative qui était 
si fevorable aux accusés , dût trouver des adversaires dans 
les deux chambres? Il s'en trouva pourtant , et qui motivé* 
rent leur opinion sur ce que le principe de Tinstitiytiott du 
jury était Corrompu par l'adjonction des juges. 

Durant plusieurs jours, le baptême de monseigneur le duc 
de Bordeaux fut célébré sur tous les points du royaume, avec 
une allégresse inexprimable. Pendant ce temps-là, le rocher 
de Sainte-Hélène , triste et dernière retraite de Napoléon Bo- 
naparte, se couvrit d'un crêpe funèbre. L'homme extraordi- 
naire, qiii avait si long-temps réglé les destinées du monde , 
fucoomiNiit k une mahidie incurable qui avait emporté son 
père à Fâge de trente-cinq ans (un cancer à Festomac ). Depuis 
plusieurs années , Tex-empereur des Français était en proie à 
une sombre mélancolie, et surtout à un ennui insurmonta- 
ble. Ni la composition de ses mémoires , ni la conversation 
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des compagnons de son malheur, ni les soins assidus de I^saf 
amitié fidèle , ne pouvaient le distraire du mal intérieur qui 
le consumait lentement j il n'y avait plus qu'un seul plaisir 
qu'il pût goûter encore, c'était celui du jardinage. M. le doc- 
teur O'Méara ayait jugé ou'il était attaqué d^une maladie du 
foie 5 il avait déclaré que le climat de Sainte-Hélène était con** 
traire à sa santé , et que s'il n'était transporté sous d'autres 
deux , il périrait bientôt infailliblement. Les prédictions fu- 
nèbres du chirurgien anglais avaient été négligées. Dans les 
derniers temps , Napoléon s'était plaint qu'on lui eût refusé 
les choses nécessaires , et qu'on n eût point exécuté la stipu- 
lation qu'on avait faite pour son entretien. Dès les premiers 
mois de l'année 182 1 ,il perdit beaucoup de son énorme em- 
bonpoint ; il dépérissait à vue d'oeil. Ters le milieu du mois 
de mars , il commença à ne plus pouvoir sortir de ses appar- 
tements. A la fin d'avril, son état se trouvait beaucoup em- 
piré. Ce ne fut que le i*'. mai que sa maladie se produisit 
sous des symptômes alarmants j le quatrième jour, elle donna 
quelques simes d'espérance^ mais le lendemain , 5 mai , à 
six heure^n&oin;^ dix minutes du soir , il rendit le dernier 
soupir^ après uneligonie paisible pendant laquelleon n'avait 
entendu sortir de sa bouche que ces paroles sans liaison : 
Mon Dieu la nation française mon fils tété 



armée. 



lie 6 mai , le gouverneur de Sainte-Hélène , le comman* 
dant de la station navale , et M. le comte de Montchenu , 
commissaire de LL. MM. le roi de France et l'empereur d'Au- 
triche, allèrent, accompagnés d'an grand nombre de per- 
sonnes, constater le décès de Napoléon. Vers deux heures , 
suivant le vœu qu'il en avait , dit- on , exprimé , on procéda 
à Touvçrture du corps , en présence du professeur Antomar- 
chi, médecin de Bonaparte^ de plusieurs chirurgiens et des 
comtes Bertrand et Montholon. D'après le rapport qui fut 
dressé sur cette opération , il est constant que le corps était 
très-gras ; qu'un ulcère pénétrait l'enveloppe de l'estoniac ; 
que la surface intérieure de cet organe présentait , dans pres- 
que toute son étendue^ une masse cancéreuse, et qu'à L'excep- 
tion des adhésions occasionées par la maladie de l'estomac, 
le foie n'offrit pas une seule apparence malsaine. Ce rapport 
fut signé par MM. Thomas Shortt, Arch-Arnolt, Charles 
Mitchell^ Francis Burlou et Math Livingstone , tous méde- 
cins ou chirurgiens anglais. Ce jour même , le gouverneur , 
$ir Hudson Lowe, écrivit au lord Bathurst, pour lui rendre 
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Compte de la mort de son prisonnier,- et lui annonça qu'il le 
ferait enterrer avec les honneurs dus à un officier-général du 
rang le plus élevé ; il joignit à sa lettre le rapport sur l'ouver- 
ture du corps. Après l'opération dont nous venons de rendre 
compte , le corps , revêtu d^un uniforme vert à parements 
rouges » et décoré du grand -aigle de la Légion-d'Honneur, fut 
exposé à Longwood , sur un lit de parade , aux regards de 
tous ceux qui voulurent le voir; le nombre en fut immense : 
rexposîtion dura trois jours. Les restes de Napoléon ne furent 
point embaumés ; une bière de plomb les reçut ; elle était 
recouverte de deux autres cercueils , Fun dé chêne , l'autre 
d'acajou garni d'ébène noir , cloués avec des vis d'argent. Le 
cœur avait été demandé par les comtes Bertrand et Montho- 
Ion , et l'estomac, par le médecin Antomarchi j leur demande 
fiit rejetée. Ces deux organes , mis dans deux boîtes d'argent 
remplies d'esprit de vin , furent enfermés dans la bière, avec 
une collection de monnaies frappées sous les gouvernements 
consulaire et impérial. 

Ce fut le 9 mai qiue les derniers devoirs furent rendus à 
l'ancien dominateur de l'Europe. Le cercueil qui contenait 
ses restes , et sur lequel on avait étendu le manteau qull 
avait , dit-on , porté à la bataille de Marengo , fut placé sur 
un char traîné par quatre chevaux. Le cortège qui l'accom- 

Sagnait , et qui si composait des nobles et fidèles compagnons 
e l'exil de Napoléon , du gouverneur de l'île . d'une foule 
d'officiers anglais , et de trois mille hommes de la garnison , 
se dirigea vers le lieu de la sépulture aux sons d'une musi- 
que funèbre, qu'interrompaient seulement le bruit des cloches 
et du canon. La cérémonie de l'inhumation fut célébrée selon 
les rits et les usages de l'église catholique. A une demi-lieue 
de la ville , est un vallon pittoresque et riant. ^ où l'on jouit 
d'un doux et frais ombrage j au fond de ce vallon , se trouve 
une source d'eau excellente , ombragée de deux chênes. C'est 
en ce lieu que , selon le vœu qu'il avait exprimé, Napoléon 
Buonaparte fut inhumé. Le tombeau , qu'on y avait creusé , 
était bâti des matériaux qu'on avait destinés à la construction 
de sa maison , et qui n'étaient arrivés que deux jours avant sa 
mort. Le corps y fut descendu par vingt-quatre grenadiers an- 
glais. Oh!, que les choses humâmes subissent d'étranges vicis- 
situdes! Pendant sa carrière politique, Buonaparte était l'irré- 
oonoîliabie ennemi du nom anglais , et c'étaient des Anglais qui 
lui rendaient les derniers devoirs ! Quand les chants religieux 
airent cessé , le tombeau fut scellé d'une grande pierre ren- 
VI. la 
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§Qrcée par plusieurs barreaux de fer, dans la crainte que \é 
corps ne fût enlevé. Cette précaution ne parut point encore 
suffisante; on dit que quinze grenadiers sont ciiargés de la 
garde du tombeau où gissent les restes de l'ex-empereur^ 
Ainsi , Napoléon semblait encore redoutable après sa mort« 
. Lorsque la nouvelle de la mort de Napoléon Buonaparte 
fut parvenue en Angleterre ^ il se trouva dans la chambre des 
communes des députés (ils appartenaient au parti de Toppo^ 
sition ) qui attaquèrent avec beaucoup de vivacité les ri- 
gueurs dont il avait été l'objet. Le docteur O'Méara qui , 
pendant long-temps,, avait donné des soins à Buonaparte^ 
profita de cette occasion pour rappeler ses prédictions. Le- 
rapport dressé sur l'ouverture du corps , fut l'objet de ses 
critiques; il fit observer d'abord que le professeur Anto- 
marclii, médecin ordinaire de Napoléon , ne l'avait point 
signé ; puis il soutint que le cancer trouvé dans l'estomac , 
]()'était point héréditaire , et qu'il n'eût point dû emporter le, 
malade en six semaines. Cet événement fut appris avec asscÉ 
de froideur en Autriche. Des honneurs ne furent rendus à la 
mémoire de Napoléon qu'à Schoënbrunn , où on lui fit. un 
sei;vice , et à Parme où on porta son deuil pendant trois 
mois. Schoè'abriinn étajt la résidence de son fils ^ et Parme y 
ceHe de son épouse. Ce fut un courrier extraordinaire qui 
porta en France la nouvelle de sa mort; elle fut aussitôt 
annoncée par tous les journaux ; l'un d'eux , le Drapeau 
ùiancy dont les colpnnes étaient journellement remplies de 
diatribes du plus mauvais ton, fit , en donnant des détails 
s,ifr la mort de Buonaparte, des réflexions qui souilleraient cet 
écrit, si nous les rapportions. On ne voulut pas d'abord 
croive à cette nouvelle , ceux du moins dont elle fï-oissait les 
affections ; mais , quand on n'en put plus douter ^ tous les 
hommes à qui le souvenir du > prisonnier de Sainte-Hélène 
. était, encore cher, donnèrent publiquement des signes de 
Couleur. Les militaires surtout , qui avaient combattu sous 
lui , montrèrent .une tristesse qu'aucun homme de bien n'eût 
osé leur reprocher ; car elle parut honorable aux yeux du 
souverain lui-même. Le général comte Bapp^ grana-maître 
de la earde-robe de Sa Majesté, avait donné des larmes à la 
mort de son an^rien général,* de celui. dont il avait été aide- 
de-camp durant quinze amiées. Le Roi en fut infomé ; voici 
les paroles admirables qu'il adressa au général qu'il avait 
mandé auprès de lui : « Bapp , je sais que vous êtes très- 
n affligé de la nouvelle, que jai reçue; cela fait. honnjBur ». 
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¥ votre cœôr) je vous en aime 'et vous estime dtavanlage. » 
-*- o Sire , répondit le comte Bapp plein dMmotioii . je doiô 
9 totit a Napoléon, tout, jusqu'à Fesdme et jusqu'aux bontés de 
» Votre Majesté et de son auguste faniiUe. « Bientôt il' parut 
une foule de brx)chures où Ton rendait un dernier hommage 
au génie et aux exploits de Napoléon , et des estampes où 
son convoi était représenté. Les comtes Bertrand et Mon- 
tholon^ et M. Marchand , exécuteurs testamentaires des der- 
nières volontés de l'empereur , »e tardèrent pdtnt d'arriver 
en France. Par une orctonnance du 24 octobre, Sa Majesté 
daigna rétablir le général Bertrand dans ses grades , ses Jion- 
heurs et son traitement de disponibilité. Les compagnons de 
Baonaparte furent honorablement reçus par les hommes de 
tous les parti»: tel était le digne prix de leur noble fidélité. 
Nous parlerons ailleurs du testament de Napoléon 3 il ne sera 
pas sans doute indifférent pour le lecteur d'en connaître aa 
moîris les principales dispcûitibn^» 

La circonscription des arrondissements électoraux était 
le complément nécessaire de la loi des ëfections , rendue fc 
29 juin 1820. Tel fut l'objet dline^ lot que Sa Majesté sanc- 
tionna le 16 mai. La France était divisée en quatre-vingt-six 
départements; sept d'entre eux n'avaient, d'après lli.loî^ 
quun collège électoral; Les soixante-dix-ncuf autres départe- 
ments comptent trois cent ti-énte-cinq arrondissements ^ Vsl 
loi ne leur acéordait qtte deux cent quarante-sept collèges 
électoraux. Lés conseils généraux de département , à causQ de 
leurs connài^ances locales ,. avaient été consultés pour celte 
division.' Les niinistres n'avaient proposé de modification 
que pour onze dé'partemen\s. La chambre dés députés ne 
nt que très-peu d'aitiendements au projet du gouvernement , 
et l'adopta à une majoriié'de deux'cent dix-neuf voix contre 
quatre-vingt-t!oîs , api4s unje discussion fort vive , où M. Bi- 
gnon , député du côté gauche , avait , par ses digressions 
violentés , mérité d'cfre rappelé I rordre; La loi subit deux 
modifications à la chambre des pairs , lesquelles furent ap- 

Srouvées par la chambre élective par une majorité consî- 
érable. 

Le lieutenant-génréral' baron Brayer et le maréchal- de- 
camp baron Ameil Paient été ^ en 18 16 , condamnés par con* 
tumace à la peine de mort. Quelques années après , ils rentrè- 
rent en Fratïce, et se remirent à la disposition du ministre 
de la gaen<e. Une nouvelle procédure fut instruite contre 
eux; mais^ le a5 juin 1S21 , Sa Majesté déclara ooinpri:* 
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dans l'amnistie du 12 janvier 18 16, -les faits qui.Ieur étaient 
imputés, et les rétablit dans leurs grades et leurs honneurs* 

Les lois du 14 décembre 1814, du 16 juillet 18 19 et du 
y juin 1820 9 av;aient nlis des restrictions à la liberté des 
grains , lesquelles paraissaient propres à encourager le plus 
possible l'agriculture française. Cette législation ne tarda 
point à devenir insuffisante. Le prix des grains avait beau- 
coQp baissé dans les provinces agricoles du Midi^ et cetto 
baisse était évidemment le résultat de l'arrivée d'une grande 
quantité de grains venus des Etats-Unis et de la Rrimée. Les 
propriétaires élevèrent de vives réclamations. L'agriculture 
était tombée dans le découragement. Le gouvernement s'em* 
pressa de remédier à cet état de choses. Il présenta à la cham- 
bre élective , par l'organe de S. Exe. le ministre de l'inté- 
rieur , un projet de loi par lequel de nouvelles restrictions 
étaient mises à l'exportation des blés indigènes et à l'impor- 
tation de ceux de l'étranger. La commission , à laquelle ce 
f)rojet fut renvoyé , y fit de si itombreux amendements, qu'il 
Sit trouva presque entièrement changé. La chambre adopta y 
le 4 mai ^ le travail de sa commission , à l'exception seule** 
ment d'un article qui portait que le tableau régulateur des 
marchés ne pourrait être changé que par des dispositions 
législatives. La nouvelle loi avait réuni une forte nikajorijté 
dans la chambre élective ; elle en réunit line beaucoup plus 
grande à celle des^^airs^^Sa Majesté lui accorda sa sanction le 
4 juillet 1821. D'après cette loi ^ les départements frontières 
de la France étaient divisés en quatre classes , par rapport à 
l'exportation et à Timportation des grains. Elle fixait les cas 
qui donneraient lieu à l'interdiction de l'exportation des 
blés indigènes et de l'importation des blés étrangers» Elle 
Êxait aussi les cas où le premier et le second droit supplé- 
mentaire établis par la loi du 16. juillet 1^19, seraient 
exigés pour les grains importés. Il est une remarque impor- 
tante à faire à l'occasion de la loi des^^ains , c'est qu'elle fut 
discutée à la chambre des députés avec un calme qui ne lui 
était point ordinaire. Les passions semblaient y avoir fait 
ime trêve I malheureusement, elles ne devaient pas tarder 
Iong>temps à renouveler leurs violentes4uttes. 

Nous allons parler d'une mesure politique ( la loi relative 
aux pensions ecclésiastiques ) dont la discussion fut longue y 
et fournit aux difFërents partis dont les chambres se c^m^ 

1>osaient , Toccasion de manifester vivement la différence de 
eups passions ^ de leurs principes et de leurs vues.. Quatre^ 
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imlle TÎcaires ne recevaient de l'État que aSo francs de peu* 
sioa , et , par-là , devaient attendre des commune^ des in- 
dettinités onéreuses pour elles. Trois cent cinquante villages 
étaient privés de pasteurs. II y avait un grand nombre d'é- 
glises à construire ou à réparer. Cinquante archevêques et 
évêques ne pouvaient suffire en France, pour surveiller les 
travaux apostoliques des nombreux pasteurs du second ordre, 
Cest par des considérations de ce genre que le gouverne^- 
ment appuya le projet de loi qu'il présenta » le 2 1 avril , à la 
rhambre des députés , et par lequel il proposait d'affec(er les 
pensions ecclésiastiques , annuellement éteintes par le décè$ 
des pensionnaires , a la dotation de douze nouveaux sièges 
épiscopaux dont la circonscription serait conceitée avec, le 
ï^aint-siége , de maniéré qu'il n'y eut pas plus d'un siège 
épiscopal dans chaque département. Les sommes provenant 
de Textinction des pensions ecclésiastiques devaient être 
Hussi affectées à ramélioration du sort des ecclésiastiques et 
des anciens religieux et religieuses ; à la réparation des car 
thédrales , des bâtiments des évéchés , des séminaires et des 
autres édifices du clergé diocésain. L'examen de ce projet de 
loi fiit confié à une commission toute choisie dans les rangs 
iu côté droit. Elle prit M. de la Bourdonnaye pour organe. 
C lai-ci 9 dans son rapport, attaqua vivement les vues du 
inistère , et proposa aes diaingements essentiels à Vart. 2 de 
eur projet , article par lequel il n'était établi qu'un seul sié^e 
dans chaque département. L'^article substitué à celui-ci par la 
commission , portait que les fonds , résultant de l'extinction 
•les pensions ecclésiastiques , seraient employés k la dotation 
jctuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains , et 
à celle d autres sièges dans les villes où le Roi le jugerait 
.lécessaire, U^ était clair^ par ces modifications , que Tinten- 
ûon des commib:saires était d'oter aux chambres toute coopé-- 
ration à l'établissement des sièges épiscopaux. Ces principes 
furent combattus avec talent par les ministres, et notamment 
par M. Laine. Le gouvernement voulait que le nombre des 
.'jiéges épiscopaux fût légalement limité. La commission tint 
:erme, et malgré la vive opposition qu'elle rencontra dans 
! e côté gauche et dans les oiateurs du gouvernement ^ elle 
fit triompher ea partie ses vues. Elle obtint la suppression 
de la clause qui consacrait rélabliss(>ment d'un siège unique 
par département. Relativement à l'érection successive des 
^sièges dont le Roi concerterait la circonscription avec le 
saint-si(%e , elle consentit que le nombre en fût fixé à dix- 
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inais seulement à ceox des dernières classes , des secoure pro« 
Vîsoires. Cette mesure , quoique généreuse, était insuffisante. 
Depuis long-temps , les donataires ne cessaient d'adresser au 
gouvernement de vives réclamations ; le sort de ces indivi- 
dus seiTait journellement de texte aux déclamations et aux 
plaintes des députés du côté gauche , et aux accusations în« 
jorieases de ceux du côté droit. Le gouvernement^ toujours 
^uidépar le dé«r d'être juste, et d'assurer la tranquillité el 
le bonheur de toutes les classes de Français , voulut faire ces- 
ser Tétat provisoire des donataires par une loi qui eût potu 
bases tout à la fois les intérêts de ceux-ci et les intérêts de- 
l'Etat. Par le premier article de cette loi , il proposait que lei 
donataires qui n'avaient rien conservé en France de leui'S do- 
tations , ou leurs héritiers , reçussent , en indemnité de lenrf 
pertes , une inscription immobiliaire au grand-livre , cinq 

£our cent consolidés , avec jouissance du 22 septembre i82t# 
a commission nommée pour examiner ce projet de loi n'y 
proposa d'abord d'autres changements que draccorder les 
mêmes droits qu'elle consacrait; aux militaires des armées 
royales de l'Ouest ou du Midi , et d'employer le produit des^ 
dotations qui feraient retour à la couronne, à oes pensions 
aux personnes qui avaient rendu des services à TEtat et au 
Koi. Ces changements déplaisaient également aux différents 
côtés de la chambre ; les uns y voyaient un principe par le- 
quel les donataires étaient dépouillés de droits acquis au prix 
de leur sang 5 les autres s'élevaient avec emportement contre 
ce principe, parce qu'il tendait à récompenser des hommes 
qui^ disaient-ils, avaient trahi les serments qu'ils avaient 
prêtés, en i8i4> au souverain légitime. Un député de ce côté 
de la chambre, M. Duplessis-Grénédan , alla jusqu'à lire I9 
liste des donataires^ dressée par le gouvernement , et à couvrir 
d'outrages chaque nom qu'il prononçait. Sans doute, M. Gré- 
nédan se laissait emporter trop loin par le zèle ardent qui 
l'enflammait pour la cause royaliste ; c'était d'ailleurs man- 
quer de respect au monarque , dont les ministres venaient 
exposer les généreuses intentions. La chambre s'indigna d'un 
tel scandale; cependant, la majorité de^ députés partageait 
au fond les opinions de l'orateur , car elle ne voulait point 
reconnaître les droits des donataires. Le côté droit proposa 
un amendement , par lequel il proposait que les donataires 
entièrement dépouillés, eux et leurs enfants, pussent rece- 
voir en indemnité de leurs pertes une pension viagère. Certes, 
il y avait loin de ces principes à ceux qui avaient dicté le 



|>tbjet de loi. Le ministère défendit la liiesnre du gouvei^ne- 
tnent ; mais, eiifîn ^ lui-même et la cortimis^ion finirent par 
fléchir; et au moyen de quelques modifications, la proposi- 
tion du côté droit, c'est-à-dire de la majorité, fut adoptée* 
Ce fut le 3o mai que le projet passa ; il réunit deux cent trois 
suffrages sur trois cent vingt-huit votants. La discussion du- 
rait depuis plus d'un mois^ elle prouva que la majorité de la 
chambre professait des principes différents de ceux dès minis- 
tres : ceux-ci avaient été continuellement en butte aux plus 
graves accusatiotis. Les orateurs du côté gauche avaient dé- 
fendu le terrain pied à pied. Vainement avaiënt-ils fait de 
magnifiques éloges de la valeur des militaires français , et dés 
services que la patrie en avait reçus ; vainement le mitiistèré 
avait-il partagé leurs principes relativement à la reconnais- 
sance des droits des donataires. Un tel rési^ltat annonçait que 
les ministres ne pourraient pas long-temps encore résister aux 
attaques dont ils étaient l'objet. 

Ce fut le 26 juillet que S. M. donna sa sanction à la me- 
sure généreuse dont nous venons de tracer l'historique. Les 
donataires de première, deuxième ; troisième et quatrième 
classé, pouvaient être inscrits au livre des pensions , aved 
jouissance du 22 septembre 1821 , pour Une peusion de 
1,000 francs ) c^ux cle cinquième classe ^ pour une pension 
de 5oo , -et ceux de sixième classe, pour une pension de 260. 
Le Roi arrêtait les listes de l'inscription « Quant aux mili- 
taires des armées royales de l'ouest et du midi , ils pouvaient 
aussi recevoir, les officiera supérieurs , une pension de 3oo fr. j 
les autres officiers , une de 200 ; les âous->-omciers, une de i5o, 
et les soldats , une de loo. Toutes ces pensions étaient réver- 
sibles aux veuves et aux enfants , de manière que la moitié 
était accordée aux veuves , et l'autre moitié partagée entre 
les enfants : l'extinction n'arrivait que dans le cas de décès 
du dernier survivant. Ces différentes classes de pensionnaire^ 
n'étaient point soumises aux dispositions prohibitives du 
cumul. Les autres articles de la loi des donataires téglaient 
la manière dont seraient administrés les restes de l ancien 
domaine extraordinaire , et Temploi qui serait fait de leurs 
produits. 

Le iinnistère avait, lé juin , présenté à la chambre. élec- 
tive un projet de loi par lequel il prorogeait la censure des 
journaux. La plupart det députés se montraient fatigués ôé 
la longueur de la* session ; on pouvait craindre que bientôt 
il n'en restât pas un nonibre suffisant pour délibérer. Dans ce 

YL i3 
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plus rives attaques qui furent dirigées contre eux , éclatèreiil 
dans la séance du 3 décembre : c'éiait la première séance pip 
blique depuis Touverture de la session. Les ministres ve^ 
naient de présenter deux projets de loi ', Tun contenait def 
dispositions additionnelles à la loi sur la presse, Vautre pro* 
rogeait la censure jusqu'en 1826. Ce fut M. Delalot qui porta 
les premiers coups , à l'occasion des pétitions sur lesquelles 
il n avait point été fait de rapport depuis' plus de huit jours; 
il n'en fut jamais porté de plus rudes; il accusa les minis- 
tres d'avoir calomnié la chambre aux yeux du Roi et de la 
France ; d'avoir manifesté hautement de la haine contre les 
royalistes , et de les avoir poursuivis d'une manière odieUse ^ 
d'avoir voulu briser la majorité le la chambre; d'avoir voulu 
opérer le changement des élections par ordoimatice , et d'à-' 
voir ainsi médité la violation de la charte. Le discours de 
M. Delalot fit une profonde sensation ; le centre parut attéré. 
Une pétition , par laquelle le sieur Haly d^niandait utié loi 
organique concernant les journaux , fournit la seconde occa<' 
sion aux ennemis du ministère. de poursuivre leurs attaques 
contre lui. Ënfîn, la troisième occasion se présenta lorsqiî'il 
fut question de savoir si l'on créerait deux commissaires pour 
examiner les deux projets de loi qui avaient rapport à la ré- 
pression des délits de la presse, et à la prorogation pour cinq 
ans de la censure. Dans ces trois circonstances, M. de Serïe , 
garderies-sceaux , se trouva seul au banc des ministres pour 
défendre le pouvoir dont il fesait partie; il le fît avec calme^ 
avec dignité ; il somma les adversaires du ministère d'arti- 
culer leurs griefs nettement , et promit de les réfuter. La 
haine et la colère des deux cotés extrêmes ne furent point 
désarmées. Le ministère dut trembler alors , en voyant la 
persévérance d'une union qu'il avait cru d'abord ne devoir 
pas durer long-temps; il ne lui était plus possible de gou* 
verner. Pour rétablir l'équilibre, il ne se présentait que deux 
moyens, la dissolution de la chambre, ou le renversemeiitda 
ministère. On sut, le i3 décembre, que c'était au second 
parti que l'on s'était arrêté ; le i5 suivant , parut roinclon-- 
nance royale qui nommait les nouveaux ministres. C'étaient 
M. de Peyronnet, membre de la chambre des députés, pour 
le département de la justice ; M. le vicomte Mathieu deMotit- 
morenci , pair de France , pour celui des affaires étrangères ; 
M. le duc de Bellune, pair de France, pour celui de la guerre^ 
M. de Corbière, pour celui de l'intérieur; M. le marquis de 
Oermont-Tonnerre, pour celui delà marine; et enfin, M* de 
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Tillèle pour celui des finances. Les ministres sortant furent 
hommes ministres d'Etat et membres du conseil privé. 
MM. Roy et Portai furent créés pairs de France. Ainsi finit 
cette lutte opiniâtre, pendant laquelle on avait vu constam* 
ment unis deux partis opposés y qui se séparèrent et reprirent, 
leurs mutuelles animosités lorsqu'ils eurent atteint le but de 
leur commun désir. Le changement total du ministère ne 

Ï)roduisit dans l'Etat aucune secousse fâcheuse ; il y eut seu- 
ement dans le jeu de la bourse quelques oscillations , mais 
qui ne nuisirent point au crédit public. Les nouveaux mi- 
nistres commencèrent par retirer le projet de loi sur la pro-« 
rogation de la censure, en annonçant qu'ils en substitueraient 
un autre sur la police des journaux. Cette annonce ne fut 
point favorablement accueillie. Les ministres proposèrent en- 
suite (le 20 décembre) une mesure de finance par laquelle 
ils demandaient la perception provisoire du tiers seulement 
des impôts j ils obtinrent facilement l'objet de leur demande, 
parce que les chambres en avaient senti la nécessité. 

Vers la fin de décembre 1821 , il se forma, dans le sein de 
Fécole de cavalerie de Saumur, une conspiration dont l'objet 
était dft s'emparer du château de cette ville, d'arborer le dra- 
peau tricolore et de renverser le gouvernenient ; elle fut dé- 
couverte à temps par des sous-officiers qui en fesaient partie, 
et qui bientôt avaient eu horreur de leur criminelle faiDlcsse.. 
Pfiu de jours après on anrêta tous les militaires soup- 
çonnés; ils étaient au nombre de d\X} tous étaient mare- 
chaux-des-logis ou brigadiers. Le plus Coupable d'entre eux, 
celui qui paraissait les avoir dirigés , avait pris la fuite peu 
d'instants avant .leur arrestation; il se nommait Honoré- 
Edouard Delon j il était lieutenant d'artillerie: les accusés 
furent jugés par un conseil de guerre, qui se réunit à Tours. 
Des dix accusés de conspiration , il n'y en eut que deux , Si- 
rejean et Coudert, que Yo^ pût convaincre de ce crime. Le 
2'^ février 1822, ils furent condamnés à la peine de mort; 
ils appelèrent de ce jugement. Le nouveau conseil de guerre, 
dans sa séance du 21 avril suivant , ne confirma la peine de 
mort que contré le jeune maréchal-des-logis Slrejean . Coudert 
£ut seulement condamné, comme non -révélateur, A cinq an-, 
nées d'emprisonnement. Le 2 mai , Sirejean^ subit sa peine 
sans montier aucune faiblesse : ce fut lui-même qui com- 
manda le feu aux soldats chargés de tirer 5ur lui. 
. 1822. Voici quelques détails sur un complot qui n'avait au- 
cune connexion avec celui qu'on venait de découvrir à l'école 

M. î4 



1^6 iCHt0V0I4>6IB RISTOAIQini 

'de cavalerie ie Saumur, et qui cependant devait, à la mêifsfr 
nepoque , éclater dans l'Alsace. Des sons-officiers , qni élaienC 
«ntrés à dessein dans ce complot, l'avaient révélé aux autorités 
"et l'avaient ainsi fait échouer. Depuis ce moment , tous les 
pas des hommes suspects étaient observés. Chaque jour 
voyait arriver des étrangers à Strasbourg , à Neufbrisach , à 
Muihausen, à Béfort. Cette dernière ville était le rendez- 
vous des conspirateurs ; c'est là que leurs criminels desseins 
devaient éclater. Le i*'. janvier 1822 , le lieutenant de roi 
de Béfort fesait une ronde 5 c'était le soir. En arrivant à la 

1)orte de France, il voit quatre individus qui voulaient obliger 
e portier à leur ouvrir ; il les somme de lui montrer leurs 
passeports j ils obéissent ; ils se nommaient Pégulu , Brue, 
Desbordes et Lacombe : tous quatre avaient été impliqués , 
mais acquittés , dans le procès porté devant la cour des pairs 
Tannée précédente. Le lieutenant de roi (il se nommait Tous- 
tain), les soupçonnant avec juste raison d'être du complot 
"découverte, les arrête et les confie à la garde de l'officier da 
poste de la porte de Frctoce j mais à peine s'est-il éloigné , 
que cet officier, trahissant ses devoirs , se £ait ouvrir la porte 
et s'enfuit avec ses quatre prisonniers, se dirigeant vers la, 
Suisse; il avait trempé dans la conspiration. M. de Toustain^^ 
ignorant l'évasion de ces traîtres , avait continué sa ronde. ' 
Bientôt il rencontre un nombreux rassemblement que Toffi-* 
cier Peugnet excitait à la révolte; il ordonne aux soldats de 
son escorte d'arrêter ce rebelle. Mais Peugnet , s'avançant sur 
le lieutenant de roi , lui tire à bout portant un coup de pis- 
tolet. Heureusement la balle s'aplatit sur la croix de Saint- 
Louis de M. de Toustain, et ne lui fait aucun mal. Après cet 
horrible attentat , Peugnet , profitant du désordre ae cette 
scène , prend soudain la fuite ; il put gagner la Suisse. Dès 
le jour même et le lendemain , on arrêta , à Béfort et à Neuf- 
brisach, plusieurs sous-officiers soupçonnés de conspiration , 
des étudiants en médecine et en droite des bourgeois , d'an* 
ciens militaires , parmi lesquels se trouvait un colone l d e F er* 
garde, nommé Pailhès.Les individus arrêtés, au nombre de 
vingt-quatre, furent traduits à la cour d'assises de Colmar; 
il y avait vingt-un autres accusés contumaces. Les débats de 
ce procès , qui ne fut terminé que huit mois après , fourni- 
rent la preuve irrécusable que la troupe en garnison à Béfort 
et à Neufbrisach avait été pratiquée par tous les moyens pos* 
sit>les5 que le mouvement des conspirateurs , dont le but était 
de proclamer Napoléon II , devait être favorisé par un petit 
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"Bomlnre cTfaabitaats de ces deux villes j qu'enBn , tous les si- 
gnes de la râxUion avaient été réunis. Il fut encore prouve 
que ce cemplot , comme tous ceux dont nous avons déjà 
parlé et dont nous parlerons , avait^es directeurs au sein de 
la capitale. Ce fut le 6 août suivant que le Jugeaient des ac- 
cusés fut prcmoncé. La cour de Golmai* cond!arana les nommés 
Pâilhès , Tellier, Uublar et Guinaud à cinq ans d'emprison- 
nement , comme coupables de non-révélation j elle acquitta 
les autres accusés. Quant aux accusés contumaces Peugnet f 
Pégulu , Brue , Lacombe, Desbordes , Manoury et Petitjean y 
la peine de moi^t fut prononcée contre eux. 

A peine avons-nous ache^ le récit d'un complot ^ gu'il 
nous faut commencer celui d'un cbmplot nouveau. Vers la 
fin de Tannée 1821 , un ancien capitaine ^ qui se nommait 
Armand Vallé ^ se rendit à Marseille, soûs prétexte d'y orga- 
niser une compagnie qu'il voulait co^luire au secours de U 
Grèce 5 mais son véritable dessein était d y opérer un mou- 
vement révolutionnaire. Ayant échoué dans un si criminel 
projet, il alla, le 9 janvier, à Toulon > et sur ce nouveau 
théâtre ^ il recommença ses tentatives. 11 çéunit dans un repas 
quelques anciens officiers ^ il leur lit les statuts d'une associa-^ 
tion secrète dans laquelle il veut les engager. Le but d'une 
telle association était de conquérir et de maintenir la liberté ; 
elle portait le titre de Vente , et les associés , celui de Che- 
valiers de la liberté. Leur première obligation était de se 
procurer un iusil de munition, sn baïonnette et vinct-cinq 
cartouches. Les propositions de Vallc furent rejetées des con- 
vives avec horreur; il fut dénoncé et arrêté. Il avait , avant 
son arrestation , déchiré le papiei* accusateur ; les morceaux 
en furent recueillis, et, malgré quelques lacunes faciles à 
suppléer, Cournirent la preuve de son crime. Traduit devant 
la cour d'assises du Var , il fut condamné , le ^ mai suivant^ 
à la peine capitale 3 il la subit un mois après avec une éton- 
uante fermeté. Il avait refusé les secours de la religion ; il 
avait même poussé l'impiété jusqu'à ne vouloir point , à ses 
derniers moments , baiser la sainte image du Christ. Vallé 
avait eu quelques complices ; Tun d'eux fut condamné i cin(( 




un nom-' 
clergé, procédait à la consécration de l'église de Sainte- 
Geneviève. Madame la duchesse dé Bourbon assistait à cette 
eérémonie. Tout d'un coup , lorsque dans un pieux recueil- 
lement elle suivait la procession y elle tomba en défaillance >. 
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knort par le conseil de guerre de Tours, se préâpitait âa»^ 
une conspiration nouvelle. Le ai février^ le général rebelle 
se rendit de nuit à Tliouars ; et le* 24 suivant, il mit à exé- 
cution les criminels desseins qu'il avait conçus avec ses com- 
plices. Pendant la nuit , deux bandes deconjurës étaient ve- 
nues à Tliouars, de Parthenai et de ThénezaK- A quatre 
heures du matin , Berton , revêtu de son uniforme dé géné- 
ral , se rend diez le commandant delà garde na^nale,- pour 
concerter avec lui le» mesures à prendre. Alors le trounte et 
le désordre commencent à se répandre dans la ville ^ on dis- 
tribue des armes et des cartouches aux conjurés 5 on se porte 
& la caserne de 1» gendarmerie 5 te maréchal-des-logis Mairet 
est arrêté; les chevaux des gendarmes sont enlevés 5 les gen- 
darmes eux-mêmes sont contraints d'entrer dams les rangs 
des rebelles. En même, temps , on arrête divers individus 
dont les- sentiments royalistes fesaient craindre aux conjurés 
une opposition danseuse. On se rend efaea un armurier de 
rhouarsj on enlève toutes les armes qu'cm y trouve; pms tes 
rebelles ,. la cocan*de tricolore au chapeau , se mettent â par* 
coiirir la ville aux cris de vive la liberté/ vive le petxpief et 
appdant aux armes les habtiants. Aussitôt le bruit se répand 
dans la ville que la même révolution éclate dans le même 
moment sur tous les points du royaume ; qu'à Paris , un 
gouvernement provisoire a «été organisé; que les généraux 
Foy et Lafayette , et MM. Kératry, Voyerd Argenson , Ben- 
jamin Constant et Manuel en font partie. Cependant , les 
membres du con^ieil municipal « alarmés de ce mouvement 
révolutionnaire , se sont réunis à la hâte à l'hôtel de la mai- 
rie. Bertjon s^y présente à la tête de quelques hommes armés; 
il déclare aux officiers municipaux que le même mouvement 
a éclaté partout; que partout le peuple français a pris les 
armes pour reconquérir sa liberté. Il se fait sur-le-champ re- 
mettre les armes qui se trouvaient a la mairie. Bertf n assem- 
ble ensuite tous les coiqurés sur la plus grande place de 
Thouars , et là, un de ses principaux complices donna lecture 
de deux proclamations aaressées , Tune au peuple français | 
Tantre à l'armée française. Par la première , on apprenait au 
peuple la révofaidon qu'on prétendait avoir éclaté ; par la 
seconde , on engageait tous les soldats à venir se ranger sous 
l'élendard tricolore , en cherchant à leur inspirer des craiiftcs 
sur leur sort. Ces proclamations odieuses étaient signées de 
Berton ; il y prenait le titre de général commandant l'armée 
nationale de l'^uett^ La première ne se retrouva .p<»nt g U 



nous l'avons déjà dit, était la conquéle et lemaHitien de lai 
liberté. Il s en était formé en divers lieux, sous les dénomi- 
nations de carbanari , de bons cousins , de chevaliers de ta 
liberté , etc. , suivant le rang qu'elles tenaient dans la hié- 
rarchie. Celle qui , dans les premiers jours de février , avait 
été oi'ganisée à Nantes dans le i3*. régiment de ligne , reçut 
au nombre de ses associés plusieurs officiers de ce régiment , 
qui la dénoncèrent à l'aq^rité. Sur huit individus désignés, 
tous officiers et sous-officiers , trois furent arrêtés ; les cinq 
autres prirent la fuite : c^étaient les plus coupables. Les trois 
accusés furent traduits devant la cour d'assises de Nantes) ib 
se défendirent en soutenant qu'ils n^avaient pris part à aucun 
complot. Le 1 5 juin , ils furent reconnus non coupables , et 
mis sur-le-champ en liberté. Le peuple, en apprenant leur 
élargissement, signala de vifs transports de joie. ' 

De toutes les conspirations qui furent ourdies pendant le 
cours de Tannée 1822 , nulle ne pouvait avoir des suites plus 
dangereuses que celle dont Thouars fut le théâtre, qui eut un 
grave commencement d'exécution , et qui eut pour chef un 
général : Berton était son nom. Cet homme était doué d'une 
grande bravoure, d'une tête ardente, d'une àme passionnée; 
mais la nature lui avait heureusement refusé les moyens né- 
cessaires à un chef de parti 5 il était connu par la haine vio-* 
lente qu'il portait au gouvernement. Il vivait à Paris ^ il y 
était soigneusement surveillé parla police. Le 4 janvier 1822 , 
il quitta celte ville sous prétexte d'aller voir un de ses fils , 
officier dans un régiment de cavalerie qui tenait garnison à 
Pontivy.; il se rendit successivement à Saint-Malo, à Brest, 
à Rennes , dans le dessein d'y exciter des soulèvements. Tous 
les officiel^ auxquels il s'adressa rejetèrent ses odieuses pro- 
positions. Tandis qu'il était à Rennes, des conspirateurs , 
parmi lesquels on comptait des militaires en retraite , des 
proprié^ires de domaines nationaux , des médecins même , 
vinrent de Parthenai , de Thénezai et d'autres lieux envi- 
ronnante 9 le trouver et lui proposer de se mettre à la télé 
d'un mouvement qu'ils avaient préparé dans leurs commu- 
nes. Berton accepta, et partit secrètement et sous un nom 
supposé , pour Saumur. Là , ilse tint des assemblées secrètes 
on se rendirent de nuit les principaux conjurés. Ce fut dans 
cette ville que Berton trouva ce jeune officier, le lieutenant 
Delon , qui avait eu 4a plus grande part à la- conspiration 
ourdie dans le sein de l'école de cavalerie de Saumur, et qui , 
au moment même ou, pour ce crime, il était condamné à 



de son entreptîse^et à s effrayer ; il résista au conseil que lui 
donnaient ses complices Delon et Pombas , d'entrer par là 
force à Saamor. Bientôt il donne Tordre de la retraite , et sa 
bande se disperse avec plus de promptitude encore qu'elle ne 
s'est rassemblée. Accompagné seuleAent- d'une quinzaine 
d^hommes , il reprend le chemin de Tliouars z mais pendant 
son absence , cette ville, par le zèle courageux du sous-préfet 
de Bressuire, était rentrée sous Tautorité du Kbi , et le gé- 
néral rebelle , apercevant aux portes de Tliouars des senti- 
nelles qui portaient la cocarde blanche^ se liâle de prendre 
la fuite, heureux encore de pouvoir leur échapper avec les 
siens. De nombreuses arrestations eurent lieu bientôt à San- 
mur, à Thouars , et dans les lieux environuants. Plusieurs 
des principaux complices de Berton se dirigerait prompte- 
ment vers les cotes de la mer , où ils parvinrent à s'embar- 
quer pour l'Espagne. Quant au chef des révoltés, soit qull 
n'eut point perdu l^espérance de recommencer avec plus dé 
succès sa détestable entreprise , soit que , retenu par un sen- 
timent honorable, il eut conçu la pensée de marcher à la 
délivrance de ses compagnons arrêtés, il ne chercha point à 
liuitter la France , et , sous divers déguisements , se mit à 
errer dans les départements des Deux-Sèvres, de la Charente- 
Inférieure et de Maine-et-Loire. 

La nouvelle de l'attaque de Berton sur Saumur ne fit nulle' 
part plus de sensation que dans la capitale; elle y échauffa 
beaucoup les esprits. On fesait alors une missionrà l'église 
des Petits*Pères ; les pieux et intrépides ecclésiastiques qui s'y 
livraient avec zèle, furent, durant plusieurs jours , troublés 
et même insultés dans leurs travaux apostoliques. Clfaque 
soir, une foule nombreuse, composée principalement de 
jeunes gens , se rassemblait autour de l'église , et , malgré les 
détachements de gendarmerie envoyés pour protéger les mis- 
sionnaires , proférait incessamment des cris séditieux. La 
force publique se conduisit d'abord avec la plus grande mo- 
dération pour dissiper les rassemblements j mais quand elle 
vit que les mutins ne perdaient rien de leur insolence et de 
leur audace , et qu'ils allaient jusqu'à pénétrer dans l'église 
pour y lancer des pétards , elle s arma de rigueur et leur 
ferma^tout accès auxenvirons. Le 28 février, vers huit à neuf 
heures du soir , deux députés , connus par la violence et 
l'opposition de leurs sentiments, MM. de Marçay et de Cor- 
celles, vinrent sur le théâti-e àes rassemblements. La rue 
des Petits-Pères était fermée par des détachements ; ils vou« 
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Ifu^nt , malgré leur défense, y pénétrer sons divers prétextes : 
ils furent repoussés ; ils insistèrent , on les arrêta ei on les 
conduisit dans un corps-de-garde, où ils furent retenus jus-> 
qu'à onze heures , quoiqu'ils eussent fait connaître leur qua« 
Ûlé et invoqué leur inviolabilité. Le lendemain , ils fulminè- 
rent à la chambre des députés 5 ils se plaignirent vivement 
de la violence qu'on leur avait faite, et en demandèrent ven^ 
geance. Plusieurs membres du côté gauche les soutinrent , et 
proposèrent une enquête sur les déclarations de leurs deux 
collègues et celles des agpnts de l'autorité. Mais la cbambi^e, 
flairée par le rapport de ces derniers , d'où il résultait que 
MM. de Mai-çay et de Corcelles avaient violé la consigne des 
factionnaires , adopta la question préalable sur la plainte 
des députés. On vit , dans cette séance , uh député du côté 
droit, M. de Labourdonnaye , proposer à la chambre d'aban- 
donner au pouvoir, pour le fortifier, la liberté individuelle 
€t -celle de la presse. Les ministres refusèrent généreusement 
ce sacrifice , et firent sentir qu'il n'était pas nécessaire. A la 
vérité , des mouvements séditieux éclataient alors sur plu* 
sieurs pointt» de la France,* mais partout le gouvernement 
avait des magistrats dont le zèle et le dévouement savaient 
les arrêter et les punir. 

Le plus horrible des fléaux , la peste, avait désolé pendant 
plusieurs mois la Catalogne , l'une des pi*ovinces espagnoles 
qui avoisinent le plus la France. Le gouvernement avait pris , 
à cette époque , les mesures de précaution indiquées- par la 
prudence. La sagesse et la prévoyance lui inspirèrent , tou- 
chant la police sanitaire, un projet de loi qui fut présenté à 
la diambre des pairs au commencement même de la session 
de 182 1, le 27 novembre de cette année. Le 1 4 ^décembre 
suivant, les pairs, au nombre de quatre- vin gt-trçis , l'adop^ 
tèrent à l'ananimit^; il fut cependant combattu à la chambre 
des députés avec beaucoup de vivacité, sous prétexte qu'il 
laissait au Roi la faculté de créer des délits et des peines ; qu'il 
donnait au gouvernement l'action législative, et qu^il pro- 
nonçait, des peines trop compliquées, trop rigoureuses , et 
des amendes tix»p fiscales. Cette importante loi , votée par 
deux cent dix-neuf députés sur trois cent six , reçut , le 3 
mars 1823^ la sanction royale: elle était divisée en quatre 
titres. D'après le premier, le Roi déterminait , par des ordon- 
nances , les pays dont les provenances étaient soumises au ré- 
gime sanitaire, et les mesures extraordinaires que nécessitait 
l'invasion ou la crainte de la peste 5 il réglait aussi la corn- 
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position des autorités chargées d'ej^écuter ces mesures. Le» 
provenances p^ mer étaient placées sons rua de ces trois 
r^imes : celui de la patente brute , celui de la patente sus^ 
pecte , et celui de la patente nette» Le premier désignait les 
provenances de pays infectes d'une maladie réputée pestilen- 
tielle -y le second , celles de pays soupçonnée d'être infectés de 
la peste , et le troisième , exiles de pays exempts de tout soup- 
çon à cet ^ard : des ouarantaines plus ou moins longues 
étaient fixées pour ces diverses provenances. Tout bâtiment, 
tout individu violant les règlements pour pénétrer en libre 

J>ra tique, étaient repoussés de vivelorce. Le second titre de 
a loi déterminait les peines diverses cpii seraient prononcées 
contre tous les genres de délits relatifs à la police sanitaire ; 
ces peines étaient l'^^mende, l'emprisonnement, les trayaux 
forcés et même la mort. Par le troisième titre ^ les membres 
des autorités sanitaires connaissaient, sans appel , de tons les 
crimes et délits commis dans l'enceinte des lazarets; ils y 
exerçaient les fonctions d'officiers de l'état-^rivil. Enfin , le 
dernier titre portait que les marchandises déposées dans les 
lazarets , qui n'auraient point été réclamées dams le délai de 
deux ans , seraient vendues . et que le prix en serait acquis à 
r£tat j s'il n'avait point été réclamé dans les cinq années de 
la vente. Deux mois après , le i«'., mai , une loi fiit publiée, 
par laquelle un crédit de i5oo mille francs fut accordé au 
ministre de l'intérieur , pour commencer la création des éta-- 
blissements sanitaires que réclamait la sûreté de la France. 

Les rassemblements et les cris avaient cessé autour de 
réglise des Petits-Pères , grâce à la persévérance et au zèle 
de la force publique , et les missionnaires pouvaient enfin y 
continuer tranquillement leurs prédications ; mais l'agitation 
ne fit que changer de théâtre. Le 5 mars , les élèves de l'école 
de droit, divisés en deux partis comme le reste delà soâéte» 
se rassemblèrent tumultueusement sur la place Sainte- Gene- 
viève, les uns fesant entendre le cri de vive le Roi/ les an« 
tres , celui de vive la cluirte/ Ils étaient animés au dernier 
point ; ils allaient en venir aux mains ,1e sang allait couler 
peut-être, lorsque de nombreux détachements de force armée 
vinrent les séparer et les forcer a la retraite* Les élèves libé- 
raux, chassés violemment du péristyle de l'église, se n^- 
gièrentau jardin du Roi; ils y furent poursuivis par la force 
publique. Plusieurs d'entre eux , essayant de lutter contre 
elle, fiirent maltraita. On remarqua, parmi ces jeunes mu- 
ons, des élèves de l'éccde de médecine, etméme des hommes 
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itrangéts aux deax écoles. Celle de droit fat, k cette occa- 
sion 9 fermée par ordonnance du Bioi ; elle ne fut rouverte que 
le 9 avril suivant f maïs on prit, des précautions pdur éviter le 
renouvellement de pareilles scènes ^ On exigea particulière- 
ment que les élèves fussent mtmis de cartes ou feuilles d'ins- 
cription, afin qu'aucun étranger ne pût s'introduire parmi eux. 
Présenté , le 2 janvier^ à la chainbre des députés , le projet 
de loi relatif à la police de la presse périodique, commença 
d'y être mis en discussion le 7 février suivant; il fut adopté, 
neuf jours après ^ à la majorité de quatre-vÛMj^eux voix : 
les votants étaient au nomore de trois cent èHHÉinte-six. La 
loi fut sanctionnée par S. M. , le 17 mars. Elle contenait cinq 
articles : le premier déférait au pouvoir royal le droit d'auto- 
riser l'établissement de la publication des journaux ou écrits 
Sériodiques^ à compter du i*''. janvier 1822; le second or- 
onnait la remise, au parquet du procureur du roi , du pre- 
mier exemplaire de la feuille ou ae la livraison , à l'instant 
même de son tirage. Par l'article 3 , les cours royales , en au« 
dience solennelle des deux chambres , avsûent le pouvoir de 
prononcer la suspension des journaux ou écrits périodiques > 
si leur esprit, résultant d'une succession d'articles^ était jûg^ 
de nature à porter atteinte à la religion , à l'autorité royale , 
et à l'état actuel des choses. D'après le quatrième article , si , 
dans Tintervalle des sessions , il se présentait des circons- 
tances dont la gravité rendît insuffisantes les mesures de ga- 
rantie et de répression fixées > la censure pouvait être établie, 
en vertu d'une ordonnance du Roi, délibérée en conseil , et 
contre-signée par trois ministres ; mais elle devait cesser de 
plein droit , un mois après l'ouverture de la session des cham- 
bres^ et aussi dans le cas de la dissolution des chambres des 
députés. Enfin, la loi ) par son cinquième article, maintenait 
en vigueur les lois antérieures , auxquelles elle ne dérogeait 
point. Cette grande tnesure avait été opiniâtrement et très-vi- 
vement combattue dans la chambre élective par les orateurs 
du cocé gauche, et notamment par MM. BignonetRoyer<k>t 
lard. Le premier s'était exprimé avec tant de violence^ que 
le garde-des-sceaux s'était cru obligé de lui répondre; le se- 
cond avait été modéré dans son attaque , mais il y avait mis 
trop de subtilité. En général , les adversaires de la loi nou- 
velle lui reprochaient de consacrer un arbitraire intolérable. 
L'article 3 était surtout l'objet de leurs attaques. Tous les 
orateurs qui avaient défendu la mesure Tavaient présentée 
comme indispensable pour refréner la licence des journaux ; 
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fl5 avaient de plas démontré qu'elle était dans les intérêt» 
inéme des journaux de l'opposition , puisqu'elle ne fesait dé*' 
pendre leur existence que des corps indépendants. La loi sur 
la police des journaux avait aussi rencontré de nombreux ad* 
versaires à la clianibre des pairs» PamH eux étaient deux 
membres de l'ancien ministère, MM. le baron Pasquier et le 
comte Siméon. 

Une loi , concernant la répression des délits de la presse, 
avait été présentée sous le dernier ministère , le 3 décembre 
182 1. Cette ki^t présentée de recfaef par les nouveaux mi-- 
nistres , au ^^kencement de 1822 , mais avec des modifica- 
tions , dont n^Ius importante supprimait le jury dans le 
jugement des délits de la presse, attribué aux tribunaux. Un 
très-grand nombre d'orateurs des deux cotés de la chambre 
élective prit part à la discussion de cette loi , qui punissait 
avec sévérité les outrages commis envers la religion , l'auto- 
lité royale, etc. Lesd^ats durèrent depuis le 19 janvier jus* 
qu'au 6 février ; ils furent constamment animés et violents^ 
Le jour où elle fut adoptée, la chambre était très -nombreuse } 
elle comptait trois cent soixante-dix-sept membres j cinquante 
des orateurs les pfais fougueux du côté gauche refusèrent de 
voter, et ceux du même coté , qui le firent , déclarèrent que 
c'était par respect pour la charte. Ainsi , il nV eut pour voter 
sur la loi- que trois cent vingt-sept députés : deux cent trente- 
quatre l'adoptèrent^ Cette loi fut diseutée à la chambre des 
pairs avec une égale vivacité. Un grand nombre de pairs la 
combattit ; malgré leur opposition , elle passa à la majorité 
de cent trente votants contre quatre-vingt-un. Tout ce que 
ses adversaires purent obtenir, c'est le rétablissement de l'épi- 
thète de constitutionnelle y donnée , dans l'article 2 , au mot 
autorité du Roi ,. laquelle avait été supprimée à la chambre 
des députés. Voilà tout ce que nous pouvons dire sur une dis- 
cussion qui fut marquée par tous les genres d'excès et de 
violence que peut inspirer l'esprit départi. Pïous allons offrir 
maintenant à no^^ lecteurs une courte et fidèle analyse de cette 
loi , qui reçut , le 2.5 mars suivant, la: sanction royale. Toute 
attaque commise par la voke de la presse eu par tout autre 
moyen de publication , contre la religion de 1 Etat ou contre 
l'une de celles reconnues par l'Etat,, contre l'autorité royale 
et contre la charte, était punie d'un emprisonnement de trois 
mois à cinq ans , et d'une amende de 3oo à &,ooo francs. Des 

Cines de ce genre, nnais un. peu moins fortes, réprimaient 
provocation au mépris ou à. la haine du. ggavernement du 
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Roi (la discussion et la censure des actes du ministère étaient 
permises) 3 la diffamation ou Tinjure envers les tribunaux , 
les corps constitués et les administrations publiques ^ rou* 
trage public envers les membres des deux chambres , les 
fonctionnaires publics et les ministres des religions recon- 
nues; enfin, rinfidélité et la mauvaise foi dans les comptes 
rendus par les journaux des séances des chambres et des tri- 
bunaux. L'enlèvement des signes publics deTautorité royale, 
le port public ou Texposilion de tous signes servant à pro- 
pager l'esprit de rébellion , étaient aussi punis par des empri- 
sonnements et des amendes. Tout éditeur de journal ou écrit 
périodique était tenu d'insérer, dans les trois jours de la ré« 
ception-, la répi^nse de toute personne nommée dans son 
journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 5o 
a 5oo francs. Les chambres, les cours et les tribunaux étaient 
appelés à prononcer eux-mêmes sur les offenses qu'ils avaient 
reçues ; les autres délits commis par toute espèce de moyens 
de publication , étaient poursuivis devant la police correc- 
tionnelle et d'office. Le dernier article de cette loi n'admettait 
point la preuve par témoin , pour Constater la réalité des faits 
injurieux ou diffamatoires. Cet article et celui qui déférait 
aux chAnbres et aux tribunaux le soin de leur propre ven- 
geance étaient au nombre de ceux qui^avaient été combattus 
avec le plus de vivacité. 

Le 3i mars, le budget définitif de 1821 fut réglé ^ les re- 
cettes à 909 millions 818,672 francs, et les dépenses à 8^5 
millions 253,639 francs. Ainsi, il y eut un excédant de 34 mil- 
lions 565, o33 francs à transporter au budget de 1822. La 
loi avait réuni dans les chambres une très-grande majorité. 
Quelques orateurs profitèrent de cette occasion pour s'élever 
contre la politique que le gouvemement avait suivie dans les 
affaires d'Italie ; ils lui reprochaient de n'avoir envoyé de 
nombreux agents diplomatiques aux congrès de Laybach et 
de Troppau , que pour sanctionner les dispositions envahis-» 
santés de l'Autriche. 

Tandis que la peste ravageait la malheureuse ville de Bar- 
celonne, cinq médecins français , MM. Pariset, Bailly, Fran* 
cois, Audouard et Mazet, avaient courageusement quitté 
leur patrie pour aller porter aux pestiférés les secours de leur 
art. ils avaient été accompagnés^ dans ce voyage qui les ho- 
nore à jamais , par deux sœurs de Sainte-Camille, Joseph 
Morelle et Anne Merlin. Les uns et les autres avaient long- 
temps bravé la liiort pour secourir dès infortunés j un seul 
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OÙ ils s'étaient engagés. M. Benjamin Constant avait fennua 
langage si factieux , que chacune de ses phrases avait excité 
des niui'mures violents, et que la plus grande partie de la 
chambre s'était opposée à l'impression de sou discours , le 
considérant comme subversif de Tordre social et comme un 
appel à la révolte. 

La discussion des articles du budget commença le i5 mars 
et dura jusqu'au 17 avril suivant^ elle ne fut pas moins ora- 
geuse que la discussion générale. Tous Iça chapitres du bud- 
get furent en butte aux violentes critiques des orateurs du 
côté gauche. Mais celui de tous les budgets qui fut discuté 
avec le plus de chaleur et amena le plus de digressions , fut 
le budget du ministère des affaires étrangères. M. Bignon parla 
Fun des premiers à cette occasion 3 il fit obij^^ver qu'en Angle- 
terre, les négociations diplomatiques étaiSit soumises aux 
chambres , tandis qu en France , les chambres demeuraient 
dans une ignorance profonde à cet égard. Parlant ensuite dé 
l'envahissement de l'Italie par l'Autriche, il déclara que « pour 
le maintien de notre dignité et surtout pour l'intérêt de l'in- 
dépendance italienne , notre association a ce grand attentat 
eût été un moindre malheur que notre ins^ction. » L'orateur 
se plaignit qu'on n'eût pas ouvert de relations commerciales 
avec Saint-Domingue 3 que le gouvernement cachât l'état des 
négociations avec les Etats-Unis, enfin qu'il n'eût pas encore 
reconnu l'indépendance des colonies espagnoles de l'Améri- 
quç. MIVl: de Montbron et de Bonald répondirent à M. Bi- 
gnon , et exposèrent les dangers qu'eût pu entraîner Tinter- 
vrntioii de la France dans les affaires dltalie. Le second , 
relativement à Saint-Domingue , fit sentir que le gouverne- 
ment ne pouvait, sans nuire à nos intérêts, sanctionner par 
des tiaités la perte de cette^t;olouie. M. le général Foy parut 
alors k la tribune pour souti^nir les arguments de M, Bîgnon 
si^r le système de notre diplomatie. L'Espagne était , à cette 
époque^ en proie a la guerre civile 3 le général orateur dit 
que le gouvernement constitutionnel de ce pays accusait la 
France de soutenir et de solder les bandes de l'armée dite 
iie la Foi. M. le ministre des affaires étrangères prit la pa- 
role poui -répondre aux orateurs.du coté gauche, et justifier 
la politH|ue extérieui'e de la France. Mais ce fut surtout 
M. Laine qui défendit d'une manière victorieuse les princi- 
es de la diplomatie française* La discussion fut enfin close 
e 17 avril, et la chambre adopta le budget de 1822 à la 
majorité de deux cent soixante-jd<^uze voix contre cinquante- 
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deux. Les pairs ue luiieut que trois séances à Texamen de la 
loi j ils étaient au nombre de cent vingt-cinq 5 ils la votèrent 
tous, à Vexccption d'un seul d'entre eux. Le i". mai sui- 
vant , S. M. la sanctionna. D après cette loi , les recettes pré- 
sumées étaient de 918 millions 899,947 francs, et les dé- 
penses de 904 millions 917,941 francs. Les recettes présen- 
taient ainsi un excédant de i3 millions 982,006 francs. 

Le jour même où elle avait donné sa sanction à la loi de 
finances de 1822 (i*', mai) , Sa Majesté ordonna la clôture 
de la session de 1821. Déjà cette session étaiit fermée de fait^ 
car lorsque les ministres apportèrent à la chambre des dé- 
putés l'ordonnance du Roi , il s'y trouva à peine le tiers de 
ses membres pour entendre la lecture. 

Le gouvernement avait conçu le projet d'ouvrir la session 
•de 1822 peu de temps après celle de 1821. En conséquence, 
les collèges ' électoraux d'arrondissement furent réunis le 
9 mai , et ceux de département le 16 suivant. Jamais on ne 
vit plus d'électeurs se rendre aux assemblées. Les journaux, 
•selon leur ordinaire , n'avaient pas manqué de stimuler leur 
zèle ; le parti libéral n y gagna rien , malgré l'exemple donné 
par la capitale aux départements. Douze députes étaient 
à nommer à Paris ^ le ministère n'en, obtint que deux. Le ré- 
sultat des élections fut bien différent dans la province; le 
parli royaliste y fut partout victorieux. Sur quatre-viitgt-six 
députés que les collèges avaient à élire , il n'y en eut que 
trente- deux pour le parti libéral. Il se consola de son éehec, 
€n cherchant à prouver par des calculs , dont la vérification 
ne nous appartient pas , que sur le nombre total des élec?- 
. (eurs, ses candidats avaient obtenu plus de suffrages que 
ceux du parti royaliste. 

Les élections de Paris étaient à peine terminées , lorsque, 
le 1 7 mai , une nouvelle funèbre vint attrister tous les hon- 
nêtes gens , tous ceux qui estiment la loyauté , la droiture 
de cœur et la modération. ]?ancien ministre ,' M. le duc de 
Richelieu , expirait au milieu des plus vives douleurs. Dès 
long-temps \e noble duc souffrait d'une affection nerveuse. 
Cette maladie , qui le mit au tombeau , s'était beaucoup ao- 
crue, dit-on , depuis la chute du ministère qu'il avait présidé 
si honorablement dans des conjpnctures critiques. On se 
souvient que ce fut après la catastrophe du .i3 février 1820 , 
qu'il fut appelé à la présidence du conseil ; il n'avait ac« 
cepté le portefeuille d'aucun ministère. Les funérailles du due 
de Richelieu furent célébrée$ à l'église de l'Assomption; tout 
VL 16 . 
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police i/avait point été dupe d'un xfi bruit j du moins^ lef. 
circon-stances de l'arrestation de Berton portent à le croire, . 
L'ex-général , après avoir erré pendant deux mois , avait 
fini par trouver au sein même du Eocage, un asile et des 
amis. Parnïi ceux-ci, il s'en trouva un, Grandménil , qui 
l'engagea , dans le dessein , dit-on , de le perdre , à revenir 
dans les environs de Saumur, l'assurant que le régiment des 
carabiniei'S de Monsieur, qui tenait garnison dans cette ville, 
était tout disposé à le seconder, s'il tentait une nouvelle 
entreprise. Berton suivit ce conseil. Il vint s'établir dans 
une maison de campagne située à Gennet, dont le propriétaire 
était un notaire nommé Delaland'e. Bientôt, par les soins du 
même Grandménil , des relations s'ouvrirent entre les par- 
tisans de Berton et un maréchal-des-logîs du régiment des ca- 
rabiniers de Monsieur. Ce marédial-des-logis , nommé Woël- 
fell , sut tellement leur persuader qu'il était tout dévoué a leur 
cause, <jti'il obtint d'eux d'être présenté à Berton. Il avait 
été autorisé à de telles démarches par ses chefs même. Dans 
sa première entrevue avec Berton, il lui réitéra les assu- 
rances de dévouement qu'il avait données à ses amis , puis 
il le quitta, après être convenu avec liii qu'il amènerait, le 
17 juin, quatre de ses camarades dont il répondait. Au jour . 
indï(|ué, Woëlfell vint à Gennet avec quatre maréchaux- 
des-logis de son régiment. Le notaire Delalande et un nom- 
mé Baudrillet étaient auprès de Berton. A peine entrées, les 
cinq militaires , tirant des pistolets qu'ils avaient cachés sous 
leurs habits , contraignent Berton et ses deux amis à leur 
livrer leurs armes. Tous trois obéissent sans résistance. 
Alors, un des maréchaux -des-logis, dépêché à Saumur par 
Woëlfell , court dans cette ville , en ramène une escorte suf- 
fisante, et Berton , avec Delalande et Baudrillet, est conduit 
au château de Saumur. 

Les relations commerciales entre la France et les Etats- 
Unis de l'Amérique avaient été interrompues, pendant quel- 
que temps, par des 3ifficuUés de douanes. Ces relations 
furent rétablies à l'avantage des deux pays, le 2/^ juin, par 
une convention signée à Washington. M. le baron Hyde de 
Neuville était le négociateur du roi de France, et M. John 
Quincy Adàms , celui du président des Etats Unis. L'un des 
articles de cette heureuse convention consacrait l'extradition 
respective des matelots qui auraient déserté le service des 
deux nations. 

Les autorités du département du Haut-Rhin avaient été 
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averties que des ennemis du gouvernement travaillaient se- 
crètement et avec ardeur à pervertir Tesprit des troupes. 
Un ancien lieutenant-colonel , nommé Car on , leur avait été 

Sarticulièrement désigné. Cet homme avait été impliqué 
ans la conspiration du ic^ août, et acquitte sur le défaut de 
preuves évidentes de sa participation à ce' complot. Pour le 
surprendre en flagrant délit, et pour connaître ses projets, on 
recourut aux moyens dont nous allons rendre compte. Caron, 
par l'intermédiaire d'un sergent-major d'infanterie (Delzaive), 
s'était ouvert des relations avec des sous-officiers des régi-' 
ments de chasseurs en garnison à Pfeufbrisach et à Go1m£ir. 
Ces sous^officiers reçurent de lefurs supérieurs Tordre d'écou- 
ter les Impositions de Fex-lieutenant-coloneL Ils eurent avec 
lui difffents rendez-vous dans un bois situé entre Colmar 
et Neufbrisach. Caron leur communiqua , dit-on , le dessein 
d'opérer un mouvement semblable à celui qui avait changé le 
gouvernement espagnol , et de délivrer les prévenus du com- 
plot de Bel fort , détenus à Colmar. Il fut convenu entre Tex- 
lieutenant-colonel et les sous-officiers , que ceux-ci amène- 
raient à Caron un escadit>n des chasseurs de l'Allier, et un 
autre de ceux de la Charente. En vertu de cette convention , 
le 2 juillet , à cinq heures du soir , un escadron des chasseurs 
de TAllier , conduits par les sous-officiers en apparence sé- 
duits ,* sort sans bruit de Colmar. A un quart de lieue de la 
ville , il rencontra Caron à cheval , revêtu de son uniforme 
de dragons , et le reconnaît pour cluef. Les sous-officiers lui 
demandent le cri de ralliement; il répond : FîVe l'empereur! 
Ce cri est répété par tous les chasseurs , et Caron en prend 
le commandement au nom de l'empereur Napoléon IL On 
traverse de nuit plusieurs villages j nulle part les habitants 
de la campagne ne témoignent le désir de se joindre à ces 
militaires. Bientôt on rencontre l'escadron des chasseurs de 
la Charente , sorti de Neufbrisach , et commandé aussi par 
des sous-officiers que Caron croyait avoir gagnés. Il faut dire 
ici que des officiers , vêtus en simples chasseurs , étaient, 
cachés dans l'un et l'autre escadron. On se réunit au cri de 
ralliement indiqué par Caron , et l'on fait route vers Battein- 
heim , bourg où Caron prétendait que devaient se trouver 
plusieurs officiers en retraite , et des personnages plus im- 
portants. Il était dix. heures du soir. On se rend chez le maire 
pour lui demander des bil^ts de logement ; mais , tandis 
qu'on les fait , plusieurs chasseurs se jettent sur l'ex-lieute- 
nant-colonel , le désarment et le garrottent. Un nornm^, 
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Boger , ancien militaire , qui était venu en bourgeois avec 
l'escadron parti de NeuCbrisach , est également arrêté. En 
même temps , les officiers déguisés reprennent les insignes 
ide leurs grades, et se mettent à la tête des escadrons. Dès le 
' lendemain 9 Caron et Roger sout conduits enchaînés à Colniar. 
L'un et Vautre furent bientôt traduits devant un conseil de ^ 
guerre réuni à Strasbourg. Le premier fut , le 22 septembre 
suivant, condamné à la peine des emBaitcheurs ( la mort ), 
^t Tautre renvoyé devant la cour d'assises de Metz , qui le 
condamna au dernier supplice , comme convaincu du crime 
de complot. Caron subit sa condamnation avec un rare cou- 
rage. Quant à Roger, Sa Majesté daigna commuer sa peine 
en celle de vingt ans d'emprisonnement. L arresli^on de 
l'ex-lieulenant-colonel Caron a donné lieu à une pétition 
signée par cent trente-deux habitants de Mulhausen , dans 
laquelle cet événement était représenté comme une machi- 
nation odieuse , concertée par les autorités pour provoquer 
la population du pays à la révolte. Les signataires deman-* 
daient en conséquence une enquête solennelle sur la conduite 
dies autorités. Cette pétition n'ayant pu être rapportée à la 
chambre élective , M. Kœchlin , député du Haut - Rhin , la 
publia dans une brochure. Traduit pour ce .fait en police 
correctionnelle , il fut condamné à six mois d'emprispnnc- 
ment et à 3^ooo francs d'amende. 
Le 10 juillet, le Roi sanctionna une loi rendue, le 20 juin 

1)récédent , par la chambre des députés , laquelle ordonnait 
'achèvement de l'édifice commencé sur la rue de Rii^oiî, desti- 
né à rétablissement du ministèi^e des fi^nances , et TaUénalion 
des bâtiments du trésor, à l'exception de ceux de ces bâtiments 

Sui étaient destinés à l'agrandissement de la bibliothèque du 
oi. La même loi portait que l'ancienne salle de l'Opéra , 
située rue de Richelieu, serait démolie , les matériaux ven- 
dus, et remplacement consacré à m ne place publique, sans 
qu'il put jamais recevoir d'autre destination. Ce fut ce der- 
nier article qui excita le plus d'opposition. « Parce qu'un 
» prince chéri et révéré a été assassiné dans ce lieu , dit M. de 
» Beauséjour , on ne ctoit pas faire porter la punition de ce 
» forfait sur des pierres inanimées. Cette pensée est trop 
.» conforme aux îoees révolutionnaires de 1798, où leshom- 
j> mes égarés ordonnèrent ainsi la démolition de la ville de 
» Lyon , en expiation dès prétendus crimes de la révolte. 
» Lorsque Henri IV fut assassiné , on ne démolit point la 
» rue de la Ferronnerie , ni lors àe l'assassinat de Louis XV^ 
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Il le cKâteau de Versailles, » Du reste, Toppositionà cette loi 
ne fut pas très-nombreuse 3 car , sur trois cent deux députes ^ 
deux cent vingt-huit l'adoptèrent. Elle réunit la presque-una- 
nimité à la chambre des pairs. 

La session de 1822 , ouverte si peu de temps après celle 
de 1821 , avait pour objet principal la discussion du budget 
de 1823. Ce budget, d'après les promesses même du minis- 
tère, fut dpnc présenté à la cliambi*e des députés dès les 
premiers jours de juillet. Le rapport suivit de près la pré- 
sentatibn. Il était généralement Kivorable au projet du gou*» 
vernement , et n'y apportait que quelques modifications. La 
discussion commença peu de jours après ; nous ne pouvons 
nous dispenser de faire connaître , du moins en partie , les 
digressions qu'elle fit naître. Il n'est point d'autre moyen â% 
caractériser ta session de 1822. Ce ne sera point , sans doute ^ 
sortir des bornes imposées a cet ouvragé par le titre mémo 
qu'il porte. La discussion générale du buaget ne dura que 
cinq à six ^ours; elle donna lieu , comme à l'ordinaii^ , à des 
réflexions amères sur l'accroissement progressif de la dett9 
publique, et des dépenses de l'administration générale. La 
discussion des articles , commencée le 16 juillet , amena des 
débats dont la vivacité était due à la gravité des événements 
qui se passaient. Le budget du ministère de la justice fut le 
premier livré à l'examen de la chambre. A celle occasion , 
plusieurs orateurs du côté gauche, et notamment M. "Ben^ 
]amin Constant, demandèrent une réduction sur le traite- 
ment des procureurs-généraux ; ce dernier attaqua leur con-f 
âuitej||c une grande vivacité^ il se plaignit de TindifFérenc^ 
avec ^Bielle on voyait distraire les accusés de lcui*s juges 
naturels ^ il fesait allusion à Caron et à Roger, qu'on avait 
traduits devant un conseil de guerre. M. le garde-des sceaux 
lui répondit et soutint que les deux accuses dont il vien^ 
d'être question s'étant rendus coupables du crime d'embau- 
chage , avaient été légalement traduits devant un tribunal 
militaire , la loi du 4 nivôse le voulant ainsi. M. le général, 
Foy, succédant au ministre , essaya de prouver que Garon et 
Roger, au lieu d'avoir cherché à embaucher des soldas, 
avaient été au contraire embauchés par eux. La violence de 
son discours porta la chambre à en i*efuser l'impression. On 
passa , le 23 juillet ^ à la discussion du budget du ministère 
des affaires ét/angères. M. Bignon fut l'un des premiers en- 
tendus. Son discours était tout rempli d'amers reproches 
fur U conduite politique que le ministère tenait à l'occasion 
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des ëTénements dont FËspagne était le ilicâtre. Il prétendit 
one, s'ils n'eussent point compté sor sa protection , les gardes 
oe Ferdinand ne se seraient point révoltés contre le goav^er- 
jienient établi dans la jonm^ du j juillet. M. Foy alla plus 
loin encore que le préopinant ; il accusa le gouverneuient 
français de s'être constitué Tavant-garde de la Sainte-Al- 
liance, n chercha ensoite à démontrer que ce n'était pas 
pour garantir la France des ravages de ta pe^ , que des 
troupes nombreuses avaient été envoyées vers les Pyrénées, 
n termina en déclarant qa'il combattrais jusqu'au dernier 
moment, un ministère dont la mauvaise administration 
fesait le malheur de la patrie. M. le vicomte de Montmo- 
rency, ministre des a&ires. étrangères , fit une réponse éner- 
gique et brillante aux deux orateurs de Fopposition 5 il fît 
sentir que , relativement aux événements de l Italie et de la 
Grèce , la politique du gouvernement était pleine de sagesse , 
de justice^ et qu'elle était conforme à la sûreté et à F hon- 
neur de la nation. U en vint ensuite au sujet le plus impor- 
tant , les idOEsiires d'Espagne ; il déclara que les troupes placées 
sous le nom de corps a observation sur les frontières méri- 
dionales , étaient là pour garantir la France de toute insulte, 
malheur auquel la France était exposée par la guerre civile 
qui désolait l Espagne. Des réductions avaient été demandées 
.sur le budget en discussion ; elles furent toutes rejetées. La 
discussion successive du budget de Tm/erietir, de celui de la 
guerre , et de celui de la marine , fut un peu plus calme ; 
cependant , elle occasiona encore de graves reprod^ con- 
tre le ministèi^. Plusieurs orateurs demandèrent ^ ^H^em- 
ple , pourquoi , à l'exemple de TAngletepre , la FrMR n'ou* 
vrait point de relations commerciales avec les colonies 
espagnoles de l'Amérique du sud. La réponse du ministre 
de- la marine fut vive et noble ; il assura que le gouverne- 
ment n'empêchait point les bâtiments du commeixe français 
d'aller dans les ports de FAimérique espagnole ; qu'ils étaient 
d'ailleurs protégés dans tous les parages par la marine royale 3 
mais que , relativement à la reconnaissance de l'indépe»- 
idance de ces colonies , les liens de parenté et d'amitié qui 
unissaient le roi de France et le roi a Espagne, ne la permet- 
traient jamais. 

L'-uhe des lois proposées aux chambres dans la sessioû 
précédente , était relative à rétablissement d'un sémi- 
naire k Charti'es. Elle occasiona d'assez vi£s débats à la 
chambre des députés i un meinbre de l'opposition, M« de 
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Lameth , saisit cette occasion poar combattre . raiigmenta- 
tion des év^ues , le rétablissement des couvents supprimes 
par les lois ^ et surtout de cette Société de Jésus , qui , dit-il , a 
été regardée par les rois eux-mêmes comme le plus grand 
fléau des sociétés européennes , et chassée par le concours 
unanime des gouvernements. L'orateur prétendit qu'elle s'em<- 

Sarait partout de Téducation publique , et qu elle menaçait 
'infecter.de nouveau la France de ses doctrines pernicieuses. 
Malgré une vive opposition à laquelle d'autres orateurs vin- 
rent prendi'e part , le projet de loi passa à la majorité de 
221 voix sur 3o4. La sanction royale lui fut donnée le 17 
juillet. 

Le 27 juillet , fut rendue publique une loi qui augmentait 
le tarif des douanes. Les principales augmentations portaient 
sur les fers, les sucres et les bestiaux. On remarquait 
depuis long-temps que l'importation des fers et des bestiaux 
étrangers avait' sensiblement nui à la valeur de ceux de la 
France. L'importation des sucres étrangers avait porté le 
même préjudice aux sucres de nos colonies. Les augmenta- 
tions ordonnées étaient donc justes, et elles étaient dues à 
des vues sages et vraiment nationales ] cependant , elles 
avaient rencontré d'opiniâtres adversaires dans des orateurs, 
partisans effrénés et sans réflexion, de la liberté illimitée du 
conimerce et de l'industrie. Le dernier article de la nouvelle 
loi sur les douanes ordonnait l'établissement, près du mi- 
nistère de l'intérieur, d'un^ury d'exception xharffé. c^ dé* 
cider les questions contentieuses qui naîtraient de l'applica- 
tiÔQ des tarifs. Beaucoup d'orateurs avaient tenté de làirîe re- 
jeter cet article , prétendant qu'il violait l'art. 62 de la charte , 
lequel porte que nul ne peut être distrait de ses juges natu- 
rels. La loi , SUT' 296 votants , avait réuni 2 1 7 suffrages à la 
chambre élective : elle n'avait rencontré que sept adversaires 
à ceHe des pairs, qui étaient au nombre de 214. 

On se souvient que lorsque Berton s'empara de vive force 
de Thouars^ il proclama aans cette ville un gouvernement 

Provisoire qu'il prétendait établi à Paris , et composé de 
[M« Lafayette ^ Foy , Benjamin Constant et Lafitte. Lors 
donc que le procureui^général de la cour ix>yale de Poitiers , 
M. Mangin , dressa son réquisitoire contre les conspirateurs , 
il y plaça les noms des quatre députés. Le i^*^. août, ce ré- 
quisitoire parut dans le Moniteur. Telle est la cause des tu- 
multueux débats qui éclatèrent ce jour-là dans la chambre 
clés députés. Le budget Aes finances venait d'être mis en dis- 

VI, »7 • 
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cussion , et ilcjà M. Benjamin (Constant s'était élevé avec force 
contre Fallocatlôn des fonds demandés pour la cbambre des 
pairs, lorsqu'un membre du côté droit, M. Béveilière , dit 
que , puisqu'on voyait des membres de la chambre des dé- 
putés gravement compromis dans des conspirations, il était 
de leur honneur, de liionneur même de la chambre, de 
connaître si^ en effet, il avait existé des relations quelcon- 
ques entre ces membres et les conspirateurs. Ces paroles ont 
été à peine prononcées , que des deux côtés opposés de la 
chambre, un grand tumulte s'élève ; M. Latitte se précipite 
à la tribune : « Il ne s'agit pas ici , s'écrie-t-il , de l'opinion 
M de telle ou telle partie de la chambre , ni des déclarations 
» de quelques folliculaires , ni des propos de quelque agent 
» du pouvoir ^ c'e$t un magistrat , un procureur du Roi ,. qui, 
» dans un acte d'accusation inséré dans le Moniteur, donne 
M les noms de quatre députés , et les signale comme les com- 
n plices , comme les chefs d'une révolte ! Si cette imputation 
» est vraie , l'enquête le prouvera ^ quant à moi , je la re- 
» pousse avec indignation, avec horreur^ mais si elle est 
» fausse , comme elle l'est à mon égard , si elle n'est fondée 
» que sur les dépositions salariées de quelques vils agents de la 
» police, ou de ces hommes qui s'étaient faits les pourvoyeurs 
a» du bourreau dans les jours sanglants de 98 , et qui com- 
» mencent aujourd'hui à relever la tête , il est de l'honneur 
M de la chambre d'ordonner une enquête , et d'examiner la 
» confluite de M. le procureur du Roi. » Le défenseur naturel 
du magistrat attaaué, M. le garde- des-sceaux , soutient qu'il 
n agi dans l'ordre de ses fonctions , et qu'il a rempli un devcur 
pénible , mais nécessaire j qu'il n'a- pas inventé les faits , et 
que des villes entières sont venues dire quels noms l'ex- 
général Rerton avait compromis , comme étant ceux d'un 
gouvernement provisoire établi à Paris. Le ministre termine 
en invitant à monter à la tribune celui qui pense avoir des 
reproches à faire à M. Mangin. C'est M. le général Foy qui 
répond à cet appel.. Après avoir énergiquement attaqué le ré- 
quisitoire du procureur du Roi , l'orateur parle avec l'accent 
de l'indignation des dépositions d'un accusé contumace, de ce 
même Grnndménil , qui avait engagé Berton à reparaître aux* 
environs de Sauinur , et qu'il accuse d'être un agent de la 
police. Ces dépositions compromettaient les quatre députés 5 
mais cet homme était parvenu à s'échapper; elles ne pour* 
raient donc jamais être éciaircies. Voilà le motif par lequel le 
général Foy justifiait son indignation j enfin , il réclame une 
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enquête solennelle , et demande qu'elle commence à l'ins- 
tant même. Cette proposition est appuyée par MM. Tripier, 
Lafitte, et par beaucoup d'antres. Mais M. de Martignac fait 
observer qu'elle ne peut être accueillie .que dans les formes 

Frescrites par le règlement j M. de Saint- Aul aire profita de 
obserraiîon, «comme on le verra bientôt. Cependant, plu- 
sieurs députés du côté gauche murmurent que les ministres 
n'oseraient pas faire mettre en accusation les députés com^ 
promis. Un des ministres . celui des finances , répond que 
s'ils n'appuient poipt l'enquête demandée, c^est qu'elle ne mè- 
nerait a- rien. Il ajoute qu'il faut tout attendre de Tinstruc- 
tion du procès qui s'instruit devant les tribunaux ^ et que s'it 
en résulte que les faits reprochés aux députés compromis , 
soient fondés , on verra si le$ ministres n'osent point les ac- 
cuser. Des orateurs du côté gauche veulent répliquer ; les cris 
tle la clôture étouffent leur voix^ elle est prononcée malgré 
leurs protesta tionsa 

Le d août , M. le comte de Saint-Aulaire déposa sur le bu- 
reau >de la chambre des députés , et dans des formes régu- 
lières , une proposition par laquelle il demandait que le pro- 
cureur-général de là cour de Poitiers fât , en vertu de l'art. i5 
de la loi du 25 mars 1822 , traduit à la barre de la chambre . 
pour y répondre à l'accusation portée contre lui, de s'être 
rendu coupable d'offenses graves envers la chambre des dé- 
putés, et être condamné aux peines portées par les lois. Ce 
ne fut que le surlendemain , 5 août , que M. de Saint-Aulaire 
fut appelé à développer sa proposition.. Il distingue d'abord 
l'instruction d'un procès y de l'accusation ; il soutient que , 
dans le dernier de ces actes y le ministère public ne doit ras- 
sembler qfie les matériaux propres à mani£sster la vérité re- 
lative aux accusés , et qu'au contraire i) doit écarter tous 
ceux qui tendent à compromettre des hommes étrangers à 
i'af(aire. U entre ensuite dans l'examen du réquisitoire de 
M. leprocurei:àr-général Mangin^ il le qualifie de guet-à-pene 
judiciaire j et dit. que son but est de présenter les quatre 
hon<)rables députés comme les principaux auteurs de laçons- 
piration« Ainsi ,,ce réquisitoire Im paraît une véritable of- 
fense envers la chamibre des députés , laquelle met son hon- 
neur en péril , si elle n'est sévèrelnent pu3>ie. M. de Martignac 
est le premier orateur qui vnpnte à l'a tribune pour répondre 
au preopinant. Il fait sentir que le procureur -général 
de Poitiers devait rédiger l'acte d'accusation d'après les 
faits que Icd avait fournis la procédure, et qu'il était né- 
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montrer qoe , sans g mp i ilgi snr le ponvoir jndiciaire « <» 
peut tradam H. Maspn à la hanre de la rhamhre; et il in> 
sîste d autant plnSi s«ur ee point;,, qne les dépntés compromis 
appartienneiit à la minoriie « Uqnelle n a p^ les mêmes 
moTeos de d tl e nse qoe la ■a»c«îlé« La dîsmssâon contînna , 
et Ton rit nn j^rand noaalNre dîoratcwrs appuyer on combattre 
la propodtKMi de M. de Saànt-Anlaire. Enfin « d'autres dâials 
s'engagèrent snr la manière de roter; l'appirf niMninal lut 
adopté, et la proportion reîetee par 226 voix sur 393. Les 
jours suirants fwent co nsa c r és à Texamcn du budget des 
finances ; il se lit arec rapidité. La chambre était Êitignée 
des longues et rires <&c«s$ions qui Taraient agitée. Sur 
335 Tcàx « il ne sVn tronra que 76 qui rejetèrent le budget 
de i8a3. La chambre des^ pairs ne mit qu'un jour à le dis- 
cuter; die Tadopta à la presque unanimité dans sa séance 
du i€ aoât. Ce lut le lendemain qne S. M. ordonna la clôture 
de hi session. La chambre élective n était plus composée que 
d^une soixantaine de membres ; leur séparation eut Heu au 
en de voW ie RfH ! quelque» roix y ajoutèrent celui de vive 

Le gouvernement avait conçu Tutile et louable résolntinn 
d'ouvrir huit canaux destinés à favoriser la navigation inté- 
rieure de la France ; le premier devait joindre la Lys à la 
H^ute-Deule; le second établissait une communication di- 
recte de la Alédiieuanée avec l'Océan , par Marseille, Lyon, 
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Dîjon , Paris , Rouen et le Havre j le troisième faciliterait 
les expéditions dans toute In Bretagne^ lorsque la mer serait 
fermée j le quatrième conduirait d'Arles à Bouc 5 le cin- 
quième réunissait le bassin de la Loire avec ceux de l'Yonne 
et de la Seine 5 le sixième et le septième étaient destinés à 
favoriser la navigation de la Loire 3 et enfin le huitième ou- 
vrait une communication nouvelle d'Albi à Bordeaux : quel- 
ques-uns de ces canaux étaient déjà commencés. Pour fournir 
aux dépenses nécessaires àÛe telles constructions , le gouver- 
nement avait traité avec oip capitalistes, moyennant un in- 
térêt convenu, jusqu'à Taché vendent des canaux , avec des 
primes et un fonds d'amortissement pris sur le produit des 
péages établis. Un projet de loi relatif à Touvet lure de ces ca- 
naux avait donc été présenté à la chambre des députés pen- 
dant la session précédente. Le rapport de la commission , 
présenté le 12 juin , fut très -favorable au pi'ojet du gouver- 
nement^ et, malgré une opposition très-nombreuse et très- 
vive, ce projet fut adopté dans la séance du 1 1 juillet^ il le 
fut presque à runanimité dans la chambre des pairs , le 2 
août suivant; et le i4 du même mois , il reçut la sanction de 
Sa Majesté. Un des articles de cette loi , lequel y fut introduit 
par amendement, portait que, chaque année, le ministre de 
l'intérieur présenterait un rapport sur Fétat des travaux exé-^ 
cutés,.et des dépenses qu'ils auraient exigées. * 

Lei>udgetde 1823 fut sanctionné le 17 août 18 ''2. Cette 
loi était divisée en quatre titres j le premier, en fixa.. t rémis- 
sion des reconnaissances de liquidation , ordonnée pour l'ac- 
quittement des créances arriérées antérieures au i**". janvier 
1816, à un capital définitif de 35o millions , déterminait en 
même temps les moyens de rembourser ces reconnaissances 
de liquidation ; le second établissait dans quels cas les veuves 
et enfants orphelins de militaires pourraient obtenir des pen- 
sions de l'Etat. Par le troisième , les dépenses générales du 
service étaient fixées à la somme de 89g millions 838,453 fr. ; 
et par le quatrième , les produits étaient fixés à 909 millio^hs 
1 80,783 francs. Ainsi , les recettes surpassaient les dépenses 
d'une somme de plus de 9 millions. On peut reconnaître , à 
cet exposé , que l'état des finances allait toujours s'amélio- 
raut , et justifiait par là les promesses émanées du trohe. 

Le jour même où il ordonna la clôture de la session de 
1822, le Roi donna à plusieurs de ses ministres une haute 
marque de sa satisfaction 5 iï conféra le titre héréditaire de 
comte à MM, de Villèle> de Corbière et de Peyronnet, et dé- 
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signa M. le vicomte de Montmorency poar son ministre plé- 
nipotentiaire au congrès qui allait bientôt se réunira Vérone. 
Lorsque , *Ie 3 1 août , M. de Montmorency partit pour 
Vienne^ où des conférences devaient précéder l'ouverture du 
congrès , ce fut M. de Yillèle que Sa Majesté chargea du por- 
tefeuille des affaires étrangères. Le 4 septembre suivant , le 
ministre des finances reçut une éclatante récompense de ses 
talents et de ses services 5 il fut élevé à la présidence du cou-* 
seil des ministres. 

Le rétablissement des statues de Louis XIY^ de Louis XV 
et de Louis XVI avait été ordonné en 1816 \ celle dii grand 
roi fut relevée la première. Ljnauguration de ce beau monu- 
ment, dont l'exécution est due à un artistedistingné f M. Le- 
mot ) , fut faite par M. le préfet de la Seine , le 2^ août , jour 
de la fête de Louis XVIII , en présence de plusieurs ministres 
et maréchaux , et de toutes les autorités de la capitale. Cin- 
quante-six invalides assistaient à cette belle cérémonie; ils 
avaient à leur tête deux centenaires; l'un de ceiix-ci , nommé 
Pierre Huet , et âgé de cent seize ans , reçut la décoration de 
la Légion-d'Honneur des mains de M. le préfet. Les paroles 
que ce magistrat lui adressa méritent d'être rapportées. « Con- 
» temporain de Louis XIV, lui dit-il. recevez ce signe de 
» l'honneur; le Roi décore en vous le doyen des soldats fran- 
» çais. Né sujet du grand roi , vous avez vu les générations 
» se succéder; vous êtes témoin que son règne, comme sa 
» gloire, est immortel. » Le vénérable vieiilarcl éprouvait 
une émotion profonde; il reçut, de la part des ministres et 
des maréchaux , des marques d'ihtérét dont il parut satisfait. 

Le 6 septembre, parut une ordonnance du Roi qui sup- 

Î primait la grande école normale de Pans. Quelles que fussent 
es raisons qui déterminèrent cette suppression , elle ne fut 
pas moins un motif de regret pour tous les amis des lettres. 
On sait combien d'habiles littérateurs et de professeurs dis- 
tingués sont sortis de l'école normale. 

Nous allons parler d'un complot dont le foyer était dans 
leiJ5«. régiment de ligne, en garnison à Paris, qui se lie 
évidemment à tous ceux dont nous avons déjà rendu compte, 
et dont le but criminel était aussi le renversement de ce gou- 
vernement paternel que la providence nous a rendu après 
vingt années de malheurs. Des sous-ofiiciers du t^b^, régiment 
de ligne , oubliant leur devoir, étaient entrés dans ces so- 
ciétés de carhonari^ qui , formées sur tous les points de la 
France par les soins du comité directeur de Paris , y semaient 
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continuellement les troubles , les désordres et les complots. 
Ces sous-officiers , dont les plus coupables se nommaient fio- 
ries, Goubin, Pommier etnaoulx, avaient tenté d'organiser, 
dans leur propre régiment une vente militaire ; ils étaient 
parvenus à séduire quelques-uns de leurs camarades. Leur 
Dut était de marcher au secours de ces lâches conspirateurs 
que le glaive des lois a frappés. Le colonel du 4^'« régiment, 
M. le marquis de Toustain , fut instruit de tout ce qui s'y 

f cassait ; il surveilla avec un soin continuel les individus qu'on 
ui avait désignés. Il devait la découverte de ces trames hor- 
ribles à des sous-ofiiciers qui avaient feint de se laisser sé- 
duire, et qui n'avaient consenti à s^associer aux conspirateurs 
que pour les faire connaître à leurs chefs. Le 21 janvier , le 
régiment partit pour La Rochelle , ou on l'envoyait tenir 
garnison ; il y fut à peine arrivé , que les sous-officiers car'* 
bonaris recommencèrent leurs menées ; ils entrèrent en re- 
lation avec des bourgeois de la ville professant comme eux le* 
carbonarisme, et nourrissant des projets criminels contre le 
gouvernement. Oh ne pouvait plus douter de l'existence d'un 
complot. Deux des sous-officiers les plus suspects furent 
d'aboi d arrêtés ; bientôt , le 1 7 mars , on en arrêta un plus 
grand nombre. Les lits , les malles de ces militaires furent 
visités 3 on y trouva des poignards et des cartouches. Ainsi la 
conspiration était aussi claire que le jour 5 des bourgeois de 
La nochelle furent en même temps arrêtés. Les prévenus de 
complot, au nombre de vingt-cinq, furent traduits , en vertu 
d'un réquisitoire de M. le procureur-général Bellart , à la cour 
d'assises de Paris ^ parce que c'était là que le complot avait 
commencé. Les avocats des accusés les défendirent en s'éle- 
vant contre l'importance mise par le ministère public à l'exis* 
tence du carbonarisme et du comité directeur , et soute- 
nant que les faits particuliers reprochés aux prévenus ne 
constituaient point un véritable complot dans le sens de la 
loi. Ce fut le septembre que .la cour rendit son jugement 
contre les accusés 3 elle conaamna à la mort les quatre sous- 
officiers Bories , Goubin , Pommier et Kaoulx 5 les autres en 
furent quittes pour des emprisonnements et des amendes. 
Les premiers reçurent avec calme leur condamnation , mais 
ils protestèrent de leur innocence. Leurs avocats, «yantpres* 
que les larmes aux yeux, leur serraient affectueusement la 
main j il n'était personne qui ne fût touché du sort qui atten* 
dait ces jeunes sous-officiers* Ils se pourvurent en cassation j 
ce fut en vaiin, leur jugement fut confirmé ; ils le subirent , 
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le 21 septembre suivant^ sans montrer aucune faiblesse , et 
après avoir respectueusement écouté les ecclésiastiques qui les 
avaient accompagnés à l'échafaud. 

L'ex-général Berton et ses complices avaient été traduits 
devant la cour d'assises de Poitiers^ ils étaient au nombre de 
cinquante- six. Les plus coupables d'entre eux étaient , avec 
Berton , le colonel AUix , le médecin Caffé , et les nommés 
Sauge, Henri Fradin, Sennechault et Jaglin. Ce fut le 12 
septembre 1822 que la couf prononça son jugement dans ce 
procès , dont les débats duraient depuis prè<^ de deux mois, 
i^erton , n'ayant pu obtenir le défenseur qu'il demandait , 
parce qu'il habitait hors du ressort de la cour royale de Poi-* 
tiers , défendit lui-même sa cause ; il y mit quelque dignité 
et quelque énergie. Il fut condamné à la peine capitale, ainsi 
que les cinq individus que nous avons nommés plus haut. La 
peine de cinq ans d'emprisonnement fut prononcée contre les 
accusés Férau , Rieque , Ledein , Lambert , Sauzais , Baufils 
et Coudray . Vingt-cinq autres accusés furent condamnés à des 
détentions plus ou moins longues, à des amendes plus ou 
moins fortes : la cour n'acquitta que deux accusés. On avait 
lu , pendant les débats de ce procès fameux , une pièce qui 
contenait les statuts par lesquels était régie la société, des 
amis de la liberté. Ainsi , l'existence de sociétés dont le but 
était le renversement du gouvernement royal , ou du moins 
le renversement de son système , ne pouvait plus offrir l'om* 
bre d'un doute. Les preuves ne manquèrent que pour cons- 
tater celle de ce comité directeur, qu on prétendait résider à 
Paris , et auquel on attribuait tous ces complots qui agitaient 
l'Etat. Les six individus que la cour d'assises de Poitiers avait 
condamnés à mort , se pourvurent en cassation 5 leur pourvoi 
fut rejeté le 3 octobre. Fradin et Sennechault obtinrent du 
Roi la commutation de la peine capitale en celle de vingt an- 
nées d'emprisonnement: les autres condamnés apprirent cette 
nouvelle sans trouble. Le 5 suivant , Berton marcha au sup- 
plice avec une étonnante intrépidité , et refusant presque avec 
le ton du mépris les secours de la religion. Dans cette journée, 
le médecin Caffé, pour échapper à la honte du supplice, 
s'était donné la mort en s'ouvrant l'artère crurale à L'aine 
gauche, avec un bistouri qu'il avait pu conserver. Les deux 
autres accusés subirent leur peine deux jours après. 
' Le 22 septembre , une ordonnance royale parut , qui sup- 
primait , à dater du i*' octobre suivant , les mesures sani- 
taires le long des Pyrénées. Sa Majesté ordonnait en uiéme- 
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temps que les troupes qui formaient le cordon sanitaire , gar- 
deraient leur position , sous le nom de coqi>8 d'ohservûtion* 
Bientôt des renSorts vinrent se joindre 'h ces troupes. Nulle 
mesare n'était plus importante ni plus n^essaire. C est alors 
que les constitutionnels d'Espagne et l'armée de la foi se 
fesaient une guerre si vive et si acharnée. A diaqae instant 
des réfugiés de cette armée se jetaient sur le territoire de la 
France 9 et y trouvaient la protection due â leurs malheurs 
et k leur dévouement. La France protégeait aussi la régence 
espagnole4[ui venait de s'organiser sur ses frontières. 

l^isioB voici arrivés au temps où les puissances européennes 
tinrent à Vérone le congrès qu'elles avaient annoncé j les af^ 
faires d'Italie, d'Orient et d'Ë.spagne étaient les objets qui de- 
vaient y être traités. 

Mais nous ne rapporterons des délibérations du congrès 
que les détails qui sont relatifs à la révolution espagnole^ à 
celte révolution que les armées françaises , sous la conduite 
d'un vaillant prince, ont si proraptement et si glorieuse- 
ment terminée. L'empereur d'Autriche , les rois de Prusse et 
de Sardaigne arrivèrent à Vérone le lÔ octobre, et l'empe- 
reur de Russie le 17. Le roi de Naples y arriva vers les 
mêmes époques. Beaucoup de princesses s'y rendirent aussi , 
parmi lesquelles on distinguait l'impératrice d'Autridie , l'ar- 
chiducbesse Marie-Louise , la reine de Sardaigne , etc. L'Au- 
triche fut représentée au congrès de Vérone par le prince de 
M^lemich , ministre des affaires étrangères , et par le baron 
de Lebzeltern , ambassadeur à la cour de Saint-Pétersbourg ; 
la, Grande^retàgne, parle lord duc de Wellington et le lord 
-Strangfort , ambassadeur à Constantinople 5 la France^ par 
le vicomte, depuis duc Mathieu de Montmorency, mi- 
nistre des affaires étrangèi*es , le vicomte de Chateaubriand, 
ambassadeur à Londres , le marquis de Caràman , ambassa- 
deur à Vienne , et le comte de la Ferronays , ambassadeur en 
Russie; la Russie, par le comte de Nesselrode, ministre des 
affinres étrangères , iecomte Liéven , ambassadeur à Londres, 
le comte Pozzo di Rorgo, ambassadeur à Paris, et M. de Ta- 
tischeff , conseiller privé 5 enfin la Prusse était représentée 
par le chancelier prince de Hardenberg et le comte de Berns* 
torf , ministre des affaires étrangères. M. de Gentz , ministre 
autridiien, qui avait tenu le protocole au congrès pjrécédent, 
letint encore à celui^i. Outre tous ces mmisu«s>, il vint en- 
core à Vérone des plénipotentiaires particuliers des diverses 
puissances italiennes ; mais seulement .pour traiter des affaires 
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d'Italie. On y rtfanssi Hes inioifrtres qui n'étaient cbargés 
d'aucune mission spéciale 3 c'étaient le comte de Serre, mi- 
nistre de France à Naples , le baron de Rayneval , ministre à 
Berlin , M. de Cisnéros , chargé d'affaires d Espagne à Vienne. 
'Tout le temps que dura le congrès , les fêtes ne cessèrent 
point. 

Le congi^ès de Vérone ouvrit ses conférences le 20 octobre. 
Voici en substance les trois questions que les plénipotentiai- 
res français présentèrent : « i^ Au cas où la France se trou- 
I» verait dans la nécessité de rappeler son ministre de Ma* 
')• drid, et d'interrompre toutes relations diplomatiques avec 
» l'Espagne, les hautes puissances seraient-elles disposées à 
» prendre les mêmes mesures et à rappeler leurs légations? 
9 — 2° Si la guerre venait à éclater entre la France et l'Es- 
» pagne, sous quelleforine et par quels actes les hautes puis- 
31 sances apporteraient- elles à la France un appui moral qui 
» pût donner à ses mesures le poids et l'autorité de 1 alliance, 
3» et inspirer un salutaire effroi aux révolutionnaires de tous 
» les pays? — Quelle est enfin l'intention des hautes puis- 
si sances quant à l'étendue et au mode de secours matériels 
» qu'elles seraient dispo.<^ées à donner à la France , dans le 
M cas où une intervention active serait nécessaire sur sa de- 
» mande? » Le 3o octobre suivant , les plénipotentiaires 
russes, autrichiens et prussiens donnèrent leur réponse à ces 
questions-. Ils déclaraient que les trois hautes puissancf^s, qu'ils 
représentaient au congrès , suivraient une ligne de conduite 
semblable à celle que la France aurait adoptée , dans ses rela- 
tions diplomatiques avec l'Espagne ; qu'elles étaient dispo - 
sées à prendre la même attitude qu'elle , et à lui prêter un ap 
pui moral et même des secours dont les motifs , l'époque et le 
mode seraient déterminés dans un traité. Quant au plénipo- 
tentiaire anglais , il déclara que , ne connaissant point les 
griefs nue la France pouvait avoir contre l'Espagne depuis le 
mois d avril 1820, il ne lui était pas possible de donner une 
réponse catégorique aux questions posées par les ministi'es 
français. Le lord Wellington rappelait, en cette occasion , les 
principes invariablement adoptés par le gouvernement bri- 
tannique , et les instances réitérées que ce gouvernement avait 
fûtes auprès des puissances continentales, pour qu'elles s'abs- 
tinssent de toute intervention dans les affaires intérieures de 
l'Espagne. Il parlait ensuite des inconvénients d'une telle in- 
tervention ^ il soutenait qu'elle exposerait nécessairement le 
roi d'Espagne à des dangers , et la puissance ou les puis- 
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ftancesi gui la tenteraient, à des désastres ^ à des dépenses 
énormes. 

La circonscription définitive des diocèses de France , sus- 
pendue depuis les difficultés du concordat de 1817, fut en fia 
fixée par le saint-père, le 10 octobre 1822. Les sièges mé- 
tropolitains étaient portés à quatorze , et les évéchés à soixante^ 
six. Le 3i suivant , le roi de France permit la publication de 
la bulle du pape , « sans approbation , » portait son ordon- 
nance, « des clauses, réserves, formules ou expressions qu'elle 
» renferme et qui pourraient être contraires a la charte cons- 
» titutionnelle, aux lois du royaume , aux franchises , liberté 
» ou maximes de l'église gallicane. » Ainsi l'on voit que 
Louis XYIII r>e perd jamais de vue le soin d*assurer toutesi 
les sortes de libertés qui sont chères à la France, et dont le 
maintien importe à son bonhenr comme à sa gloire. Le même 
jour, Sa Majesté éleva à la dignité de pairs huit prélats que leur 
pieux zèle et leurs lumières recommandaient puissamment ^ 
la considération publique. M. le comte Frayssinous actuellet 
ment ministre du culte et de l'instruction publique, M. de 
Boulogne , éveque de Troyes , et le vénérable archevêque 
de Paris, M. de Quélen , étaient au nombre des nouveaux 
pairs. 

La deuxième série de la chambre des députés était à re- 
nouveler. En conséquence , les collèges électoraux reçurent , 
l'ordre de se réunir , ceux d'arrondissement, le i3 novembre , 
et ceux de déparlement , le 20 suivant. Les libéraux .^'étaient 
flattés que l'exemple donné par la capitale, à l'époque 
des dernières élections, serait imité par la France dans les 
nouvelles; leur espoir fut trompé. Dans les élections d'ar^^ 
]*on dissera en t , ils n'eurent que sept nominations; ils n'en 
obtinrent pas une seule dans les élections de département. 
Les royalistes firent le^ relevé du nombre général de voix 
qu'ils avaient obtenues dans les collèges ; il deinenra consta-» 
té que , ^ur près de quatorze mille électeurs présents aux 
élections d'arrondissement, il y en eut plus de neuf mille 
pour eux; et que sur quatre mille quatre cents électeurs de 
département , ils en réunirent plus de trois mille. Les libé- 
raux ne nièrent point des calculs si bien prouvés; mais ilsr 
attribuèrent un semblable résultat à des moyens illégaux, 
employés par le gouvernement pour influencer les fonction* 
naires électeurs. 

Les élections de cette année se firent , comme à l'ordinaire, 
au milieu de l'irritation des partis. Cependant aucun événe* 
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ment imporlant ne troubla la tranquillité généraTef ear 
le public s^aperçut à peine à Paris d'une scène scandaleuse 
qui éclata, le i8 novembre, à l'éeole de médecine , à l'oc- 
casion delà distribution des prix. M. l'abbé Nicelie vint, en 
sa qualité de recteur de l'académie , présider cette s'^ance. A 
.son apparition , des murmures s'élevèrent de plusieurs par- 
ties de la salle. Le vénérable recteur tint aux élèves rassem- 
blés un discours plein d'esprit et de mesure. Ses paroles 
furent interrompues par des huées. Après lui , M. le baron des 
Genettes, l'un cies proièsseurs de l'école^ se fît entendre, et 
fut couvert d'applaudissements. La séance levée ^ M. l'abbé 
]Vicol le se retira^ un^ nombre considérable d'élèves le suivit 
jusqu'à -sa voiture en le huant et le sifflant. Les mutins ne 
»e oi.spersèi'ent qu'à l'arrivée de la force armée. Le gouver- 
nement, indigné d'un tel scandale, ordonna, trois jours 
«iprès , la suppression de l'école de médecine , et annonça 
qu'elle serait réorganisée; elle ne le fut que trois mots après r 
nous en parlerons. 

En aucun temps peut-être , il ne se commit plus de délits 
de la presse que dans l'année 1822. Aussi , dans les derniers 
mois de cette année orageuse , ne se passa-t-il presque au-^ 
cune semaine sans qu'on vît paraître sur les bancs du tii- 
bunal «orreclionnel ou de la €om* royale , un écrivain ou un 
éditeur , responsable. Parmi tous les procès in tentés, pour des 
délit!) de la presse , il en est deux que nous ne pouvons passer 
sous silence , parce qu'ils se rattachent aux événements fu- 
nestes qui agitèrent là France pendant le eanr» de 1822; 
nous voulons parler de ceux qui furent intentés à M. Senjamia 
Constant, au sufet de deux brochures qu'il avait publiées* 
Mais reprenons la chose de plus haut. M. le .procureur-gé* 
néral de Poitiers , dans les débats du procès des conspirateurs 
de Saumur, avait accusé M. Benjamin Constant d avoir en- 
traîné à la révolte le médecin Caffé , l'un des complices de 
Berton , et de l'avoir ensuite lâchement abandonné. Dans ses 
dépositions touchant cette affaire , le sous- préfet de Saurour, 
M. de Carrère, remontant jusqu'au voyage de M. Benjamin 
Constant dans la Bretagne, avait donné à entendre que la 
femme qui l'accompagnait n'était que sa concubine. Le 
député , aussi profondément blessé de l'insinuation de M. le 
sous-préfet de Saumur que de l'accusation de M. Mangin , 
publia , contre les deux magistrats , deux brochures sous la 
forme de lettres; il y prodigua l'in&ulte à M. Maingin et à 
M* de Carrère. Traduit , pour ces deux écrits , devant le tri- 
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bcinal ccViTfctioiiiiel de la Seine, il y subît ifeat condamna* 
tions. Par Tune, il fut frappé d'un emprisonnement d'un 
mois et d'une amende de 5oo francs , et par l'autre , d'uit 
empi'isoDnenrientde six semaines et d'une amende de loo fr. 
M. Benjamin interjeta appel de ces deux iogemeDts ; mais la 
Cour royale , en lui fesant grâce de TempriHcmnement , porU 
i'ame'nde , dans les deux cas . à i ,000 francs. 

Après plusieurs jours dedi^Hbëration au congres de Vé- 
rone , les ministres des quatre, puissances continentales ar- 
rêtèrent, le 20 novembre , que chaque Cour adresserait à son 
ministre à Madrid des dépêches qui contiendraient ses inten- 
tions et ses Yoeox. Bientôt le ministre anglais présenta au 
congrès une note nouvelle, par laquelle il demandait des 
changements à un td plan de conduite. Il représentait avec 
vivacité l'exaspération que^ dans les circonstances actuelles, 
des remontrances produiraient parmi les membres du gou> 
vcmement espagnol j il demandait qu'au moins elles fussent 
remises à un autre temps. Il fesait observer ensuite aii con- 
grès que la coopération qu'on réclamait de la part de S. M. 
britannique , était incompatible avec la résolution invariable 
qu'elle avait prise de n'intervenir jamais dans les débats in- 
térieurs des États indépendants , à moins que ces débats ne 
fussent de nature à porter atteinte aux intérêts essentiels 
de ses sujets. Lord Wellington ajoutait que le roi de la Grande- 
Bretagne se bornerait à enjoindre à son ministre à Madrid 
d'emp4oyer toute son influence pour adoucir l'effet naturel 
des remontrances que les cours continentales se proposaient 
d'adresser au gouvernement espagnol. Les demandes du mi- 
nistre anglais ne furent point accueillies. Les ministres des 
quatre puissances n^ tardèrent point de rédiger etVl'envoyer 
leors dépêches à leurs ambassadeurs respectifs en Espagne. Si 
ce*B dépêches ne produisaient point l'effet qu'on en attendait, 
chacune des Cours était décidée à rappeler son ambassadeur. 
f^omme la France , par sa position et ses rapports avec FEs- 
pagne , était la plus intéressée au rétablissement de l'ordre 
dans ce royaume , elle était laissée l'arbitre des moyens qui 

Îionrraient amener un semblable résultat.' Les puissances 
ui garantissaient l'envoi des secours qu'elle aurait jugés né- 
cessaires. Le congrès de Yérone s'occupa en^oite des autres 
objets qui avaient été annon€és\ 

Le 20 novembra, S. M. ordonna une levée de cruarante 
mille hommes sur la classe de 1822. Déjà une pareille levée 
avait été ordouioée dans le mois de février précédent î le 2^ 
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la mutation de cfuelques préfets et les changements dans le 
conseil d'état, effectués par ordonnances du d janvier. 

Des capitaines de navires français araîentosé corn promettre, 
Mir les côtes de TÉgypte et de la Barbarie , l'honneur de notre 
piiviUon , les intérêts de la nation et ceux des propriétaires. 
Participant au plus odieux abus des droits de lu guerre , ils 
avaient affrété leurs navires pour transporter au lieu où iLsi 
devaient cire vendus, des malheureux tombés par le soii. des 
armes au pouvoir des belligérans et traités par eux comme 
esclaves. Une ordonnance du i8 janvier, en prescrivant des 
mesures sévères de répression , fit cesser la participation des 
bâti mens français à ce couunerce odieux. 

La marche du gouvernement i*esta la m^^me ^ In fluctua tîo» 
n'était que dans les esprits. Elle fut grande pendant le mois 
de janvier , et Ton peut en juger par les variations du cours 
de la rente , qui descendit, dans ce mois , de 88 fr. 60 c. à 
76 fr. 25 c, 

a8 janvier. Le jour même de l'ouverture de la session des 
chambres^ le tribunal de la police correctionnelle de Paris ^ 
saisi de la plainte de l'ambassadeur d'Espagne , M. le duc de 
San LorenEO , contre les banquiers qui avaient négocié Tem* 
pruntde 80 millions de réaux ouvert par la régence d Urgel , 
déclara , d'après une lettre du. garde-des-sceaux , que M. le 
duc de San Lorenzo n'avait plus, aux yeux des tribunaux 
français , le caractère suffisant pour représenter 8. M. C. , et 

3ue la cause serait rayée du rôle. CétaiC proprement une 
éclaration de guerre. Elle partit , pour la première fois peot- 
élre , du palais de Tbémts. 

Le discours du Roi , pour l'ouverture de la session législa- 
tive , rappelle l'action loyale et sa^ de la justice pour la 
répression des tentatives de révolte qu'enhardissait l'espoir 
de l'impunité 5 les conventions terminées avec le saint-siége 
pour la circonscription des nouveaux diocèses et le complé<- 
ment d'organisation du clergé ; Tordre de la comptabilité , 

3ui offi^ une réserve de 4>o millions d'excédant sur les cré- 
its ouverts pour 1823. Sous tous ces rapports , la situation 
intérieui^ du royaume s'est améliorée ; passant à la situatioh 
extérieure, relativement aux affaires d'Espagne, le Roi s'ex^- 
prime en ces termes : 

« Mais la justice divine permet qu'après avoir long-temps 
I) fait éproaver aux autres nations les terribles effets de nos 
» discordes, nous soyons nous-mêmes exposés aux dangers 
« qu amiènent des calamités semblat>l«s chez un peuple voisin. 
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M J'ai tout tenté pour garantir la sécurité de mes peuples, 
» et préserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs. 
» L aveuglement avec lequel ont été repoussées les représen- 
» tations faites à Madrid^ laisse peu d'espoir de conserver la 
» paix. 

» J'ai ordonné le rappel de mon ministre : jcent mille 
» Français , commandés par un prince de ma famille , par 
» celui que mon cœur se plajt à nommer mon fils^ sont prêts 
9 à marcher en invoquant le Dieu de saint Louis , pour con- 
» server le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri IV , pré- 
» server ce beau royaume de sa ruine , et le réconcilier avec 
» l'Europe. 

» Nos stations vont être renforcées dans les lieux ou notre 
» commerce maritime a besoin de cette protection. Des croi- 
» sières seront établies partout où nos arrivages pourraient 
» être inquiétés. 

M Si la guerre est inévitable , je mettrai tous mes soins à 
3> en resserrer le cercle , et à en borner la durée. Elle ne sera 
» entreprise que pour conquérir la paix , que lYtat dé l'Es- 
» pagne rendrait impossible. Que Ferdinand VU soit libre de 
» donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir 
« que de lui, et qui, asen surant leur repos, dissiperaient 
» les justes inquiétudes delà France : dès ce moment les hos- 
» tililés cesseront 3 j'en prends devant vous, messieurs, le 
n solennel engagement. 

» J'ai dû mettre sous vos yeux l'état de nos affaires au 
*» dehors. C'était- à moi d'en délibérer : je l'ai- fait avec'ma- 
» turité. J'ai consulté la dignité de ma couronne, l'honneur 
s» et la sûreté de la France : nous sommes/ Français, mes- 
n sieurs 3 nous serons toujours d'accord pour défendre de tels 
« intérêts. 31 

Ce discours ne laissait aucun doute sur les intentions du 
gouvernement par rapport à l'Espagne. Toutefois on vit un 
grand nombre de pairs et de députés , dans la discussion des 
adresses en réponse au discours du trône , saisir avec empres- 
sement les dernières lueurs des espérances de paix et faire 
vivement ressortir les dangers de la guerre. 

Plusieurs contestaient le droit d'intervention. D'autres, 
interprétant des paroles ambiguës échappées au président da 
Conseil, croyaient la France engagée forcément , par les puis<- 
Aances du Nord , à porter les armes en Espagne , et s afili- 
geaient de cette funeste dépendance. (Discours de M. Du- 
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yergîer de Hauranne à la ckanit>re des ddputés, séance du 
d février. ) ^ 

Tous les opposans s'accordaient sur Tincertitudetdes chances 
de la Guerre, sur son injustice et ses dangers. Ils vou- 
laient donc exprimer au Éoi leurs vœux pour le maintien 
de la paix. 

A. la chambre des députés , s'élevaient , du côté droit, des 
craintes toutes contraires. MM. de La Bourdonnaye et de 
La lot reprochaient vivement au ministère son hésitation à 
commencer les hostilités. M. deVillèle répondit, avec plus de 
modération, qu'on n'en avait mis dans l'attaque, que l'ex- 
trême désir qu'on avait eu de maintenir la paix avait fait 
tenter tous les moyens de négociation avec les cor tes , et que 
le gouvernement ne s'était décidé à la guerre qu'après avoir 
épuisé toutes les voies de •conciliation. Quoi qu'il en soit , 
l'adresse de la chambre des pairs et celle de la chambre des 
députés furent rédigées et votées avec une adhésion entière 
au discours du trône. 

Les scènes d'indiscipline arrivées l'année précédente à 
l'école de médecine , engagèrent le gouvernement à com- 
mencer par elle les réformes qu'il se proposait d'opérer dans 
l'enseignement. Une ordonnance du 2 février, en réorgani- 
sant cette ^cole , éloigna plusieurs professeurs célèbres , mais 
soupçonnés d'opposition à la monarchie. On prescrivit des 
dispositions sévères pour l'admission, des élèves qui doivent 
avoir , dans les lettres et dans les sciences , le grade de badie- 
lier. Ces mesures ont arrêté les désordres, mais elles ont 
beaucoup diminué le nombre des étudians. 

Huit prélats avaient été nouvellement nommés pairs , et 
une ordonnance du ^ janvier avait fixé le rang des cardinaux 
pairs au banc des ducs , et celui des archevêques et évêques 
au rang des comtes. La véiification des titres n'offrit rien de 
remarquable. 

Il n'en fut pas de même à la chambre des députés : la vé-« 
rification des pouvoirs fit reconnaître que M. de Marchangy, 
élu par les collèges des départements du Nord et de la Nièvre, 
payait , à la vérité , au moment de l'élection , plus de mille 
francs de contributions , mais que la possession d'une année, 
exigée par la loi du 19 juin 1820 , n'était pas établie. Toutes 
considérations de convenance et d'aflection cédèrent devant 
la puissance de la loi , et M. de Marchangy n'ayant pu , au 
bout du délai de quinze jours qui lui fut accordé , justifier 
d'une année de possession , son élection fut définitivement 
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annulée le i5 février. Malgré cet échec, M. de MaiM^hangy 
fut de nouveau nommé par le même collège du département 
du Nord, et cette fois Télection fut reconnue valide, le 
23 avril j car l'année de possession était révolue. 

Il s'éleva ensuite de graves contestations à l'occasion du 
député nommé par l'arrondissement de Roanne. M. de 
Méaudre, conseiller de préfecture , avait pour concurrent 
M. de Pradt , ancien' arcnevéque de Malines , dont quelques 
journaux proclamèrent d'abord Télection. Cependant son 
concurrent avait obtenu la grande majorité de cent soixante- 
neuf voix sur cent quatre-vingt-un votans ; mais une pro- 
testation de trente- neuf électeurs alléguait, entre autres 
griefs , que pîusieui-s noms avaient été inscrits sur la liste 
électorale et d'autres en avaient été rayés illégalement 5 
que le libre exercice du droit d'électeur avait été violé par 
la disposition des tables, qui ne permettait pas d'écrire 
secrètement son vote. Le côté gauche exprima vivement 
ses plaintes par Targane éloquent du général Foy. Le géné- 
ral Sébastiani mit encore moins de mesure dans les re- 
proches qu'il adressa au ministère. A l'entendre , ce n'était 
as seulement dans un département, mais dans tous ceux de 
a série , que le droit d'élection avait été violé. Ces plaintes 
amères manifestaient, dès îe commencement, un^ grande 
irritation entre les d'eux côtés de la chambre. Cependant 
l'admission de M. de Méaudre n^éprouva de retard que pour 
la production de ses pièces justificatives d'éligibilité. 

M. Ravez ^ le premier des candidats à la présidence , fut 
de nouveau choisi par le Roi , et le bureau fut définitivement 
constitué le 3 février. 

Après la discussion de l'adresse en réponse au discours de 
la couronne , où l'on commença à débattre dans les deux 
chambres, comme nous l'avons dit, la grave question de la 
guerre, quatre projets de loi furent à la fois présentés, le 
10 février, a la chambre des députés par le ministre des 
finances : 1®. le règlement définitif des comptes de l'exer- 
cice 1821 3 2^, l'ouverture d'un crédit de cent millions pour 
les dépenses extraordinaires et urgentes de iSaS; 3**. le 
budjet de ^824 ; 4°. rétablissement d'une dotation pour les 
deux chambres. A la même séance , le ministre de la guerre 
présenta un projet de loi tendant à appeler , en cas de guerre,' 
au service des vétérans dans l'intérieur du royaume , les 
sous-ofGciers et soldats dont le service actif avait cesse h la 
fin de 1822. 
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Le projet relatif à la dotation des deux chambres ne fut 
point soumis à la discussion, et disparut sans avoir éié 
retiré. Il donna cependant lieu à une instance qu'il est bon 
dé rappeler. Une partie de la dotation des pairs devait être 
inobite , et retourner à la couronne , qui en disposerait en 
faveur de ceux des pairs qu'elle voudrait favoriser. Déplus, 
on proposait l'aliénation des forets de Gamelle, de Pile- 
Adam et de Cassant, pour être changées contre le palais 
Bourbon , qui ferait partie de la dotation de la chambre des 
députés. 

Quelques journaux attaquèrent ce projet, qu'ils présen- 
tèrent comme plaçant les pairs de France dans la dépendance 
du ministère, et consacrant le principe odieux de la vente 
de forêts, dont quelques parties provenaient encore d'une 
spoliation politique. Le rédacteur du Drapeau blanc , M. Mar- 
tain ville, mit si peu de mesure dans la manière dont il 
parla des pairs ( feuille du 1 7 février ) , que la chambre crut 
y voir une offense à sa dignité, et, sur la demande de M. le 
comte de Noé, traduisit le rédacteur du journal à sa barre. 
Après quelques débats , dans lesquels la cnambre décida que 
n agissant pas comme cour de justice , elle maintiendrait la 
non publicité de ses séances , le sieur Martainville fut con- 
damné à un mois d'emprisonnement et à 100 fr. d'amende. 

Le ministre des finances , dans l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi sur le crédit extraordinaire de 100 millions, fît 
observer que l'excédant des recettes , disponible sur les 
exercices de 182 1 et 1822, se montant à i2,c^/^^.ç^o'j francs, 
il ne restait plus à se procurer que 57,o54;095 francs, pour 
compléter les 100 millions^ Il ^oposa en conséquence la 
création de quatre millions de renies comme le moyen pré- 
férable de réaliser cette somme. 

La question financière était la seule que le ministre avait 
traitée; mais la discussion se porta naturellement sur le*» 
motifs qui nécessitaient le aédit extraordinaire , et l'affaire 
d'Espagne fut de nouveau débattue avec beaucoup de cha- 
leur de part et d'autre. 

Le 21 février, M. de Martignac, rapporteur de la com- 
mission chargée de l'examen du projet , rappela que les pa- 
roles du Roi et les préparatifs militaires qui se fesaient 
avec activité des deux cotés des Pyrénées , devaient faire re- 

tarder la guerre comme imminente. Entrant en conséquence 
ans les vues du gouvernement, 41 proposa, au nom de la 
commission unanime, l'adoption du projet. 
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Son discours décisif fut souvent interrompu par les mur- 
mures et les interpellations du cote gauche. Tous les orateurs 
de ce parti se firent inscrire pour combattre la loi; et, mal- 
gré la demande de l'un d'eux, M; Casimir Perrieu, de re- 
mettre U discussion après celle de la loi des comptes , dont 
ce projet n'était selon lui qu'une conséquence, la discussion 
fut fîxée au 24 février. 

Elle fut ouverte par M. Royer-Collard. Cet orateur exa- 
mine successivement si la guerre , pour laquelle on demande 

I des subsides , est juste , nécessaire et avantageuse à la nation. 

'. Il y voit quelque chose de plus funeste que la guerre , dans 

le but avoué de dicter àes lois à l'Espagne , en lui imposant 
pour législateur le pouvoir absolu. Combattant le principe 
qui lui semble ressortir des motifs d'intervention, principe 
qui déclare que les gouvernements seuls ont des droits natu- 
rels, éternels, imprescriptibles, dont l'origine n'est pas sur 
la terre, et que les peuples, au contraire, n'ont que des 
droits acquis et concédés par les gouvernements ; il invoque 
toute notre histoire qui repousse cette doctrine , et finit par 
accuser de la première idée de la guerre uu parti ou un sis- 
tème qui n'a jamais^ dit-il, compris la restauration que 
comme un châtiment. 

M. de La Bourdonnaye est pénétré de la nécessité de là 
guerre , mais il accuse les ministres de ne pas la vouloir 
franchement, et craint le mauvais emploi des subsides qu'il 
leur accorderait. 

Un autre député , M. Alexandre de La Borde , en parlant 
du caractère des Espagnols , bien éprouvé dans la dernière 
lutte, du climat, de la difficulté des communications , et de 
l'insuffisance des productions pour faire subsister l'armée , en 
tire la conséquence de l'impossibilité du succès. Il considère 
les énormes dépenses que la guerre entraînerait, puisqu'il 

I faudrait, oatre 1 armée de la,Foi, payer tout le gouvernement 

• nouveau, et créer, pour ainsi dire, un second budjet. Il 

voit l'industrie languissante, la baisse et le discrédit des 
eJfFcts publics , et ne peut concevoir de raisons assez impé- 
rieuses pour motiver une entreprise qui lui semble si funeste. 
Les autres orateurs de l'opposition présentent toutes ces 
raisons sous mille formes diverses. Les uns voudraient voir 
la France se mettre franchement à la tête des gouvernemens 
constitutionnels, pour empêcher que le despotisme de la 
sainte-alliance ne remplace celui de Buonaparte ', les antres 
gémissent de ce que la nation et le gouvernement, qui re- 



1 président, couvrant les clameurs de l'opposition , 
1 exclusion de M. Manuel pour la durée de la 
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La Toix du 

prononça l exclusion ae m. iuanuei pour 

session. 

L'agitation de l'assemblée s'était transmise au dehors , et 
tout Paris s'occupait de ces débats. A sept heures, lorsque 
l'assemblée se sépara , une foule noihbreuse s'était rendue 
dans le voisinage de la chambre, pour en attendre la déli- 
bération. La grille des Tuileries fùiièrMée, et M. Manuel 
fut escorté jusqu'à son lo^emetit, rue S^int-Honoré , par des 
groupes nombreux ^ue la gendai'metie dispersa sans £fccident. 
' Ces scènes tumultueuses n'étaient pas finies , et le 4 niars 
en offrit une nouvelle. Le député exclus la Veille entra en 
costume , au milieu des membres de l'opposition , et se plaça 
comme \le coutume. A l'invitation du président, qui l'en- 
gage à se retirer , il répond qu'il ne cédera qu'à la violence. 
On suspend la séance , et bientôt un piquet dé garde natio- 
nale est intioduit. Le sergent Merder, ayant reçu ordre 
d'avancer^ refuse d'obéir et reste immobile ainsi que les 
gardes nationaux. C'est alors que des gendarmes sont appe- 
lés, saisissent M. Manuel et l'entraînent. Les membres qui 
siégeaient ^ ses côtés le suivent et sortent de la salle. 

Des rassemblements eurent encore lieu dans la rueSaint- 
iloi|oré, préside, son domicile, mais ils furent bientôt 
dissipés. 

Une protestation contre ce qui venait de se passer à la 
chambre, fut signée le soir même par soixante-trois mem- 
bres de la gauche, et remise le lendemain au président. La 
majorité se refusa à entendre la lecture de cette déclaration , 
qui fut bientôt lithographiée et répandue partout. Le coté 
gauche^ adressant de vifs reproches à la majorité , al^ndonna 
la salle, et ne reparut plus de toute la session. 

Cette retraite mit fin aux discussions sur le crédit sup- 
plémentaire , auctm des orateurs qui devaient encore parler 
contre, n'assistant aux séances. La loi fut adoptée , le 5 mars, 
à la majorité de deux cent trente-neuf voix sur deux cent 
cinquante-huit, et présentée dès le lendemain à la chambre 
des pairs. ' ' 

Là se renouvelèrent tous les débats sur l'importante ques- 
tion de la paix ou de la guerre ; et ^ le 1 5 mars , le projet fut 
adopté à la majorité de cent douze voix sur cent soixante- 
dix-huit. 

Le sergent.Mercier , qui avait refusé de faire sortir M. Ma- 
nuel , fut pendant quelques semaines l'objet d'une attention 
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générale; et tandis qàe les libéraux le comblaient d'éloges 
pompeux , ouvraient des souscriptions pour lui envoyer des 
pi-eseas , les chefs de la garde nationale protestaient dans 
leurs ordres du jour contre sa conduite attentatoire à Fiion- 
neur du corps, et une ordonnance du ig mars le rayait des 
contrôles. 

Le 1 5 mars , M. de Frénilly demanda la poursuite des édi- 
teurs et propnétaires du Journal du Commerce , à l'occasion 
dun article in}urieux pour la chambre , inséré dans son nu- 
méro du II marà , sur l'exclusion de M. Manuel. 11 propo- 
«:nt de les mander à la barre de la chambre , et MM. de La 
Bourdonnaye et André d^Aubières appuyaient cet avis. Mais 
Taccusation fut renvoyée devant les tribunaux , et le 26 mars, 
réditeur responsable fut condamné à trois mois de prison et 
à 3ooo francs d'amende. • 

Aptes Pimpdrtante discussion du projet de loi sur le crédit 
supplémentaire , les chambres trouvèrent de nouveaux mo- 
tifs de parler de la gueire d'Espagne, en s'occupant du projet 
lie loi snf le rappel des vétérans. A la chambre des députés , 
la discussion eut lieu le 6 mars, et fut pour ainsi dire nulle; 
ear les orateurs inscrits piour parler contre' le projet avaient 
presque tous signé la protestation et cessé d'assister aux 
séances. Quelques-uns publièrent leur opinion dans les jour- 
naux de leur parti* Ce fut peine inutile; car il ne se mani- 
festa pas la moindre opposition dans la chambre.- Après avoir 
entenaa trois orateurs Se la droite, qui ne firent qu'approuver 
sans réserve le projet da gouvernement, elle Tadûpta, le 
même jour, à uae grande majorité. La chaiïibre dés pairs 
l'adopta de Hiéme , le 18 mars. 

Tandis que , dans les chambres , quelques orateurs blâ- 
maient encore la guerre , le gouvernement en activait les 
préparatife , et le prince généralissime arrivait aux Pyrénées. 
Du 24 au 3o mars , il en parcourut toute la ligne de Perpi- 
gnan â BaJ^onne. L'enthousiasme de ses jeunes soldats , les 
assurances de leur fidélité et leur désir d'égaler la gloire 
guerrière de l'ancienne armée , fesaient présager te succès. 

Cependant des bruits de trahison , grossis par la renomnvée 
et l'esprit de parti , se répandaient dans le reste de la France. 
Quelques arrestations , celle surtout d'un aide-dé-camp du 
comte Gttillemtnot , major-général , semblaient donner de 
l'importance à ces bruits. Mais on fut bientôt heureusement 
désabusé , et l'officier qui avait eu le malheur d'être soup- 
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çonné, reçut un grade supérieur pour rindemniser d'uhe 
arrestation injuste. 

Des bruits plus fondés donnèrent encore lieu à quelque 
incertitude. La guerre , pour être heureuse , devait le moins 
possible froisser le pays qui en allait être le tliéâtre, et qui ,' 
d'ailleurs , n'offrait pas toutes les ressources nécessaires à la 
subsistance de Tarmée. Il fallait donc rassembler et trans- 
porter d'immenses approvisionnemens. Les mesures à cet 

égar^ — ^— ^ -"- -'"*= '—— >— .^-.— 

ele < 

partit précipitamment et arriva à Bayonne en même- temps 
que le prince. 

Sur ceis entrefaites, M. J. Ouvrard, qui se trouvait au 
quartier-général, proposa de se cliarger exclusivement de la 
fourniture et du transport des vivres et fourrages. Le zèle et'^ 
les moyens de ce fournisseur étaient connus : on racélï|ita 
comine munitionnaire général , et des marchés onéreux 
furent passés avec lui , sous la raison de Victor Ouvrard', soà 
neveu. 

Le maréchal, ministre de la guerre, né passa que huit 
jours à l'armée , où sa présence ne fut presque pas aperçue , 
le prince généralissime ayant , en vertu des pou voira étendus 
dont il était investi , conservé sa confiance au major-genéi^l 
Guilleminot. 

Cependant le gouvernement prenait encore des moyens 
d'assurer le succès de la guerre , et le 5 avril , deux jours 
avant l'ouverture de la campagne^ un projet de loi fut sou- 
mis à la chambre des députés , pour autoriser Taj^l des ' 
jeunes gens de la classe de 1823, et se créer des ressources 
pour un cas imprévu. Il fut successivement discuté et adopté 
dans les deux chambres , où la question de la guerre , déjà 
décidée aux Pyrénées , fut de nouveau débattue. 

Ces graves intérêts et le manque d'opposition à la chambre 
des députés firent que la discussion des comptés de 1821 et 
du budjet de 1824 fut moins remarquée et moins intéressante 
qu'elle devait l'être. Le rapport sur les comptes de 182 1 , fait 
le 8 mars par M. Sérieys de Meyrinhac, ne proposa de ré- 
duction importante que celle des 783,000 francs de suppléa 
ment au crédit de 180 millions , ouvert au précédent budjet «« 
pour la construction de la nouvelle salle d'Opéra. Cet amen- 
dement fut adopté , malgré le discours co];itraire du ministre , . 
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tt les comptes farent défimûvement fixés de la manière sui- 
vante : 

Recettes t>u produits ^i5,%i,435 fr. 

Dépenses ou crédits » « 88;i,3^i,a^54 

■■ ■ I ■ ■ ■ M^i^— ^ 

Excédant de recette. ^ • . 33,i^7û,i8i 

La. commission du budjet de 1 824.fit$onrappoi't le 22 mars, 
et la discussion s'oarrit le 3i. Le c6té gauche était toujours 
désert : quelques orateurs de la droite $V placèrent pour 
former one cpposîtion , à la tête de laquelle était M. de La 
liourdonnaye. Il attaqua violemtofent le tninî^ère, et, par- 
courant toutes les branches de 1 administration,'* if y Blâma 
un système de faiblesse et de temporisation qui' nous' en« 
traîne, à^trA^ rajMdement aux ré^aiSôns par Fànarchic. 
Le côté dnÀt témoigna souvent son impa1$enee;'et la dis-^ 
çnsnon prit toute la Tivaeité' que hiî aurait 'd&iihëe^lâ pré- 
sence de l'opposition de gauclié.iL'oratetMr^Ahfiait'^urtout le 
budjet , sous le rapport de la guerre , et Jé^rësêntaU l ariùéç 
comme dénuée de ressources et- manqnairt déjà d'àpprovî- 
sîonnemens. Le minisire des finances repoussa ces allégé^ 
tions en présentant la situation prospèredu trsésor et les rcâ- 
sottrces pour l'armée. - . ' r. . *, . 

D'autres orateurs , ipoias^lbostîles que M. de La Bonrdon- 
naye, ^'élevaient contre le système de bureaucratie et de cen- 
tralisation , et d^nandai6£i4 la diminution diji nombre des 
préfectures. 

Bans la discussion des articles sépara , quelques députés 
parlèrent contre les fixais et la constitution du conseil d état ^ 
contre le trop grand nombre de bourses dans les collèges 
royaux 3 pour laugm.entation des dépenses du culte catho- 
lique, etc. Mais , en définitif, lé budjet ne supporta que de 
légères séductions, et fetarréti^ le 22 avril, à 896,3347 190 fr. 
pour les recettes et produits de 1824.. A la séance du 10 avril; 
M. le ^comte Digeon , ministre de la guerre par intérim ^ 
avait annoncé le passage de la Bidassoa par Farmée française, 
et cette nouvelle avait excité dans la chambte un vif enthou- 
siasme. 

A la cban&bre des pairs , le budjet n'excita que de légers 
débats, L'oppoÂtion se renferma dans âes considérations 
(^neralessur les diverses administrations. Parmi les discours 
auxquels la discussion donna lieu , celui de M. le marquis 
de Barbé-Marbois fint des plus remarquables. Il s'y plaint de 
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)a malIieoreiMe&cilité d'augmenter la dette par des oréalioiis 
(le rentes ponr les dépenses extraordinakes. £a parlait del» 
caisse d'afnortissemeBt , le noble pair regarde comme nne 
dérision de raeheier anjeurdlmi de la renie émise hier, et de 
la radbetev cons^tamn^rt plus cher qu'on ne Ta vendoe. Le 
bndiet fat adopté tel qn^A Tarait été par les députés, et ce 
fat le dernier acte de la session ^ q«i lot dose le 9 mai, 

Nons U^sserons à i^hiatoire dï^pa^ae le soîm de décrire les 
érénémens rapides de la gioerre entreprise fomr la dâivrance 
de Tfxàtmn^. L'entrée en Espagne em lien le 7 aivril^ et le 
i'^.'. octobre y le» français étaient i Cadix. Ainsi , < 
de $ix mois ^ le pripce , damnant partent l'exem^ dn 
rage at d'nne aetire prodence, ne s'arrêtant que poiv 
battre et vaincre, «conqoil TEapagoe ponr la lesîdre à 
roi. Tel avait été ls«bat de ji ÇQtjreprise : il lot comptètei 
rempli , et 41 TirritalKm exagérée du parti royaliste en Ea- 
pagpe abps^ ifoprudenwe^ da bieniut de sa rertannâon^ 
c'eU sur \m s^^qu? doiieyi. retomber la iante. 

L avantage moral da succès de la giierre tat innncnse pour 
le p^rti inooarcji^pie en. France. Cenx qai s'y étaient le pins 
oppose^ se turent. /Beanconp d antres jne testèrent pas insensi* 
blés a la po^ureile .gloire- de nos annes , et forent ravis de 
trouver an aussi beau moyen de revenir francbenaent smx 
principes (le la, l^gitîofûté , jdpnt la ««wse venait de triom- 
pher. Le crédit publie suivit le eonrs des succès de l'armée, 
et la négociation de^ 2^p,\ l4,5ifi iraàcs de rentes^ autorîséie 
dans les âciiui'ies sessions, fut faîte, le 10 juillet , à 89 fr» 
55 cent. Ce fut à la maison Rotsefaild ^'on adjugea cet em- 

{)riint , qui fyodi^ïjAx nn excédant de 26,926,888 francs snr 
e crédk de $87, 054,093 francs , qn'il était destiné à remplir^ 
Quelques jours après ^ cet emprunt, qui avait semblé trop 
iiexé, Baguait déjà plus de deux pour cent, et la faaus>ie 
rapide ors effets pubbcs a dfi,pi<oduirè nn bénéfice immense 
aux adjudicataires. 

Vue nrHoriTiance dn 219 janvier avait annoncé une exposî»' 
tion (^c<: produits de rindustrîe, et le 25 août elle s'ouvrit 
dan!! les malles du Louvre. On s'étonna de ne poini voir au 
nombre ries membres du jttry d'examen ; MM. le duc de La 
fiothefoticauld-Lîaticourt et IVrnaux. Le nénistre venait 
déjc\ d'ôtcr au premier plusieurs places purement bottcnifî* 
ques, comme celles de membre au conseil général ^es pri-^ 
snns et ri i recteur de Técole des arts et métiers^ tratisférée de 
Cliâlons k TodloutCi CeUe aoutalle exclusion excita des/récb^ 
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mations et des plaintes diverses. L'exposUion montra , sur- 
tout dan» les produits de la mécanique et de la chimie, que 
Vindnslrie avait fait de nouveaux progrès. 

Après le voyage que M. le duc de Beliune avait fait à Tar- 
mée et son retour subit, on s'attendit à le voir quitter le 
ministère. Ce ne fut que le 19 octobre qu'il fat remplsicé par 
l'un des généraux qui s'étaient le ptus distingués en Espagne, 
M. le baron de Damas. On avait a abord pensé que lé général 
Guilleminot recevrait ce portefeuille j mais il fut envoyé â 
l'ambassade de Constantinople, pour laquelle il partit au 
mois de mai suivant. Le maréchar fut nommé à l'ambassade 
d'Autriche , vacante par la démission de M. de Caranian ; 
mais des difficultés s'élevèrent à Vienne, sur la reconnais- 
sance du titre de duc de Beliune , et il ne s'y rendit point. 

A l^heureux dénouement des affaires d'Espagne , le général 
Moliibr reçut le bâton de maréchal de France: Le Roi nomma 
pairs les généraux BordesouU , Guilleminot , Roi/rck et de 
Bourmont. Le marquis de liaurislon , nommé , le 6 juin , 
maréchal de France , à la mort du prince d'Eckmulh , fut 
reçu , le 9 octobre , au rang de chevalier des ordres du Roi , 
et M. le comte de Villèle obtint la même faveur, le 3o dé* 
cembre. Enfin , pour perpétuer le souvenir de la gloire ac- 
quisse par notre armée, une ordonnance du 9 octobre pres- 
crivit l'achèVement immédiat de l'arc-de-triomphe de l'Etoile. 

Le prince guerrier pacificateur n'arriva à Paris quA ^^ 
2 décembrçî'. Jifut reçu avec, un enthousiasme général , ^t la 
ville de Paris lui offrit, le i5 décembre, une des plus belles 
fêtes qu'on eut jamais vue$i. ^ . 

Çep^odaiU o^ agitait dans le conseil du Roi la dissolution 
de la cbamWe des députas , U convocatiion des collèges éleô* 
' tora^ux , et ]e pnoj^t ^a pei^uveUement intégral et septennal, 
en in94i(^a^^V^n''VC^.37 d^ U charte. Ces graves questions 
étaient livrées à la polémique des» journaux , lorsqu'une or- 
donnant^ âi^. a4 déc^imb^e prononça la dissolution de la 
chambre , axa la réimioA ;dcs eolléffes électoraux aux 25 fé- 
vrier et 6 uiç^rs , et Vouvertiite de la session au a3 mars. 

Une ordonnance du 23 décembre avait nommé vingt-sept 
nouveaiurpaii*s , parmi lesquels se trouvaient qudques pré- 
lats , plusieurs f^néraux , et treize des membres les plus dis- 
tingués de la chaml»'e des députés. 

i8a4- I^a dissolution de la chand)re des députés, lespro- 
jets amiencés dans les journaux ministériels, de présenter à 
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• lyHiNvsVc climnbre des modificatîoBf â fartide ^7 de h 
o^H'K s t^ rendant cette fhamhre icptrnnalc; de réduire 

•^^^ vH \W\^ i>entes , et d'iademniser les émi^^ , oocufMÎeBt 
«•>%,v fk>s«>st>ritt) au commencement de 1824* Laitciition mo- 
S*i. A%' K\ Vrance quitta bientôt les aHûies d'Espagne y pour 
^ yvH^'r tnuièrement sur ces graves intmts, qui touchaient 
vV ^x)^s prÙ8 les droits et la fortune d'un grand nombre de 
\An^ncih. Chaque parti mettait d'aotant plus d'ardeur à se 
^v^^Mif r à la euerre des élections,. qu'on s'attendait, les uns 
x^iV c VA in te 9 les autres avec espérance, à voir la nouvelle 
vouhil)i'e adopter la septennalité , en jouir la première, et; 
vUs( uter les importantes questions déjà livuées à la polémique 
*Wn journaux. 

1^0 inÎDÎstère crut devoir emjdoyer tons les moyens d'in* 
tluencequi pourraient assurer la nomination des candidats 
de^ son choix. Dans leurs circulaires aux fonctionnaires pu* 
hlîcs, la plupart' des ministres annoncèrent hautement que 
le gouvernement ne confère les emplois que pour être se- 
condé, et qu'il ne doit plus rien à ceux des fonctionnaires 
qui ne l'appuient pas de tout leur pouvoir. 

Ces mesures produisirent l'effet qu'on devait en attendre. 
Datis plusietu*$ départemens , on vit même des hommes eu 

1)1 ace se laisser entraîner par l'excès du zèle , et compromettre 
a liberté des' suffrages proclamée par (a loi^ en adoptant des 
mesures contraires à son véritable esprit. 

L'opposition des deux côtés jeta les hauts cris« A l'entendre, 
les électeurs non ministériels étaient obligés de se soumettre 
A iwifle formalités difficiles, pour se faire inscrire furies listes 
delection 3 tandis que les autres y étaient inscrits d'office, et 
quel(}ues-'uns même sans avoir toutes les qualitét^,%)écess»ifes« 
Le temps amènera la vérité sUr ces graves stijets de- plainte. 

II serait difficile et étranger k notre sujet de ie^ approfondir; 
Au milieu de ces sigitations diverses , l'administration pi^ 

Mkpte suivait son cours ordinaire. Une ordonnatiee du 2 jan- 
vier autorisa la construction d'un pont suspendu , eti iîls dé 
fcÉ* i sur le Rhône, entre Thain et Toumon ; et ce sera le pre^ 
mier de cette espèce qui aut<a été construit en France, à moins 
que celui que 1 on suspend en ce moment sur la Seine , à Pa- 
ris, vis-ài-vis les In valides f ne soit achevé auparavant. 

iLe gouvernement V secondant les e£R>rts de Tindustne^ et 
voulant rendre au commerce extérieur de la France la pros<^ 
péri té et l'essor que les gi;^erres avaient anéantis ,.créa , par 
01 'donnaiices des G janvier et :^q mars » ua conseil supérieur 
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ckl commerceet des colonies, chargé d'aviser à Famélîoratîon 
des régleoiens et d'examiner les lois et ordonnances sur cette 
matière , avant de les présenter à la discussion des chambre^ 
et à l'approbation du roi. 

Le 7 janvier furent nommés commandeurs des ordres , le 
vicomte de Chateaubriand^ le duc de Doudeauville et le duc 
de Damas. 

L'archeirêque dé Toulouse , dans une lettre pastorale adres- 
sée aux fidèles de son diocèse , avait professé des doctrines 
contraires aux libertés • de Téglise gallicane et aux lois du 
royaume. Une ordonnance royale, du lo janvier , déclara 
qu'il y avait abus dans ces lettres, et les supprima. 

. Le 25 février et le 6 mars , les collèges électoraux d'arron-^ 
dissements et ceux de départements s'assemblèrent. On put 
alors juger de l'efficacité des mesures d'influence piises par 
les ministres et leurs subdélégués. Presque partout les can- 
didats du gouvernement i'emportèreht , et sur quatre cent 
trente-trois membres , il y en eut à peine vingt de Toppo- 
sition. 

Le 23 mars , la session s'ouvrit dans la salle du Louvre. 
Le Roi prononça le discours d'ouverture , d'une voix faible y 
que les chambres ne devaient plus entendre. 

Il y rappelle le succès de la grande entreprise qu'il a or- 
donnée pour réconcilier l'Espagne avec le reste de l'Europe. 

Il annoi^e qu'une partie de l'armée est déjà rentrée en 
France, et que l'autre ne restera en Espagne que le temps 
nécessaire pour assurer la paix intérieure de ce pays. 

Passant ensuite à l'état de la France , Sa Majesté n'attend 
la véritable liberté que des institutions qu'il a fondées dans 
la charte 5 mais, reconnaissant en même temps les inconvé- 
nients d'une disposition réglementaire, il annonce qu'elle 
doit être modifiée pour consolider son ouvrage. 

Le mode de renouvellement de la chambre des députés , 
étant contraire au repos et à la fixité dont la France a be- 
soin après de longues secousses , le Roi annonce un projet de 
loi pour établir le renouvellement septennal. 

L'eut prospère du revenu public , les progrès du crédit 
rendent les ressources assignées à l'exercice courant suffi- 
santes pour assurer le service de 1824. Aucun impôt , aucun 
emprunt nouveau ne seront nécessaires potlr couvrir Jes dé- 
penses de l'année qui vient de finir. 

Les relations amicales avec. tous nos alliés et les autres 
él4t^ garantissent une longue joulssaïKe de la paix générale. 



s 



. " 



j6o CHBOltOLOGIE HISTOHrQrE 

Sa Majesté espère que les affaires dfeVj^eDt et celles des 
Amériques «spagoole et portugaise seroiH réglées*, e| proctt* 
reront de grands développements aax relations commerciales. 

Le Boi annonce ensuite que des mesures sont prises pour 
assurer le remboursement du capital des rentes créées par 
l'Etat, dans des temps moins favorables, ou pour obtenir 
leur conversion en des titres dont l'intérêt soit plus d'accord 
avec celui des aiutres transactions. 

Cette opération , dit, en terminant , Sa Majesté, qui doit 
avoir une heureuse influence sur ra(^ricu1ture et le commerce, 
permettra, quand elle sera consommée, de réduire les im- 
pôts et de fermer les dertiières plaies de la révolution. 

La vérification des pouvoirs commença , le 25 mars , à la 
diambre des députés. Plusieurs réclamations rappelèrent la 
tourmente des élections ; mais la chambre , adoptant presque 
constamment l'ordre du jour , rendit ces dé|)ats moins ani- 
més qu'on ne l'avait d'abord pensé. L'admission la plus dé- 
battue fut celle de M. Benjamm Constant, à qui M. Dudon 
refusait la qualité de Français. La chambre , après une longue 
rnquête, et un rapport de M. Martignac, remarquable par 
sa clarté et par son impartialité, admit enfin M. Bet^amin 
Constant, le 22 mai, vers la fin de la session. 

M. de Marchangy avait été moins heureux. La chambre 
reconnut qu'il ne payait pas le cens exigé par la loi, et, le 
j 7 avril , son admission fut rejetée. 

Les discours des deux chambres , en réponse à celui du 
trône, n'en furent, comme de coutume , que la répétition. 

Les 5 et 6 avril , de nombreux projets de loi furent pré« 
sentes à la fois. Le ministre des finances présenta à la chambre 
des députés la loi des comptes de 182a, l'aperça des re- 
cettes et dépenses de 1828 , le projet du budjet pour 1826 ; 
puis développa les motifs d'un projet de loi tendant à autori- 
ser le ministre des finances à substituer des rentes trois pour 
cent à celles déjà créées par l'Etat à cinq pour cent. Le len- 
demain , six autres projets de loi relatif à la navigation in- 
térieure, à la perception des droits de circulation sur les 
vins , aux droits sur les eaux~de-vie et esprits , aux distiHa-> 
teurs et bouilleurs , aux fabricants de liqueurs et aux mar- 
chands en gros de vins ou esprits, furent encore présentés à 
la même chambre. 

Le 5 avril , à la chambre des pairs , le ministre de Finté- 
rieur , le gai*de-des-sceaux et le ministre de la guerre pré* 
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sentèrent saccessivement le projet de loi^ sbr- le i^eiA^tïiëlle- 
ment intégral et septennal dbla chambre des4épfittês, deû'ic 
autres projets ayaniripour objet, le prethier, dè'^ddiB^ 
quelques dispositions du coderpénabsuriaréprftssioà^es rois* 
et autres délits commis dans les églisqsiaQ.,ftatfifS'édi&îe.^: 
consacrés à un culte reconnu ^ le deai^iè^ie de i^ènVoyeraux 
tribunaux courectionnels lejugen^encde plu^kur»^ eiiimes au- 
jourd'hui de la compétence a£>'««UD« d'alises , et^d'^cordei* à 
celles-ci le droi^^ d^ç modérer d^^us.|;ettains ca^.lds pei^ fii^ 
nonicées pav le code. Enfin J/eniipistre 4e »U*guiBrrô: a pré- 
senté un projet de loi destiné a nfiodifier qnei^qu^s ai^^kles sur 
la loi du recrutement. 

Au milieu dé ce grand nombre de projets, l'attention dis- 
tingua celui relatif aux rentes et celi^i du renouvellement sep- 
tennal de la chambre des députés. 

Le projet sur la navigation intérieure et celui sur la ré- 
pression des délits commis dans les églises furent retirés. Ce 
dernier avait été adopté à la ctiàmbre des pairs. 

La loi pr'6i)0sée Sur les rentes fut longuement discutée du 
24 avril aU 5 mai. Son intérêt serattàchant à beaucoup d'au- 
tres, ladiscfusslon amena souvent desincidens plus ofimoinà 
éloignes de son objet. Les orateurs qui la défendirent, et 
principalement^Mlft. Masson, rapporteur de la oomnlission;, 
et Sirieys de Màyt^nhàc, s'attachèrent à démontrer que Féiat 
a le droit de remboufSer sa dette ; que le rembad^sement est' 
juste même vis-à-vis deS Créanciers qui ont -déjàf* perdu les 
deux tiers > que malgré l'intérêt que peuvent itij^îrërles pe-* 
tits.reniîersi iLest impossible.de faire une- exception en leur- 
fayeiu*. L'a^^antage de.yingl-huit à vingt-neuf millions chaque 
année., la diminution de l'intéiiet de l'argent dans lest opéra- 
tions commerciales , la masse, de fonds qui doit se porter vers- 
l'agriculture et Tindustcie . .les inesures prises, avec la com- 
pagnie de banquiers dont l'immense crédit assure la possibi-> 
lité d'exécution,, .telles sont les raisons qu'on fait valoir pour 
l'adoption du.projet. 

D'un autre côté, ses adversaires, au;premier rang desquels 
sont MM. de la Bourdonnàye et le général Foy, Clausel de 
Coussergnes .et .Casimir Pecrier, non-seulement coatestent-et^ 
détruisent les.raisonnemens sur lesquels on appuiie le projet; 
mais ils n. y voient qu'une augmentation d agiotage ^ un bé- 
néfice immense pour les banquiers, nul avantage pour l'état 
et même une véritable charge par l'augmentation du capital 
de. U dette. que la. caisse d'amortissement sera dès-lors plus 
VL 21 
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long^lemps à< rachetai:* Des calculs contradictoires donnent 
les résultats les plus diffiscens. On ne s'entend pas ni^me siir 
la. question de chiffres dahs un pays où tout le monde cal- 
cul/s. Ellç devient , par des solutions diverses, une armé 
pour défendre où pour atlacpier lé projet de loi. Est-ce en 
clépouillfint. les rentiers d'une partie de leurs revenus qu'on 
prétend prouver la prospërité de nos finances et de notre cré- 
dit? Outre les intérêts compit)mis directement par le projet, 
ne teud-il pas à rendre injustes une foule de transactions ré- 
centes, d^ns lesquelles des inscriptions der'entes ont ^té comp- 
tées sa|v» i'.ininte de remboursement? Tels sont quelques-uns 
des raisonneniens de l'opposition qui s'élève desaenx côtés de 
, la chambre. Enfin, après avoir successivement rejeté un grand 
nombre d'amendemens qui modifiaient ou changeaient en- 
tièrement le projet , la chambre , dans la séance du 5 mai, 
l'adopta tel que le gouvernement l'avait présenté. La majo- 
rité fi)t celle de 238 boutes blanches contre i45 noires. 

Pendant que les députés discutaient la loi des rentes , les 
pfiirs s'occupaient de celle du renouvellement intégral et 
s^teixnaL de la chambre élective. Ils l'adoptèrent le y mai » 
et quelques jours après s'occupèrent à leur tour du projet de 
Ipi des rentes. Toutes, les raisons pour ou contre se renou- 
velèrent sous mille formes , et de nouvelles objections 
sortirent de cet examen approfondi.. On s'attendait, d'après 
1^ discours du roi , à ^oir proposer d'indemniser les émigrés, 
et les esprits justes éibaient frappés du contraste de deux nie- 
sures dont Tune devait diniinùer lès revenus des rentiers , 
tandis* que la seconde accorderait des rentesà une antre classe 
de personnel. Plusieurs pairs ne virent pas avec bienveillance 
que la loi nécessitait l'exception des ma'jorats constitués en 
rentes sur l'Etat et placés, sous ce rapport, dans la classe des' 
rentes appartenant aux hiaspices et aux autres étabKssemens 
de.bienfesalnce. 

Parmi un grand nombre de discours remarquables , celui 
de M. le comte Roy, ancien ministre des finances , fit claire- 
i|ient ressortir les difficultés du projet et son peu d'avantage 
réel en raison de l'augmentation du capital clans une propor- 
tion plus grande que la- diminution de l'intérêt. Toutes ces 
attaques 9 conformes à Topinion générale de la ca]^itale, por-^ 
terant une atteinte mortelle au projet/et, le 5 juin , la diàm- 
br.e.des pairs le rejeta à la majorité de lao voix contre io5. 
. .Nous nous sommes arrêtés sur une disctission qui n'eut 
point de résultat-, {naice que le ministre des finances paratt 
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n« pas renoncer à son idée qu'il cs[)ere faire prévaloir dans 
d'autres circonstances et sous une autre formé. 

Cependant la chambre des députés discutait la loi de son 
renoutellement. Plusieurs orateurs de l'opposition, deman- 
daient qu'au moins la chambre actuelle ne restât que cinq 
années et que l'âge d'éligibilité fut changé; mais onrepoussfi 
toute proportion d'aniendemènt^ et le projet fut adopté le. 
8 juin par 292 voix contre 87. 

Le ministre des affaires étrangères, M. de Chateaubriand , 
devait parler le 5 sur le projet; il céda son tour au ministre 
de l'intérieur et remit son discours à la prochaine séance. On 
pense qu'il n'approuvait pas entièrement le projet et que son 
opinion aurait pu ébranler celle de la chambre et lui faire adop* ' 
ter un amendement désapprouvé par les autres ministres.. 
Telle fut sans doute la cause déterminante du brusqué renvoi. 
de M. de Chateaubriand le 6 juin. Ce minis'tre n'avait pas, 
dit-on, approuvé toutes lès mesures prises pour assurer les 
élections , et cette mésintelligence devait finir par une rupture. 
Le portefeuille des affaires étrangères fut remis par intérim 
au président du conseil, et ce ne fut que le 4 août que le 
baron de Damas, ministre de la guerre, fut appelé a iix af- 
faires étrangères^; le ministre de la marine, lé marquis de- 
Clermont-Tonnerre , fut nommé ministre dfe là guerre, et le 
comte de Chabrol-Crouzol , ministre ^e la marine. 

La loi sur les crédits supplémentaires , demandés pour 
subvenir aux dépenses extraordinaires de la gtierre d'Espa- 
gne , fut vivement discutée dans les séances des 28 et 29 juin. . 
Les marchés onéreuse relativement aux fournitures servirent, 
de texte à une attaque sévère. Cependant les crérfîts supplé- 
mentaires furent votés , et, le i*' juillet," le gouvernement: 
^ nomma une commission d'enquête' qui doit examiner ces 
marchés et en opérer la liquidation. 

Le 6 juillet , la discussion s'ouvrit s|ir le budjet. Plusieurs 
orateurs appelèrent l'attention du gouvernement sur les vices 
de la centralisatfon , par rapport aux communes , et démayi- . 
dèrent une organisation municipale. 

Le 10 juillet, dans la discussion des articles, à propos du 
budjet des affaires étrangères, M. de IVoaillês parla de le- 
mancipatioh des colonies espagnoles et des calamités de YO- 
rient, il exprima des désirs partagés par un grand nombre de 
ses collègues, mais* jusqu'à présent inutiles', pour qpe la 
Sainte-Alliance ne laissât pas périr la Grèce . ce pays classi- 
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que de la civilisatioa et des lumières, sous Taffreux dçspo^ 
tisme des Turcs. 

Dans la séaûcedu ja juillet, M. de Labourdonnaye atta- 
qua vivement les ministres et leur reprocha Vasscrvissemeni 
de quelques journaux et d'avoir voulu les subjuguer tous; Un, 
procès indiscret, relatif à la possession de la Quotidienne y 
avait révélé ces mesures , et une parole imprudente du mi- 
nistre de l'intérieur servit de texte a lies adversaires pour jeter 
le blâme et l'injure sur les actes de son administration. 

Plusieurs députés, amis de la religion, appelèrent l'atterition 
de la chambre sur Tétât de pauvreté des curés de campagne, 
et sur les églises qui tombent en ruines dç toutes parts. 

On voti^, le i3 , sur la proposition faite précédemment par 
M. Jankowitz, et portant que tout député qui accepterait 
une place pendant la durée de ses fonctions législatives , se- 
rait oblige d*étre réélu. Cette importante proposition divisa 
la chambré , et 197 boules noires contre 120 blanches la ti- 
rent rejeter. 

Enfin, le 22 juillet et le 3 août, Içs députés et les pairs 
adoptèrent la loi de finance qui fixe le budjet des recettes 
de 1 exercice 1826 à 899,6 io,383fr. 

On devait encore s'occuper de la loi des douanes 5 sa dis- 
cussion fut remise à l'année suivante, et, le 4 «put, la ses- 
sion des chambres fut close à la manière accoutumée. 

Dans les discussions législatives , on avait souvent repro- 
ché aux ministres d'avoir voulu acheter les journaux , et si le 
projet était véritable, ces attaques le firent manquer, (kxvit 
même ceux des. journaux qui tenaient le plus à faire croire à 
leur indépendance, devenir plus hostiles, et déverser, avec 
une nouvelle ardeur, le blâme sur les actes de l^administra-' 
tion et du systèn^ç ministériel.. 

Un journal intitulé /'^r/>/éir^ue, et qui «ivait cessé de pa- 
raître, crut son epii^tencelégc^le sans avoir besoin de se sou- 
mettre à raùloriçati^pj) du, gouvernement prescrite par la der- 
nière loi sur les ccrlis périodiques. Vainement le ministère 
public voulut-il s'opposer à ces prétentions^ les tribunaux de 
police correctionnelle et la cour de cassation proclamèrent 
successivement lès droits dés éditeurs de VAristarque, qui 
parut malgré les ministres. Cette querelle amena l'ordon- 
nance du i5 août, qui rétablit la censure, des journaux. Une 
autre ordonnance dn ?6 août sépara du. ministère de l'inté- 
rieur lès affaires ecclésiastiques et Finstruction publique^pouc. 
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^a faire un ministère particulier, don t le porte-feuille fut donné 
au comte de Frayssinous, évéque d'Hermopolis. 

Le même jour, une autre ordonnance fijca la composition , 
les attributions et la manière de délibérer du conseil d'état. 
Plusieurs des anciens membres n'y furent point appelés ; mais 
ces changemens , plutôt personnels qu'administratifs , ne fi- 
rent point varier la marcne du gouvernement. 

Depuis quelque temps , les infirmités anciennes et perma- 
nentes du Koi augmentaient sensiblement. Le 12 septembre, 
sa santé, profondément altérée, donna les plus graves in- 
quiétudes. Bientôt une ûèvre violente , suivie d'un prompt 
affaiblissement de toutes les fonctions, enleva toute espérance, 
et Louis mourut le 16 septembre, à quatre heures du matin , 
âgé de soixante-neuf ans moins deux mois. Il était né à Ver- 
sailles le 17 novembre 1766, Nul prince n'éprouva plus que 
lui l'inconstance du sort. Dans l'exil, comme sur le trône, 
il conserva toujours la dignité de son rang. Dépoutlli sur les 
terres étrangères de toute la pompe qui environne les rois , 
il marchait entouré des .souvenirs de ses aïeux, et comman- 
dait le respect des peuples par ses qualités éminentes. Tant 
qu^il fut le jouet des coups du sort , il se montra supérieur à 
leur atteinte. Il avait reçu de la nature les dons les plus heuA 
reux de l'esprit et du goût, et. son constant amour pouç l'é- 
tude et la méditation l'accompagna dans sa retraite. Riche de 
l'expérience qilb donne l'adversité , Louis était destiné à re- 
lever le trône de ses pères et à reconstituer la monarchie. La 
France envahie n'avait recueilli de trente années de guerre 
que des germes de guerres nouvelles. Elle ne connaissait pi us 
la paix. Ce bienfait du ciel y reparut avec le roi. Bientôt une 
Charte , solennellement accordée , fixa les bases d'une sage 
liberté , et plaça Louis XYIII au rang de ces rois bienfesans , 
dont le peuple se rappellera toujours avec joie la mémoire. 

Les dépouilles mortelles du feu roi furent transportées à 
Saint-Denis le a3 septembre, et le lundi 27, S. M. Charles X, 
son frère et son successeur, qui s'était retiré à Saint-Cloud , 
fit son entrée à Paris au milieu d'une foule nombreuse , qui 
le salua de ses acclamations. Déjà des actes de clémence et de 
bonté avaient signalé l'avènement du nouveau monarque! 
La censure abolie , un grand nombre de ces mots heureux 
qui dévoilent la loyauté du cœur, et cette gracieuse franchise 
qui a tant d'empire sur les Français , dissipèrent bientôt les 
voiles de deuil qui couvraient la France. Parmi les nombreu- 
^es réponses qui peignent les excellentes vues de S. M., nous 
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dterons la fin 4® celle qu'il adressa à M., le baron Seguier. 
premier président de la cour royale de Paris , à Taiidience de 
félici Cation du 2 janvier 1825 : «Je tous donne, » dit-il, «de 
» la force par ma puissance, et voas me la rendez par la jns- 
» tice. > Heareax le pays où le prince regarde la justice 
comme le fondement cie sa puissance ! Juste et pieux comme 
Saint-Louis, affable et compatissant comme Louis XII, cour- 
tois comme François I^', franc comme Henri IV, notre nou- 
veau roi remplit nos cœurs d'espërance et d'amour, et notis 
présage un règne de bonheur. 
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1801. Le I*' janvier, qui était le premier Jour du siècle, 
étant aussi celui auquel la Grande-Bretagne et l'Irlande com- 
mencèrent à former un royaume uni, fut annoncé parle son 
des cloches. Le nouveau pavillon im][>érial fut arboré sur la 
tour, et salué de plusieurs salves d'artillerie. ^ 

Le 3 janvier, les membres du conseil privé prêtèrent ser- 
ment comme conseillers privés du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande. Le roi reçut le grand sceajj de la 
main du chancelier, en lui ordonnant de le faire détruire, 
et lui en remit un nouveau pour le royaume-uni. Le roi fit 
9ussi publier une proclamation réglant le litre royal et les 
armoiries qui devraient dorénavant appartenir à la couronne 
impériale de la Grande-Bretagne et de llrlande. Le titre royal 
était ainsi énoncé en latin : Gtorgius tertius, Dei gratta^ 
Britanniarumrex,fideidefensor, ou Georges trois, parla 
grâce de Dieu . roi du royaume-uni de la Grande-BreUgne 
e;t deVIrlande, défenseur de la foi , etc. Le titre de roi dô 
France et les armoiries de cet état furent omis avec raison j 
ce n'était plus qu'une formule de vanité qui n'indiquait de- 
puis long-temps qu'une prétention frivole, indigne de la 
grandeur réelle du souverain de la Grande-Bretagne. En hon- 
neur de l'union des deux royaumes britanniques , le roi créa 
plusieurs nouveaux pairs. 

A Saint-Pétersbourg on a vu précédemment que les puis- 
sances du nord avaient formellement renouvelé le traité de 
la neutralité armée ; il avait été signé , le 16 décembre 1800. 
par la Russie , la Suède et le Danemark 3 la Prusse y avait 
accédé le 19. La Grande-Bretagne ne put voir d'un œil indif- 
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Gèrent cette ligue maritime dont Tobjet était d'annaler le 
code naval en vertu duquel cet ëtai s arrogeait en quelque 
sorte l'empire des mers. La réponse qu'elle fit à la note re- 
mise à son ministre plénipotentiaire à Copenhague par le 
comte de Bernstorif, ministre de Danemark, fut de publier 
le 1 4 janvier 1801 un ordre de cabinet j il mettait embargo 
sur les navires russes , suédois et danois qui étaient dans les 
ports britanniques, accordait des lettres de marque pour 
courir sus aux bâlimens appartenant aux sujeU oes puis- 
sances confédérées^ la Prusse fut exceptée de cette mesure 
générale. 

Le i5 janvier, lord Grenville remit aux ambassadeurs de 
Suède et de Danemark une note qui leur expliquait les mo- 
tifs de l'embargo. Il y déclarait que le nouveau code mari- 
time qu'on avait voulu établir en 1780, était une innovation 
nuisible aux intérêts les plus chers de la Grande-Bretagne , 
et à laquelle la Russie avait renoncé lorsqu'elle s'était liée 
avec la Grande-Bretagne, au commencement de la guerre ac- 
tuelle. S. M. Britannique, informée du rétablissement de la 
neutralité armée en 1 800 et 1 86 1 et àes préparatifs hostiles 
qui avaient lieu dans la mer Baltique , avait résolu d'adopter 
sans délai les* mesures les pluîT efiicaces pour repousser l'at- 
taque qui lui avait déjà été faites et de 's'cf poser aux effets de 
la confédération armée contre elle.' Un embargo avait donc 
été mis dans tous les ports britanniques sur les navires da- 
nois et suédois ; niaiti on aurait soin que dans l'exécution au- 
cune violence ne fût commise contre des innocens. La note 
finissait par exprimer le désir que les circonstances qui' avaient 
provoqué la mesure prise puss*ent cesser,* afin que la bonne 
intelligence qui avait régné précédemment, pût se rétablir. 

Les réponses que le ministre anglais reçut à sa note mani- 
festaient l'intention de persister dans la tentative de rendre 
la liberté au commerce neutre. Lorsque cette note fut connue 
à Stockholm, tous les bâtimens suédois destinés pour l'Angle- 
terre eurent ordre de ne pas partir. 

Le 22 janvier, le premier parlement impérial fut ouvert 
par des commissaires du roi. Le thancelier annonça aux mem- 
bres de la chambre des communes qu'elles devaient élire un 
o;*ateur; le choix tomba sur M. Addington, qui avait précé- 
demment exercé les mêmes fonctions ; et fut approuvé par 
le roi. 

Le 2 février, le roi ouvrit la session : son discours roula 
principalement sur l'union de l'Irlande ^ sur l'état du coati- 
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lient et |iir les démêles de la Grande-Bretagne avec là ligue 
des états du nord , relativement aux principes de la neutralité 
armée. Le monarque déclarait sa ferme intention de soutenir 
les maximes essentielles au mamtiende Li puissance navale de 
la Grande-Bretagne , maximes fondées sur le système du droit 
public établi et reconnu depuis si long-temps en Enrope. Il fut 
aussi. question de «la cherté des subsistances , et le roi finit par 
exprimer. son vif désir de terminer les discussions actuelles 
d'une manièi*e sûre et honorable , et de voir arriver la fin des 
hostilités qui pourtant n'avaient pas empêché le royaume de 
donner une grande extension à son agriculture , à ses manu- 
factures , à son commerce et à ses ressources financières. 

Lorsque la proposition de l'adresse à faire en réponse au 
discours du roi fut présentée dans chacune des deux cham- 
bres, l'opposition réunit tous ses efforts pour y introduire 
des amendemens qui tendaient à blâmer la conduite des mi- 
nistres j ses tentatives furent vaines 3 les amendemens furent 
rejetés dans chaque chambre par une majorité nombreuse^ 
ainsi l'on reconnut que le ministère avait conservé toute son 
influence. 

Toutefois sa position était embarrassante. Les e£brts répé- 
tés de la Grande-Bretagne , depuis le commencement des hos- 
tilités avec la France , pour mettre des bornes à la puissance 
de ce pays, n'a vaientau contraire abouti qu'à lui donner plus 
d'extension. Les contrées du sud et de l'ouest de l'Europe, 
soumises par les armes ou courbées sous l'autorité de cet 
état , ne pouvaient plus aider de leur coopération dans' la 
guerre les armées britanniques , ou étaient obligées d'agir hos^ 
tilcment contie elles. Les royaumes du nord , jaloux ,de la 
grandeur navale et commerciale de l'Angleteritt , fesaient re- 
vivre des prétentions qui ne pouvaient que loi porter préju- 
dice, et de plus étaient préparées à les soutenir par la voie 
des annes. L'Autriche^ le seul allié qui lui fût resté sur le 
continent, avait signé la paix avec la Frangée à Lunéville, le 
9 février; le traité assurait à la république toutes ses conquê- 
tes à la gauche du Khin. 

Dans l'intérieur, l'état de l'Angleterre n'était pas. moins Cri- 
tique. Pressé par la disette , menacé d'une famine prochaine, 
ce pays atténuait les secours des ports de l'Elbe, du Weser et. 
de la mer Baltique, et ces poi;ts lui étaient fermés. Les em- 
barras furent encore augmentés par le retour de la maladie 
ilu roi. Le i4 fiévrier, ce prince fût attaqué d'un rhume très- 
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ùni'y le 16, cmaimonça qu'il atraîl la fièvre. Son Bial^ie 
ue le 12 mars. Il >'urnnt à use époque où le conseil ^piécutif 
tt monarque était au momenl de se dissoudre ; les minis^tres 
ne purent donc remettre les marques de leur cbavge entre les 
nn^ins du sou^;«cain. 

La dernière question discuta dans le cabinet , avant Im 
maladie du roi ^ avait été^lle d'accorder aux catholiques ir- 
landais la jouissance de tous les di*oits politiiqpies* M. Pittleiir 
avait Élit espf^rer cette concession comme une conséquence 
de l'union des deux royaumes. Parmi les obetades que devait 
renco^^er celte mesure. M, Pitt ne prévit pas la difficulté 
d'obtenir le consentement d|& roi» Ce prince regarda le parti 
qu'on lui proposait cpmme cootraire au éerment qu'il aniit 
prêté au couronnement. L'opgosition du roi fyt invincible. 
Le ministre se vit donc dansTa position pénible et humiliante 
de ne pouvoir tenir la parole qu'il avait engagé^ k une classe 
nombreuse d'Habitans diî royaume. Cette circonstance eût 
peut-être suffi pour l'engager à donner sa démission ; mai& 
Beaucoup de personnes .pensèrent qu'il fut en quelque sprte 
forcé à cette dépiarehe par la situation pqlitique de la Grande- 
Bretagne, qui /sans ' un seul allié sur le continent, avait à 
combattre toute la puissance de la France , et de plus se tiou- 
yait emveloppéé dans çtn^ nouvelle querelle avec les états du 
nord , pour lé lûain^en des droits maritimes qu'elle regardait 
comme une deé bases de sa supériorité navale. Le ton décidé- 
ment hostile que Af. Pitt, et kes collègues dans le ministère 
avaient pris contré le gouvernement actuel de la France, de- 
vait leur rendre extrêmement pénible la tâche de conclure la 
C%\% au)c seule» eoifidition!} possibles : tous étaient d'ailleurs . 
s hommes les moins prôpfes^â réusnrdans une négociation 
aitiicale y cependant tout le monde sentait la nécessité de 
fal^e prompteifi^nt ïh^Ax} on sttpposa donc que les minis- 
tres avaient profila Voferitîers de ^occasion de se retirer. En 
même temps on jugea que la déihission de M. Pitt était pure- 
ment nominale; o^ oonjeétufa que sa retraite ne serait que 
temporaire, ^et qu'^m-' ministère composé d amis reconnais*- 
sans et docilei; se plierait sans peine à sa volonté , qu'il s'em- 
presserait même de • rechereher ses conseil». * 
Quoi qu'il en puisse être,- la seule raison alléguée par 
M* Pitt, pour quitter un poste qu^. avait tenu si iong-tem]^ 
aux applaudissemeâs d'une gr^de partie de la nation, fui 
son impuissance de faire adopter lés mesures proposées en 
£aveiir des catholiques irlandais. Un papier quicircula dans 
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leur psys mms son 'nom y et qu'il ne désavoua pa$ , leur décla- 
rait « qu'il ferait toas ses effore< poor gagner ia bienveillance 
puUiqtieâ* leur cauie; mais qiK^ , ne pouvant coopéter à une 
t^ituive qui ne laissait aucun e^oir d'assurer a<:ttteiieiiient 
leurs fDtéretK, il préparerait ta voie pour qu'ils obtinssent 
«nfio Tobjet dideur désir; » 

Ce qui éonfinna le public dans Vidée que l'ancien mipis- 
tèr« s'attendait â reprendre bientôt la gestion des affaires^ fut 
de voir M. Dundas donner sa démission de ses nombreuses 
places. 

Les ministres qui se retirèrent en même temps que M. Pîtt, 
ftirent le cémte Spencer, lord Gren ville et M. Windham. 
D'autres arrangemens Intérieurs eni;entlieu bientôt après.. La 
diïisolntion du ministère^ à une époque si critiqua, devais 
naiureîlement occuper le parlement. Le 10 février, lord 
Damiey fit à ladi'ambrehautelà propositiqp de soumetUre i 
une enquête une pattie de la conduite des ministres du roi. 
Lord Grenaille dit à cette occasion que le mauvais succès de^ 
iiitentioxâ manifestées par lui et ses collègues , ^n faveur des 
' cathdliqvles j les avilit engagés à donner leur démission j qu'ils 
éprouvaient to^ une grahde CQnsoIalion de ce que leurif» ser- 
vices avaient coiitribué à sauver leur pays des maux oui le 
menaçaient, et de ce que leurs successeurs continueraient à 
suivre le système vigoureux qu'ils avaient adopté ; que d'ail- 
leurs ils ne qûittetaient leurs places que lorsque leurs suc- 
cesseurs ' feraient nommés. A la demande expresse de plu- 
sieurs membres ,lord Darhley àjoarna sa proposition. 

Le même JQ^ur, i o fé vrieri. il fut donné kaMire k la chambra 
des cojnr^mupes.d'uDelettie cle M. jLddij^on, anuouç^im qu'il 
résignai)^ Hfi idbarge d'orateur de la «hainbmç,, pavce que k roi 
lui avait manifesté son intention de Je nofnuMir àttta eiupWi 
incompatible avec cette foncûcui. Le Ifndesmaii^ la cbambi:^ 
^ut pour .^rat^r Sir Jolin Mjtiprd, pvQGiurc^|;épé»*al. 

Avant de sortir, du sûsistèi», M. Fitt pensa iptA devait 
présenter à la chambre le budget deft^dépaues de l'annén^ 
des voiesct moy^K néoe»airespo«rypo«ri(roir. Le iSléfl'îer, 
U exfiosa que les heseim du serviee pour la Grande-Bretagne 
Ht 1 Irlandoexî^eaâent une somme de 55,S^,ooo iiv . , dont le 
premier royaume deiratt payer léê qinnseMiiic^^ept ^ et f autre 
lesdeux-dix^sept restiuns; Pour faire face à KseHe somme, k 
iiiiiM«tre pn^posa, ifldepfliidammcDt d'iinp4t9 nouvemix, «a 
ettpmmt de. sSiôoo^ooo lit. Ces projets ayant été 'adcfléa 



lyG CHAONOLOGIB HTSTORIQVE 

traite du i6 décembre 1800 comme une mesure hosîile. Le 
ministre de Suède partit de Londres. 

• Pendant qu'on préludait ainsi à la guerre par des notes 
officielles , le Danemark n'avait pas use de représailles rela- 
tivement à l'embargo mis sur tés bâtiments de ses sujets dans 
les ports anglais. Il n'était donc pas encore en état ahostili-. 
tés ouvertes* avec la cour de Londres. Cependant des capi- 
taines de frégates anglaises et de corsaires envahirent le ter- 
ritoire de la jDlorvège, en entrant de force dans les ports de 
ce pays, pour y enlever des navires suédois , et y commirent 

•toutes sortes de violetices j ils aglssiaient conformément à un 
usage auquel ils se sont toujours montrés fîdèles. Le ministre 
de Danemark , qui n'avait pas encore quitte Londres , adressa 
des plaintes, à ce sujet, au ministère britannique : celui-ci 
prétendit qu'il fallait distinguer, dans cette réclamation, 
deux objets absolument différents : d'abord la punition des 
capitaines anglais , ensuite la restitution des bâtiments enle- 
vés ^ que le Danemark demandait. II reconnaissait la légiti- 
mité de la réclamation quant au premier point , en suppo- 
sant toutefois que les faits étaient exacts ; quant au second 
S oint, il voulut éluder de se prononcer , en déclarant que , 
ans les circonstances actuelles, il était impossible au roi de 
la Grande-Bretagne d'entrer dans aucune explication : maïs 
que si la mésintelligence, qui malheureusement subsistait 
entre les deux cours , était levée , ces cas seraient alors por- 
tés devant les tribunaux, qui prononceraient d après les 
principes de réqui'té et d'une manière conforme au droit des 
gens. Quelques jours après , lord Hawkesbury modifia cette 
déclaration ^ il ne fit plus dépendre de la cessation des difTé- 
rends qui divisaient les deux pays , le renvoi de la réclama- 
tion aux tribunaux ; mais il persista dans l'assertion que le 
gouvernement britannique n avait aucun pouvoir pour obU- 
ger les marins qui s'étaient e^nparés des navires . a les resti- 
tuer , avant que les parties lésées euss^t porté Tafiaire de- 
vant les tribunaux établis pour juger ces cas. Enfin, dans 
une dernière note , du ^4 niars iSoi , lord Hawkesbury an- 
nonça que les faits avaient été reconnus conformes à f exposé 
que le ministre de Danemark en avait donné , et que les na- 
vires suédois pris dans les ports de Norvège seraient restitués. 
>. Bientôt le comte de Sciiulembourg , ministre de Prusse, 

•remit, le 3o mars, au gouvernement électoral d'Hanovre, 
une note pbrtant que la Grande-Bretagne ayant exercé , de- 
puis le commencement de la guerre , des violences inouies 
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contre le commerce et la navigation des neutres; ajant 
commencé les hostilités en mettant un embargo sur les na- 
vires des puissances du Nord , ayant rappelé ses agen^ 
diplomatiques de Copenhague ^ après que le Danemark lui 
avait déclaré qu'il n'entamerait pa^ de négociations parti eu ' 
lièrés 'y enfin , qu'une flotte anglaise , destinée pour la Bal- 
tique , étant déjà arrivée sur les côtes du Danem'ark -, le roi 
de Prusse, pour défendre Talliance contre les attaques qui, la 
menaçaient , se voyait obligé , non-seulement dé fermer les 
bouches de TËlbe , du Weser et de l'Ems, mais aussi d'occu- 
per tous les états appartenant au roi de la Grande-Bretagne 
en Allemagne. Le 3 avril , le gouvernement d'Hanovre con- 
clut , avec le ministre prussien , une convention qui autori- 
sait rentrée des troupes prussiennes dans Télectorat) et or- 
donnait le licenciement d'une partie de l'armée hanovrienne. 
Le lendemain , 4 avril , vingt-quatre mille Prussiens entrè- 
rent dans Félectorat , et furent entretenus aux frais du pays. 
Quelques personnes ont prétendu que cette occupation avait 
été concertée entre les cabinets de Londres et de Berlin , afin 
d'empêcher que le Hanovre ne fût envahi , soit par des troupes 
françaises > soit par des Russes faits prisonniers de guerre , et 
que le prenjier consul Buonaparte renvoyait dans leurs foyers, 
en leur fesant traverser l'Allemagne. Quoi qu'il en soit, on 
peut remarquer que , même après cet événement, l'Angleterre 
ne mit pas l'embargo sur les navires prussiens qui se trou- 
vaient dans ses. ports; et la Prusse laissa partir les navires 
anglais chargés de grains ; les autres furent détenus^ Le 1 2 
avril, des troupes prussiennes prirent posi»ession de Brème : 
ainsi deux des fleuves de l'Allemagne occidentale étaient fer- 
més aux Anglais. 

Déjà un corps danois de douze mille hommes s'était avancé 
vers Hambourg ; le .28 mars , le prince de Hesse-Ca^sel , qui 
le commandait, prévint le sénat de cette r^ublique, que le 
lendemain ses troupes entreraient dans la ville , afin d'arrê- 
ter le commercé et la navigadpn des Anglais dans l'Elbe. 
Effectivement les pançis occupèrent le lendemain les portes 
et les remparts de Hambourg. Tous les navires destinés pour 
l'Angleterre furent soumis à l'embargo, toutes les propriétés 
anglai.<:e$ furent sai^Sv Le 5 avril , un autre corps danois 
entra dans Lubeck. Le gouvernement britannique fut assez 
juste pour né pas user de représailles envers les citoyens de 
Hambourg et de Lubeck, qui étaient innocents de ces actes de 
violence. 

VL . i3 
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Il hii convenAit de se montrer gëDereax ; les choses ne 
devaient pas tarder à changer de face. Convaincu que l'objet 
de la dispute avec les puissances du Nord ne pouvait plus 
être déciaë que par les armes , il avait préparé les mêmes 
moyens qm lui avaient si bien réussi près de six mois aupa«- 
ravant« Des le 12 mars, une flotte de quarante-sept voiles, 
commandée par les amiraux Hyde Parker et Nelson , était 
partie de la rade d'Yarmouth ; elle s'avançait vers la Bal- 
tique. D'un autre côté , on ne négligeait pas les pi'éparatifs 
sur les c6tes de Danemark et de Suède , pour garder le pas- 
sage du Sund, et pour défendre les approd&es de Copen- 
hague. La brave nation danoise , qui avait tant à se plaindre 
des Anglais , (répondit avec enthousiasme à Fappel de son 
souverain , lorsqu'il ordonna que tous les hommes âges de 
moins de quarante-cinq ans , qui avaient &iit la guerre , ou 
qui , d'après les lois , étaient tenus de servir , vinssent se 
ranger sous ses ^apeaux. 

Décidé à tenter un dernier efibrt pour engager le Dane- 
mark à renoncer à ses liaisons avec la Russie , le gouverne- 
ment britannique dépécha pour Copenhague un ministre 
lénipotentiaire , M. Vansittart : oeiui-ci, de concert avec 
I. Drummond, chargé d'affiiiios près du cabinet danois, fit 
des propositions qui ne furent pas discutées , parce qu'on les 
regarda comme contraires à la bonne foi due aux engagements 
xléjà contractés , et comme oflfensantes potur un gouvernement 

3ui sent la dignité de son indépendance. Le 10 mars , le roi 
e Danemark adressa un nouvel appel à son peuple. Les 
deux diplomates anglais partirent le 21 , et se retirèrent 
vers la flotte anglaise qui s approchait du Sund. 

Arrivé , le 28 mars , devant le château de Cronenbourg , à 
l'entrée du Sund , l'amiral Parker annonça qu il regarderait 
le premier coup de canon tiré de cette forteresse , comme une 
déclaration de guerre. Or il est bon d'observer que déjà la 
Grande-Bretagne s'était emparée des îles danoises dans les 
Antilles, et ce fut seulement le 29 mars que le gouvernement 
danois usa , pour la première fois , de représailles , en met- 
tant un embargo sur les navires anglais. 

Le 3o mars , malgré le feu du château de Cronenbourg , 
Fesoadre anglaise força l'entrée du Sund, en lon&eant , aussi 
près qu'il lui fut possible , la côte de Suède , ou Ion ne fit 
rien pour Fempécher de passer , quoique le roi fût venu en 
personne à ilelsingborg. L'escadre mouilla près de l'île de 
Huen , et aperçut de là toute l'armée navale danoise , eni- 
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bossée siir la rade de Copenhague , et flanquée de batteries 
ta&t de terre que de mer. 

Le 2 avril , la division de la flotte britanniqne , comman- 
dée par Nelson , s'^tant approchée de Copenhague , Famiral 
danois' (Nfart Fiecher , dent les forces étaient de moitié infé<- 
rieures à celle de5t Anglais, leur livra une bataille dans la- 
quelle la marine danoise se couvrit de gloire. L'action dura 
quatre heures. Nelson fut forcé d'abandonner successivement 
trois vaisseaux sur lesqnels- il avait placé son pavillon. La 
victoire lui resta : il l'avait achetée par une perte considé- 
rable. Le feu durait encore , lorsque l'amiral anglais ^voyant 
que son succès était certain , écrivit au prince royal de Da- 
nemark pour lui proposer une su^ension d'armes. Dans ce 
moment , toute la ligne danoise au sud des îles de la Cou- 
ronne était on coulée à fond, ou brûlée, ou prise; trois vais- 
seaux de ligne anglais , qui avaient touché , étaient exposés 
au feu d'une batterie formidable. Ce fut sans doute cette cir- 
constance qui engagea Nelson à faire une tentative pour 
mettre fin au carnage. D'après son aveu , jamais il n'avait vu 
une bataille navale aussi terrible. 

En ayant obtenu, la permission , il descendit à terre et 
eut une conférence avec le prince royal. Le résultat immé- 
diat de cette entrevue fut un armistice. Dès le lendemain , on 
ouvrit des négociations. L'amiral Parker renouvela les pro- 
positions faites quelques jours auparavant par M. Vansittart; 
il offrit de plus , au Danemark , une alliance défensive et un 
secours de vingt vaisseaux de guerre , à condition que cette 
puissance en entretiendrait dix dans la Baltique. La loyauté 
du cabinet de Copenhague ne lui ayant pas permis de con- 
tracter un pareil engagement , l'amiral anglais lui laissa le 
choix entre une alliance défensive et un désarmement , et se 
relâcha finalement jusqu'à consentir que le Danemark , sans 
désarmer, cessât seulement d'armer , et que la convention 
du i6 décembre 1800 fût déclarée suspendue. 

Le 9 avril , les commissaires respectifs signèrent , â bord 
du vaisseau d'Hyde Parker , un traité conforme aux condi- 
tions convenues. Quatre jours après sa conclusion ,. l'amiral 
aaglais entra dans la Baltique; il se présenta , le 19 avril . 
devant le port de Carbcrona , et somma le commandant de 
lui faire connaître si la cour de Suède était disposée à renon- 
cer aux projets hostiles que , de concert avec la Russie , elle 
avait diriges contre les droits et les intérêts de la Grande- 
firetagne. Le roi de Suède , qui était arrivé à Carlscrona , 
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chargea le commandant de cette place de déclarer à l'amiral 
anglais qu'il était disposé à remplir avec fidélité et loyaaté 
les engagements qu'il avait pris avec ses alliés. Il est pro- 
bable qu'après celte réponse l'amiral Hyde Parker aurait 
comniencé les hostilités contre la Suède , - si , sur ces entre- 
faites, il n'eût reçu la nouvelle de la mort de Paul I, évé- 
nement qui fit prendre dans le Nord une marche nouvelle à 
la politique. 

L'empereur de Russie avait péri dans la nuit du 24 au 25 
mars. Son successeur Alexandre I s'empressa de faire savoir 
à l'amiral Hyde Parker , qu'il avait accepté les propositions 
faites à son père , par la Grande-Bretagne ,- de terminer , par 
un arrangement , les différends qui avaient (lait éclater la 
guerre dans le nord de VEurope ; que , cependant , fidèle aux 
engagements contractés avec les cours de Stockholm , de Ber- 
lin et de Copenhague , il était décidé à n'agir que de concert 
avec ses alliés, en tout ce qui était relatif aux intérêts des 
puissances neutres. Le 22 avril , l'amiral anglais accepta la 
proposition d'une suspension d'armes. 

Déjà l'empereur Alexandre avait fait mettre en liberté et 
conduire aux ports de ses états ^ où ils avaient été arrêtés , 
les marins appartenant aux navires anglais séquestrés. Les pro- 
positions de ce monarque, pour un rapprochement , furent ac- 
cueillies j mais la Granae-Bretagnedentandaque préalablement 
toutes choses , dans le nord de l'Ail emagpe , fussent remises 
dans le même état où elles étaient avant le commencement 
des hostilités. En conséquence , les. troupes danoises évacuè- 
rent Hambourg et Lubeck , le aS mai ; cependant l'armée 
prussienne , malgré une demande du gouvernement du Ha- 
novre , adressée, le i4 juin , au ministre prussien près du 
cercle de Basse-Saxe , ne quitta Télectorat qu'après la rati-^ 
fication des préliminaires entre la France et la Grande- 
Bretagne j circonstance qui parut confirmer l'opinion de ceux 
qui regardaient l'occupation du Hanovre comme une mesure 
concertée entre les cabinets de Londres et de Berlin. 

Le 18 mai , l'embargo mis en Russie , sur les navires an- 
glais, fut levé ^ le 1*'. juin , la même mesure eut lieu dans 
les ports de la Grande-Bretagne pour les bâtiments russes. 
La Suède révoqua, le 19 mai , la défense faite, le 3o mars , 
à tous ses sujets , de commercer avec la Grande-Bretagne : 
en conséquence , l'embargo sur les navires suédois et danois 
fut levé en Angleterre, le 16 juin : le 17 du même mois , le 



1)£S ROIS d' ANGLETERRE.' l8r 

Danemark et, le 6 juillet saivant, la Suède suivirent cet 
exemple pour les navires anglais. 

Le 17 juin, il fut conclu à Saint-Pétersbourg, entre la 
Russie et la Grande-Bretagne , une convention qui ajustait 
tous les différends. Une déclaration explicatoîre ftit signée à 
Moscou , le 20 octobre. Les deiii: autres Cours du Nord accé- 
dèrent , mais beaucoup plus tard , à ces traités^, qui limitent 
et définissent le principe du blocus d'une place maritime , le 
droit de visite , en temps de guerre , des navires neutres 
par les vaisseaux des puissances belligérantes ; ce même ar- 
rangement réduisit les objets considérés comme étant de 
eontrebande, aux armes et aux munitions de guerre et na- 
vales. Le traité de commerce , du 21 février 1797, ^^^^^ ^^ 
Grande-Bretagne et la Russie , fut renouvelé. 

Le ministère anglais , ayant résolu de tenter un puissant 
effort pour arracher l'Egypte aux Français , s'était occupé , 
vers la fin de Tannée 1800, d'une expédition pour ce pays. 
Le 10 de décembre, unî armée de près de dix- huit mille 
hommes , commandée par sir Ralph Abercrombie , fut em- 
barquée à Malte. Elle arriva , le 28 , à Marmorice , sur la 
cote de Caramanie, et les soldats furent alternativement 
débarqués pour les rafraîchir. Les troupes furent jointes par 
un convoi cie Grecs et de Turcs , qui ensuite les aoandonna , 
durant un fort coup de vent de l'ouest , que les Anglais éprou- 
vèrent dans leur navigation pour gagner Aboukir. Ils atté- 
rirent devant cette place , le 2 mars. Le mauvais temps les 
empêcha d'être mis à terre arant le 8. Malgré la vigoureuse 
résistance des Français , le débarquement s'opéra : il coûta' 
la vie à beaucoup Yle monde. Les Anglais marclièrent ensuite 
contre l'ennemi, qui était posté à quelque distance d'Alexan- 
drie 5 le i3 , les Français , au nombre de cinq mille six cents 
hommes de toute arme, furent attaqués par plus de treize 
mille Anglais : après une action très-meurtrière , la victoire 
resta indécise. Les Anglais continuèrent leurs efforts ; le fort 
Aboukir capitula le 19. Le général Menou, qui était arrivé 
du Caire , concentra , le 20 , sur Alexandrie , toutes ses troupes 
disponibles. Le lendemain , il marcha contre l'armée an- 
glaise. Le combat fut long et opiniâtre 5 les Français finirent 
par être repoussés. La perte des Anglais , déjà très-considé- 
rable , fut encore aggravée par la blessure mortelle du géné- 
ral Abercrombie , qui termina là sa glorieuse, carrière. Pen- 
dant la bataille , un corps de six cents Turcs en resta témoin 
à un mille de distance : ils étaient intimidés par les défaites 
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répétées qails avaient éprouvées Àe la part àts Fraofaîs. 

Dans le$ derniers jours de mars, cinquante-sept bâtimenis 
turcs y portant six mille hommes de troupes , arrivèrent sur 
la rade d'Aboukir. Les soldats ottomans se joignirent aux 
Anglais , commandés par le g^fnéral Hutchinson. Le 7 avril , 
Tarmée combinée atteignit Etko , et , le 8 , Rosette ^ cette 
place fut emportée le 19. Pour rompre la ligne de leur en- 
Beini , les Anglais avaient coupé, le i3, la digue qui sépa- 
rait le lae Maadie du lac Maréotis ; mais les eaux ne se ré- 
pandirent pa<? avec une grande promptitude. N'importe : ils 
avaient une bonne flottille sur te Nil } et un renfort de deux 
mille hommes , qui débarqua , le 5 mai , sous le fort Aboi»^ 
Idr , augmenta leur courage. 

Les Anglais , au nombre de sept mille , et les Turcs , de 
SIX mille, soutenus par une flottille^ s'avancèrent contre El 
Aft. Les batteries de la rive droite du Nil ne purent tenir 
contre le feu de la flottille anglaise: elles abandonnèrent ce 
poste. Les Français , après avoir Lai^é une garnison suffisants 
dans Alexandrie, se replièrent sur Ramaniéh, espérant à 
l'aide de cette position , pouvoir rester maîtres de la plus 
grande partie du Delta , conserver leurs communications 
avec le Caire > et faciliter le débarquement des seiSom-s qu'ils 
attendaient. Sur ces entrefaites , lord Reith , renforcé o'ime 
partie de l'escadre de sir J. Borlase Warreni et de quatre bâti- 
ments de ligne du capitan-pacha , avait dix -sept vaisseaux 
de ligne devant Alexandrie et un dans la baie d'Aboukir. Sur 
Sidney Smith avait remonté le Nil avec un corps d'Albanais* 
' et les chaloupes canonnières anglaises. 

En conséquence du mouvement des Français , le général 
Hutchinson marcha sur Ramanieh , à la tête de quatre mille 
hommes , et. attaqua cette place, le. 9 mai. L'ennemi se retira 
sur le Caire , dans l'intervalle du. 9 au i o , et sa flottille 
tomba entre les mains du vainqueur. Celui-ci s'empara aussi 
d'un convoi d'artillerie , de munitions et d'approvisionne- 
ments en tout genre, qui allait , du Caire, ravitailler Alexan- 
drie. 

Le grand-vislr qui ^ après la. bataille d'Héliopolis , avait 
fui jusqu'à Jaffa , y put recruter son armée. Il y resta immo- 
bile jusqu'au moment où il fut informé du succès des armes 
britanniques. Alors , aidé de l'artillerie et des conseils des 
ofiiciers de ses alliés, il se n|it en marche à la tête de vingt- 
cinq mille hommes. Arrivé , le 7 mai , à Belbeis , il s'y re- 
trancha 'y instruit , par les Anglais , que les Français , sortis 



DES ROIS d'ahgletbkre. i83 

du Caire , soos les ordres du général Belliard , venaient lat- 
taquer , il céda , le 1 5 mai , aux exhortations pressantes de 
ses alliés, qui rengageaient à prévenir renneini. Force de 
céder an nombre , le général Béiliard rendra en bon ordre au 
Caire , après avoir fait éprouver des pertes à ses adversaires. 
L'avantage que le grand-visir remporta fut dû entièrement 
auK avis du major Holloway , qui guida tous ses mouvements. 

Tandis que ces événements se passaient près du Caire , le 
fort Lesbeh se rendit à un détachement de Tarmée du visir. 
Le général Hutchinson surprit , le 6 mai , un convoi de six 
cents hommes d'élite , sortis d'Alexandrie pour aller fourra- 
ger, avec cinq cent cinquante chameaux et une pièce d'artil- 
lerie. Du 9 au 4o , les Anglais aVaient fait près de seize cents 
pri:»onniers ^ en y .comprenant ceux du tort Bourlos et de 
Damiette. Ce fut vers cette époque . qu'Osman-bey-Tambour- 
gbi , qui avait succédé à Mourab-bey , allié des Français , 
assura le général Hutchinson de son attachement pour les 
Anglais , et le joignit avec quinze cents Mameloucs. £n même 
temps il protestait aux Français qu'il ne commettrait aucune 
hostilité contre eux , et il tint parole. 

Après s'être rendu maître de Ramanieh , le^énéral Hnt 
chinson fit ses préparatifs pour investir le Caire. Les retards 
causés par là difficulté de transporter la grosse artillerie , et 
de se procurer des subsisStances , l'empêchèrent d'arriver 
avant le 20 juin à Embabeh , devant Gizeh. Déjà vingt mille 
Turcs , renforcés de l'avant-garde de l'armée anglaise , et 
conunaiidés par le grand-visir , avaient investi , le 5 juin , la 
ville du Caire , où le général Belliard s'était retiré avec six 
mille hommes. Le général Hutchinson résolut d'attaquer 
Gizeh à gauche , tandis que le visir presserait le Caire sur la 
rive droite du Nil r un pont de bateaux fut jeté sur le fleuve 
à Khobra, pour entretenir la communication entre les deux 
arnoiées. \ ' 

' Le 2 1 juin , les armées combinées s'avancèrent de chaque 
coté du IVil. Les fortifications du Caire ne pouvaient pas être 
défendues convenablement par une garnison aussi peu nom- 
breuse que celle des Français, qui étaient an pliis Iniit mille, 
et qui, d'ailleurs, devaient tenir en respect une population 
immense, excitée à se révolter par le voisinage dune armée 
victorieuse et par la crainte du ressentiment du visir. De 
plus , les Français étaient à court de munitions , d'argent e( 
de vivres. 
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En conséquence, le général Belliard fit proposer, le 22 
juin , an grand- visir , de lui remettre le Giire. La convention ^ 
négociée , au nom du général Hutchinson, par le major-gé- 
néral Hope ; au nom m grand-visir , par Osman-Bey ^ au 
nom du capitan-pacha , par Isaac-Bey ; et -par les généraux 
Donzelot et Morand et le chef de brigade Tarayre, an nom 
du général Belliard, fut signée le 27 juin. Elle portait que 
les Français , et tous ceux qui voudraient les suivre , seraient 
embarqués pour être conduits dans les ports de France sur 
la Méditerranée , avec leurs armes , leur artillerie , leurs ba- 
gages et leurs effets , dans un délai de cinquante jours , de- 
puis la date des ratifications. Le général Menou , qui était 
resté à Alexandrie , bien loin d'accepter la capitulation du 
Caire , dans laquelle il avait été compris , fit augmenter les 
fortifications de la place. Le général Hutchinson , qui sentait 
bien qu'Alexandrie ne pouvait résister long-temps après la 
reddition du Caire , ne crut pas devoir sacrifier son monde 
par des attaques multipliées sans nécessité. Menou comptait 
sur les secours que Gantheaume lui amènerait. Celui-ci avait 
été obligé de rebrousser chemin , après avoir essayé inutile- 
ment de débarquer des troupes , à une trentaine de lieues à 
Fouest d'Alexandrie 

Enfin , les alliés se décidèrent à accélérer leur attaque : le 
1 7 août , ils s'emparèrent des positions voisines des leurs. Le 
18 , l'inondation avant été effectuée , le lac Maréotis fut cou- 
vert de navires et ae bateaux chargés de troupes , et protégés 
par cinquante chaloupes canonnières. Le château du Mara- 
bout capitula , le ai ; le lendemain , les alliés entrèrent dans 
le vieux port; le 27 , Menou signa la même capitulation 
qu^il avait refusée. Les Anglais consentirent à laisser empor- 
ter , par les savants , lés papiers qui appartenaient à ceux-ci ; 
mais ils prirent une cargaison d'antiquités égyptiennes. 

Pendant le siège du Caire , une armée anglaise venant de 
rinde, et destinée à coopérer avec celle, qui ét^iit arrivée 
d'Angleterre, avait débarqué àCosseir sur la mer Rouge; elle 
était forte de cinq mi lie Européens et de deux mille Cipayes ; 
elle parvint sur les bords du Nil , en traversant le désert de 
Thèbes ; elle marcha lé long du fleuve de Gennat à Kingé , 
où elle s'embarqua pour le Caire. A mesure que ces troupes 
avançaient > les Français évacuaient les postes qu'ils occu- 

f lient sur le Nil , et se repliaient sur leur quartier-général, 
armée parut vis-à-vis le Caire , le jour où cette capitale de: 
l'Egypte retomba au pouvoir des Ottomans. 
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Le générab Hutchinson , ayant obtenu la permission de 
revenir en Angleterre , à cause de sa santé , laissa le corn* 
mandement de Tarmëe à lord Gavan. Une partie des troupes 
accompagna le- général Hutchinson , qui avait été élevé à la 
pairie. Au mois d^octobre , il restait en Egypte douze mille 
soldats de l'armée britannique , en y comprenant les Cipayes. 

Débarrassé de la guerre avec TAutriche, Buonaparte tourna 
toute son attention contre le seul ennemi qui soutenait en- 
core la lutte avec la France. Inquiéter et alarmer TAngieterre, 
épuiser ses finances par les préparatifs ou au moins les dé-» 
monstrations d'une descente , fut le principal objet de la 
politique du premier consul , durant le cours de Tannée. Des 
camps furent formés et occupés , au mois de jxiillet , par des 
corps nombreux de troupes aélite , sur les côtes de la France 
baignées par la Manche. Une escadre combinée , française et 
espagnole, de cinquante-deux vaisseaux de ligne, fut réunie 
a Brest ;- dans tous les ports de France et de la République 
Batave, les constructions navales furent poussées avec la plus 
grande activité } des bâtiments de guerre de toutes les di- 
mensions furent armés. Le bruit se répandit , en Angleterre, 
que vingt-cinq mille soldats aguerris , commandés par le 
général Hédouville et escortés par trente vaisseaux de ligne 
français et espagnols et un nombre convenable de frégates , 

Partiraient de Brest j qu'une seconde armée de douze mille 
ommes y sous les ordres du général Humbert , et soutenue 
par cinq vaisseaux de ligne et une frégate , sortirait des ports 
de Normandie j enfin , qu'un troisième corps , de vingt mille 
hommes , sous la protection d'un vaisseau de ligne , de huit 
frégates et d'un grand nombre de petits bâtiments de guerre, 
ferait voile des ports de Picardie et de Flandre. Sans doute y 
ces évaluations étaient exagérées ; cependant quelques per^ 
sonnes portaient au double la quantité de soldats destinés à 
effectuer une invasion en Angleterre et en Irlande. On ne 
pouvait , dans la Grande-Bretagne , connaître au juste avec 
quelle force Buonaparte voulait mettre ses projets à exécu- 
tion j on savait seulement qu'il était, depuis la paix conti- 
nentale , libre de disposer de masses considérables. Tout était 
en mouvement, des bouches de la Gironde à celles de l'Es- 
caut, Les îles de Jersey et de Guernesey étaient menacées 
d'ime attaque immédiate par les ports de Saint-Malo , de 
Cran ville et de Cherbourg : on supposait que l'expédition 
destinée contre l'ouest de l'Angleterre , et plus probablement 
contre l'Irlande , sortirait de Brest. On ignorait où iraient 

VI. 34 
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àttxx autres, escadres , Fune de neuf vaisseaux de ligne , Faotre 
de cinq. 

Le gouvernement et la nation britanniques virent ces pré- 
para liû» immenses sans effroi , mais non sans une certaine 
inquiétude^ à laquelle se mêla de Findignation. Depuis 
Caithness , dans le nord de TEcosse , jusqu'au cap Land'send, 
à Fextrémité méridionale de l'Angleterre , chacun brûl^a de se 
mesurer avec Fennemi , soit sur terre, soit sur mer. Dès les 
premiers mois de Fannée 1801 , le ministère ordonna de 
construire, avec la plus grande promptitude possible , un 
nombre de chaloupes canonnières pour défendre les côtes , 
notamment les entrées des ports et les embouchure» des 
fleuves^ Il obtint , de la compagnie des Indes , la permission 
d'armer en guerre ceux de ses vaisseaux qu'elle n'avait pas 
l^ntention d'expédier dans le courant de l année. Liverpool 
obtint , de la législature^ la permission de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour sa défense > et ce noble exemple lut 
suivi par plusieurs autres villes. A mesure que Fennemi met* 
tait plus aactivité dans ses préparatifs d'attaque , le zèle des 
Anglais redoublait pour organiser les moyens de défense. A 
la nn de juillet , le secrétaire d'état au département de Tin- 
térieur adressa une circulaire aux loi^ds^lieutenants des diffé*-' 
rents comtés , pour leur annoncer que la patrie étant mena-* 
cée d'une attaque prochaine^ les coirps de volontaires à cheval 
ou à pied devaient se tenir prêts à marcher, au premier signal^ 
vers le lieu ou leur présence serait nécessaire j le ministre 
recommandait de réunir ces corps , pour les exercer., aussi 
souvent que le permettraient les occupations des hommes 
qui les composaient. 

Ces invitations furent accueillies partout avec empresse* 
nient ; partout les citoyens s'exerçaient au maniement des 
armes et aux manœuvi'cs militaires. Le^ lords lieutenants 
des comtés de Suffolk , d'Essex , de Kent et de Sussex , qui 
paraissaient être les plus menacés , demandèrent qu'on leur 
envoyât un état général des chevaux et des voilures. Des pro-- 
clamati'ons furent imprimées pour être affichées et distribuées 
parmi le peuple, en cas de nécessité^ pour l'appeler aux 
armes , et lui indiquer les moyens d'embarrasser et d'ar- 
rêter la marche de Fennemi , s'il réussissait à débarquer. Le 
gouvernement prit , dans l'intérieur , toutes les mesures pro* 
près à maintenir la sûreté publique , sans porter préjudice 
aux particuliers. 
* Le long de la côte de la Manche , on organisa un système 
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Ae sigBaux àe nuit , pour annoncer Tapproche du danger. 
Des frégates et des chaloupés canonnières furent postées dans 
tous tes encfaroîts convenables , près du rivage. Le Retour de 
l'eiscadre de la Baltique augmenta le nombre des vaisseaux 
dont on pouvait disposer : il était si considérable qu'une 
chaîne de bâtiments de guerre s'étendait sur toute la Ion* 
gueur de la Manche , à la distance de deux ou trors milles 
seulement de la côte de France. Des frégates étaient poslée$ 
derrière les caps , pour intercepter les flottilles de chaloupes 
canonnières qui , en rangeant la terre de près, essayaient 
de proche en proche de gagner Boulogne. Quelquefois les 
frégates anglaises et 4'auti'es bâtiments légers s'avançaient 
jusque dans les ports et les anses de Tenn^mj* L'amiral Dick- 
son , avec douze vaisseaux de ligne et des frégates , et l'ami- 
-ral Greaves , avec six vaisseaux et des bâtiments légers , 
bloquaient les ports de la Hollande et de la Flandre ; l'amirdl 
Warren surveillait Toulon et les cotes voisines; l'amiral 
Comwallis ^ avec quatorze vaisseaux ,à trois ponts «t uu de 
^ualn^e-vingts canons , itxdépendaBnment des frégates et d'au- 
tres bâtiments 4e guerre ^ croisait devant Brest. Une^scadre- 
de huk i^isseaux de soixante-quatorze, .deux de<quatre-viAgtr 

3 naître, plusieurs iCréga tes ^ cuttm'S et canonnières, «ous les or- 
res de l'amiral Saumarez , entourait Cadix. 
ha Crandc-Sretagne avail , de plus , ui»e flotte dans la mer 
des Indes «I noc dans le- golfe Acabtque^ une aux bouches du 
Kil , une 4ans les Antilles , une esoodrille dans la Baltique^ 
indépendanunent de croineurs jet d'autces vaisseaux qui cou«< 
vmient les mew, inquiéttûsuat^t détruisaie&t le commerce de 
l'ememi, idon,t les principaux poiUs étaient bloqués et les 
.mourvementS' surveillés. 

Cependant l'amiral français 'Gantheimme put parcoMrir la 
Méditerranée , pendant six mois , en rëludant la vigilance des 
escadres anglaises ; l'amiral Calder alla le diercher dans leis 
Antilles ^ Wanien , iCeit]] et BJKrkertooa ne réussirent pas mieux 
à découvrir sa •marche ; £antheaume> pendant qu'on le pour- 
suivait partout, sMttksleM'OMyer , s'ena,parade deax Régates et 
d'un vaisseau de soixante-quatorze. 

l.e 5;iuillet, l'-anùral français iLinois étant mouillé dans la 
baie d'ÀJlgésiras , -avec deux vaisseaux de 5|uatre-vii))gts , un de 
soixante-quatorze^ une frégate et quelques petits bâUments , 
iîitettAquépar Tanûral S)ium«rez > «qui venait de Cadix , avec 
trois maisseaux de qnatre-vingt^uatre , deux de soixante-^a* 
tnrze , une frégate de quarante et un lougre de seize. «La divi* 
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âon des yaisseanx français était protégée par le fea des hat- 
teiies de terre } néanmoins Sanmarez , ronlant imiter .la 
manœoTre qui avait assaré la yictoire de Nel<<on devant 
Aboukir, lint se placer entre l'escadre française et la cote, 
linois devina le mouvement , et se rapprochant de terre , 
écboaa ses vaisseaux. Alors commença un combat terrible • 
^Annibal, vaissean anglais , toucha et fut très-mal traité par 
le feu de Fennemi. Saumarez ss'eflbrca, avec son vai^^seau et 
im antre y de passer entre les hatteries et S'Annièal; la ca- 
Bonnade des Français le força de se retirer. L'action dura six 
Lenres ; Saumarei alla mouiller à Gibraltar , laissant tAnni" 
bal , qui fot obligé d amener son pavillon . après avoir perdu 
beaucoup de monde, et traînant à la remorque ie Pompée, 
entièrement désemparé. 

Le malheur que Saumarez venait d'essuyer lut Inentôt ré- 
paré. Les trois vaisseaux françsds de Linois, renforcés de 
cinq vaisseaux de ligne espagnols . d'un français de'soixante- 
qnzrtorze et de la prise anglaise , mirent en Hier le iz juillet. 
Saumarez les suivit , et leur livra combat dans la soirée. l>eax 
Taisseaux espagnols de cent douze , s'étant pris dans Tobscu- 
rite pour deux ennemis « se canonnèrent, prirent leu^ et 
sautèrent en Fair » à vingt minutes Tun de 1 autre; un troi- 
sième vsôsseau de soixante-quatorze frit pris après avoir été 
démâté. Le lendemain, ie Formidahie, vaisseau français, qui, 
depuis plusieurs heures, était séparé du reste de Tescadie , se 
trouva aux prises avec le Superoe, vaisseau anglais, pendant 
que trois autres DEÔsaient rorce de ToSes pour le loindre. 
Ceux-ci ne purent avancer, faute de vent , et le Superèe fat 
obligé d^ s'arrêter , après avoir perdu son grand mât. Sau- 
marez alla se réparer à Gibraltar, et» au bout de quelques 
semaines , reprit le Mocus de Cadix. 

Oans la Manche , les Anglais et les Français étaient sans 
cesse occupés à se tenir mutuellement en alerte. Les premiers, 
ennuyés de ce rôle passif, se décidèrent à prendre c^ui d'as- 
saillans. Leurs efforts se dirigèrent principalement contre le 
port de Boulogne; espérant ÊMâlement d&perser oo détruire 
ta flottille française. Un armement frit préparé en se cre t au 
Nore et à Sheemess sur la Tamise : le commandement en fut 
donné à ramiral Nelson , qui, disaît-ou , en avait su^éréle 
projet â 1 amirauté. 

Le 3o juillet . Nelson réunit Festadre dans la lade de Deal; 
^e étaât composée de trms vaisseaux de ligne , dix finales 
et trente-dnq canonnières et autres bâtiments de guerre. Le 
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l*'. août, il leva Fancre , s'avança vers Bo^iîogne, et , après 
avoir complètement reconnu la ligne navale de l'ennemi et 
les batteries de la côte , il ordonna , le 3 , aux bombardes de 
tirer j voyant que les bombes atteignaient la côte , il fit signal 
de rappel , et toute son escadre laissa tomber l'ancre à quatre 
milles de la côte. * L'attaque fut fixée au point du jour. Le 
lendemain donc , 4 ^^^^ 9 i^ ^^^^ placer ses cinq bombardes 
sui* une ligne oblique qui prenait à l'extrémité occidentale 
de la ligne de l'ennemi ^ vers cinq heures , les bombardes 
commencèrent leur feu ; les autres bâtiments étaient en tra- 
vers derrière les bombardes , prêts à leur porter secours. 
Nelson s'était placé en face du port avec deux lignes , l'une de 
bombardes , une autre de petits bâtiments de guerre , qui 
s'étendaient A partir de la droite de 1 ennemi; en arrière ^e 
tenait un vaisseau de ligne. L'intention de Nelson était de 
n'attaquer les navires ennemis qu avec les bombardes , parce 
qu'elles portaient beaucoup plus loin que les canonnières , et 
que le feu des Français ne pouvait atteindre les bâtiments 
anglais. Cependant à six heures, la mer étant pleine, Nelson , 
pour forcer les Français à découvrir leurs points les plus forts , 
car il ne pouvait distinguer leurs batteries , à cause de la coup- 
leur foncée de la falaise , envoya ses bâtiments de guerre très- 
près de la côte , vis-à-vis des batteries , auxquelles ils lâchè- 
rent leurs bordées : on se canonna donc avec beaucoup de 
vivacité des deux côtés , jusqu'au moment où la mer baissa, 
La manière dont Nelson avait disposé ses bâtiments avait 
principalement pour but de foircer les Francis à se retirer 
vers rentrée du port de Boulogne,. afin qu'étant rapprochée 
les uns des siutres', il pût les détruire le soir. 

Le vent étant favorable pour que les bombardes pussent 
agir , il leur donna le signal de tirer. Six bâtiments français 
furent forcés, par les dommages qu'ils éprouvèrent, à se 
faire tirer, à la remorque, du lieu de l'action 5 l'un d'eux 
coula à foAd, trois autres furent aussi ieôulés bas , et un se 
brisa en touchant. Le vent ayant changé , quand la marée 
baissait , Nelson fit le signal de la retraite , parce qu'il ne. 
pouvait plus continuer l'attaque sans un danger imminent. 
Les Anglais eurent un homme blessé, un autre perdit le bras. 
Nelson ne fit pas sonner bien haut le résultat de cette afSiire. 
« Elle convaincra l'ennemi , dit-il dans sa dépêche officielle , 
qu'il' ne peut pas sortir impunément de ses ports. » Le public 
pensa qu'un homme actif, entreprenant et accoutumé à sur* 
monter tous les obstacles pour obtenir la victoire , devait 
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regarder un résultat, qui se bornait à av^ir dësêtnparé pln'* 
sieurs hâtinients ennemis , comme ressemblant beaucoup à 
un échec , et même à une défaite. 

Le b août . Nelson fit voile pour la rade de Margale , avee 
une partie de son escorte ; un certain nombre de ses chaloupes 
canoiuiières revint à Deal ; une force suffisante resta déliant 
Boulogne. L'amiral anglais, sans être desrendu à terre, par- 
tit de nouveau, le 8, et se dirigea vers Vouest, comme s'il 
eût voulu attaquer Flessin^ue ou quelque auti^e port de la 
côte de Flandre. Mais le seul point qu^l av£iit en vue étut 
Boulogne. 

£n effet , enflammé du désir d'enlever la flottille ennemie, 
il réunit aux Diuies à peu près soixantç-dix vaisseaur de difiié- 
renies dimensions, qui portaient plusîipurs milliers dé ^soldats 
de marine. L'ennemi avait élevé de nD)ivelles batteries «ur la 
côte , et son armée , postée sur les hauteurs , oiccupait une 
)i^ne qui avait près de trois mMles de longueur. Les troupes 
anglaises n'étaient arn^es que de lances d'abordage, de mas- 
sues et de coutelas. On voulut ainsi empêcher qu'en fesant 
iTeu , elles ne dontiassent t'alarflae à l'ennemi avant qu'on l'^eut 
joint, pnrce que lïelson voulait le sracpf^ndre'^adîint là 
nuit. Le i5 août au soir, il vint raouilldr à trois nulles «n^^ 
viron de Favant-^rde de la flotille française , commatidée 
par le contre-amiral La Toucbe-Tré ville-, et for«ia cittq di- 
visions de son escadre : quatre étaient composées de'bateaf^x 
plats montés par des soldats de marine et de canots des vais- 
seaux de l'escadre 5 ils devaient etilever -à l'abordage les bâti- 
ments français* La cinquième division comprenait les cha- 
loupes à obusier. Les Anglais s'approchent avec tout l'^rdi^ 
3ue les courants leur permettent de conserver. A toiinuk et 
emi^ le 16, la seconde division arriva la ^emière et en* 
^age l'action.; bientôt le combat devient général ; il ne-Gessfei 
quà la pointe du jour , et fut désastreux pour les At|glais>: 
les deux tiers de leurs soldats, à bord oes bsfteaux plats ^ 
furent lAiés ou blessés ; huit de ces bateaux furent coulés à 
fpnd j quatre chaloujpes forent prises ^ là division des obu- 
siers étant venue près, di^ l'entrée du port» reçut le feu des 
batteries françaises , auxqulslles elle riposta viveaieort , puis 

Sagaa le large , «ntvaiaée par la marée descendante. Le pont 
le totts les vaisseaux , <)oiivert de membres déchirés , pré- 
sentait nn spectacle affreux , même après qu'on eut jeté las 
çadavr^ à la 191er. Les Anglais emmenèrent un lougre. 
Dans sa dépêche k raniirauté , Kelson attiîbua son manque 



de succès à Vobseurité de la nuit , à la rapidité de la marée , 
qui n'avait pas permis à sesL divisions de marcher et d'arriver 
à la fois j il fut dû, e» réalité, à la manière formidable dont 
les bâtiments français étaient arrangés pour recevoir les An- 
glais y au feu des chaloupes canonnières et des batteries det 
terre, et aux précautions prises pour empêcher l'abordage 
par de très-forts filets, dont les bâtiments étaient garnis le 
long du pont. On raconta , en Angleterre , afte , lorsque le 
premier bateau plat s'approcha du bâtiment de Tamiral fran- 
çais , ce généreux marin cria aux Anglais , dans, leur langue 
qu'il parlait très-bien : « Je vous conseille, braves Anglais, 
» de vous tenir à unç certaine distance. Vous ne pouvez ri«n 
» faire ici : votrQ tentative n'aboutira qu'à faire inutilement 
» répandre le sang de braves gens» » 

Le 16 au soir, Nelson revint aux Dunes, avec une partie 
de sa flotte. Le reste continua quelque temps à croiser sur la 
côte de France. Ainsi se termina celte entreprise malheureuse , 
t^&tée avec plus d'audace que de jugement. 

Durant cette guerre , comme dans toutes les précédentes , 
l'objet de la France et de l'Espagne avait été de rompre 
les liens qui unissaient depuis long - temps le Portugal 
et la Grande-Bretagne. Buonaparte demanda au Portu- 
gal de renoncer à son alliance avec l'Angleterre , d'en con<- 
clure une avec la France et T Espagne, et de i*ecevoir des 
garnisons espagnoles dans ses ports. L'Espagne, qui n'avait 
nulle envie de faire la guerre au Portugal , offrit sa média- 
tion. Le cabinet de Londres engagea celui de Lisbonne à la 
reliiser, et s'eftorça de l'exciter à la guerre , en lui promet- 
tant UB secours de troupes , pourvu que le commandement de 
Tarniée (ut donné à un ofiicier désigné par le gouvernement 
britannique. La cour de Lisbonne n'accepta pas cette propo- 
sition ; cependant elle s'engagea d'y consentir , si la Grande- 
Bretagne fournissait une armée de vingt-cinq mille hommes. 
Le ministère anglais refusa d'accédef à ces conditions ^ cepen* 
dant il envoya quelques régiments anglais en Portugal , et 
un subside de 3oo,ooo livres fut accordé au gouvernement 
de ce pays. Irritée du refus de sa médiation , et contrainte 
par les sollicitations et les menaces de Buonaparte , l'Espagne 
déclara la guerre au Portugal, le 3 mars 1801. Le Portugal 
Be répondit par une contre- déclaration que le 26 avril sui- 
vant, et fit aes préparatifs de défense. L'armée espagnole^ 
entrée en Portugal au mois de mai , s^empara de toutes les 
l^aces de l^ province d'Atentéjo. La paix fut signée entre les 
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lux pavs, le G juin. Le gouvernement français ne tou] 



pas accéder au traite , et cnroya_ ime armée en Portugal 
qui les faibles subsides fournis par l'Angleterre ne permirent 
pas (le faire une longue r^st^tance. Le 3Q septembre , cette 
puissance «'obligea par un trail,é , signé à Madrid, à fermer 
immédiatement ses ports aux Auglaiii. 

Cette pacification prc'céda de bien peu de jours une autre 
beaucoup \Aas importante. M. Otio , cuiiimissaire du gouver- 
ueiiient français uitur l'échange des prisonniers , eut , au 
mois dejanvier^ l'occasion d'entamer une nouvelle négocia- 
tion avec le ministère de la Grande-Bretagne, Le gouverne' 
menl français, par un décret du 27 mars 1800, avait défendu 
à ses vaisseaux de guerre de se saisir des pêcheurs anglais, 
pourvu qu'ils ne fussent pss munis d'armes ni convaincus 
d'intelligences secrètes avec l'ennemi. L'amirauté britannique 
révoqua , par une résolution du 3o mai 1800, l'ordre d'arrê- 
ter les pêcheurs français , qui.ttait en vigueur depuis le 3^ 
janvier 1 798 ; mais , sous prétexte qu'en France on enlevait 
les matelots pour le service de l'Etat , l'exécution en fut or- 
donnée brusqueuieni le 21 janvier 1801. M. Otto , en adres- 
sant .lu ministère britannique des observations sur cette con- 
duite contraire à tous les usages des nations civilisées et au 
droit commun qui les récit , même en temps de guerre , 
déelaja qu'il ne pouvait plus rester dans un pays où non- 
seulement on avait abjuré toute disposition à la paix , mais 
où même les lois observées au milieu des hostilités , par les 
peuples policés , n'étaient pas maintenues. 11 ajouta que le 
gouvernement français s'absiiendrait de toute représaille. Les 
nouveaux ministres britanniques , qui étaient entrés en fonc- 
tions le lEJ mars tSoi , révoquèrent les ordres donnés par 
leurs prédécesseurs , et M. Utto prolongea son séjour à 
Londres. 

Peu de jours après , le 2 1 mars , lord Hawkesbury annonç.'» 
tout-à-coup à M. Otto que le roi était disposé à entamer 
des négociations et prêt à envoyer à Paris ou dans tout 
autre endroit convenu , un ministre autorisé à traiter delà 
paix. Après quelques discussions sur le mode d'ouvrir les 
négociations , elles commencèrent le 4. avril. Elles traînèrent 
en longueur , et éprouvèrent même une inierruptiouj parce 
que cli.ique partie espérait voir arriver des évéueinents qui 
pourraient taire penclier la balance en sa faveur. Les oégo- 
ciation-i ri;roiiiuiencerent le i5 juin , et se terminèrent heu- 
reusement. Le 1". octobre, les préliminaires delà paix furenl 
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Signés ; voici leurs principales stipulations : la paix entre la 
Grande-Bretagne et la république française et leurs alliés res- 
pectifs est rétablie^ toute conquête faite de part ou d'autre, 
après Id ratification des préliminaires, estanuAlée; la Grande* 
Bretagne restitue à la république française , au roi d'&ipagne 
et à la république batàve toutes les conquêtes qu'elle a uiites , 
excepté 1 île de la Trinité et les possessions hollandaises dans 
l'île de Ceylan ; le port du Cap de Bonne- Espérance sera ou- 
vert au commerce des deux parties contractantes j l'île de 
Malle sera évacuée par les troupes britanniques et rendue à 
l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , sous la garantie et la 
protection d'une puissance tierce , qui sera désignée dans le 
traité définitif; l'Egypte sera restituée à la Porte; les terri- 
toires et posse^^sions du Portugal seront maintenus dans leur 
intégrité; les troupes françaises évacueront le royaume de 
Naples et l'état romain 3 et les troupes anglaises Porto- Fer- 
raio , ainsi que tous les ports et les îles qu'elles occupent dans 
la mer Méditerranée et dans l'Adriatique; la républiqtie fran- 
çaise reconnaîtra la république des Sept-Iles. 

Le 2 octobre , l'annonce ae la signature des préliminaires 
de paix causa un enthousiasme universel parmi les commer- 
çants et dans le peuple de Londres. Les préliminaires furent 
ratifiés par le gouvernement français , a Paris , le 5. M. de 
f^uriston , colonel et aide^e-camp du premier consul Buona** 
parte, qui était chargé d'apporter l'acte de ratification en 
Angleterre, arriva , le 10 ^ â Londres : les ratifications furent 
échangées le 12. La populace de Londres , dans l'excès de sa 

Sie, détela les chevaux de la voiture où étaient M. Otto et 
. de Lauriston, et la traîna. Partout o& allait M. de Lanris» 
ton , sa présence produisait des acclamationsi d'allégresse. 

La conclusion de la paix fut célébrée par des illuminations 
^t des feux de joie ; mais ces élans ne furent point partagés 
ar une partie de la nation , qui regarda la recoïmâissance et 
consolidation du pouvoir de Buonaparte, non-seulemen^t 
comme la ruine de la cause de la légitimité ea France , mais 
encore comme le renversement de l'équilibre des puissances^ 
aïnn que de tout ordre , de la civilisation et de la pit>priété. 
Tels furent surtout les sentiments des princes et des émigrés 
français. Monsieur, comte d'Artois, et les autres princes ^ ne 
voulant pas se trouver dans la même ville avec un ambassa* 
deur de ta république française , partirent de Londres , et se 
retirèrent à Edinbourg. 

La session d'automne du parlement commença plus tôt 
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n rassembla donc dans la baie de Bantry une eseadre sont 
les ordres de l'amiral Mitchel , qui fut chargé de suivre la 
flotte française jusque dans la mer des Antilles. Quand les 
équipages anglais apprirent qu'on les envoyait si loin , quoi- 
que la guerre fût finie , un esprit de mutinerîe se répandit 
parmi les matelots , notannnent à boid des vaisseaux le 
Téméraire et le Formidable. Grâces à la fermeté des officiers , 
le soulèvement fut bientôt apaisé. Quatorze chefs de Vé* 
meute furent jugés, condamnés et exécutés. Cette a flaire 
terminée , une escadre de sept vaisseaux de ligne partit pour 
les Antilles , afin d'y renforcer celles qui s'y trouvaient en 
station , et de prévenir la possibilité d'une attaque contre les 
colonies britanniques. 

Cette expédition navale des Français occasionna dans la 
chambre des communes quelques observations àes membres 
de l'opposition. Le ministère leur donna des explications qui 
les satisfirent. 

M. Tierney obtînt la permission de présenter imbill pour 
révoquer les actes relatifs au pain ] le bill fut converti en loi. 

Le 16 novembre, le chanceiirr de l'échiquier proposa de 
continuer pendant trois mois les forces de nier et ae terre 
sur le même pied que Tannée précédente , ce qui fut adopté. 
Le 28 décembre, les deux ciiambres s'ajournèrent pour huit 
jours. 

1802. Après plusieurs ajournements dépende durée, le 
parlement s'assembla le 19 janvier. Les ministres furent 
vivement interpellés dans les deux chambres, sur le départ 
de la flotte française qui avait fait voile de Brest pour les 
Antilles. Les ministres répondirent que le départ de cette 
année navale n'annonçait aucune intention hostile , et qu'il 
n'avait eu lieu qu'après des explications positives données 
par le gouvernement français à ce sujet ; que d'ailleurs le 
cabinet britannique , lorsqu'il eut reçu les cominunications 
de la France , sur la destination de cet armement , n'avait 
cependant pas négligé de prendre les mesures de précaution 
nécessaires pour prévenir la possibilité de toute conséquence 
fâcheuse. Enfin , les ministres déclarèrent que la confiance 
que Ton avait en eux devait engager à croire leurs assertions 
sur ces faits , le sujet étant d'une nature trop délicate pour 
qu'on pût le soumettre à une discussion complète. 

Le comte de Clare ^ chancelier d'Irlande , étant décédé, sa 
place fut donnée à sir John Mitford, orateur de la chambre 
des communes. Cette nomination ayant été annoncée , le 9 
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février, à la chambre, on procéda le lendemain A Téleotion 
d'un orateur, et le dioix tomba sur M. Charles Abbot, secré- 
taire du vice-roî d'Irlande. 

Le roi, par un mes-sage du i5 février, invita la chambre 
des communes à prendie en con^cidération Tarriéré de la liste 
civile , et annonça que l'état des dettes qui n'avaient pu être 
acquittées serait mis 60us leurs yeux. Le 1 7 février, le chan- 
celier de l échiquier proposa la nomination d'un comité 
chargé d'examiner cet arriéré. M. Sutton , chancelier du 

5 rince de Galles , saisit cette occasion pour appeler l'attention 
e la chambre sur les arrérages dûs an prince . sur les reve- 
nus du duché de Cornouailles , auxquels son altesse royale, 
avait des droits incontestables et inaliénables. Après quel- 
ques observations dediâerents membres, un comité fut nommé 
pour examiner les papiers relatifs à cette réclamation. 

Le 29 mars , le parlement s'occupa du message du roi , 
concernant les dettes de la Ibte civile. Lés deux chambres 
votèrent des adresses au roi pour lui exprimer leur empres- 
sement à accorder les secours demandés. Ces adresses ne pas- 
sèrent pourtant qu'après de longs débats , dans lesquels il fut 
question d'établir une enquête pour connaître la cause des 
dettes . et de l'excédant des dépenses sur le revenu qui pour- 
tant était considérable : cette proposition fut rejetée par une 
forte majorité. Eni^ite la somme nécessaire pour couvrir le 
déficit qui se montait h 990,053 liv. fut votée dans la cham- 
bre des communes. 

Deux jours après , M. Sutton présenta, la proposition qu'il 
avait annoncée, relativement aux réclamations du prince 
de Galles. Il exposa dans son discours que le dudié de 
Cornouailles avait été , ainsi que ses revenus , accordé par 
Edouard III à son fils le prince noir, qui n'avait alors que 
hait ans , afin que l'héritier présomptif eut toujours un revenu 
indépendant de celui de la couronne ; depuis cette époque les 
princes de Galles avaient , dès l'instant de leur naissance , été 
constamment investis de ce duché. Il en résultait que le prince 
actuel avait droit aux revenus du Cornouailles, perçus pendant 
sa minorité. Précédemment M. Sutton avait avancé que les 
arrérages dûs au prince se montaient à 900,000 liv. Le par- 
lement avait , en diflTérentes fois , accordé à son altesse royale 
une somme de 221,0005 ^' restait par conséquent une ba^ 
lance de 679,000 liv. en sa faveur. M. Sutton finit par deman-* 
der la formation d'un comité chargé d'examiner 1 emploi des 
Tevenus da duché de Cornouailles pendant la minorité du 
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prince de Galles , et les diverses sommes votées par le parle» 
iKient pour le paiement des dettes du prince. 

Le chancelier de Téchiquier répondit qu'il ne regardait pas 
les assertions relatives au droit du prince comme entièrement 
exactes , et que la chambre n'avait pas le pouvoir de riei» 
décider à cet égard ; quant à l'autre point, qui était la ba- 
lance des comptes entre le prince et le public , il pensait que 
les sommes dépensées pour l'éducation du prince avaient dû 
être prises sur tes revenus du duché, et non sur les fonds de 
la liste civile; il ajouta que cependant il n'avait pas Tin ten- 
tion de donner une opinion décidée .sur ce point. Il demanda 
Tordre du jour. M. Fox soutint le sentiment que le prince 
de Galles, en qualité d'héritier présomptif de la couronne, 
devait être entretenu et élevé aux frais du roi , et que le mi« 
nistre devait rendre un compte exact et détaillé des revenus 
du duché de Comouailles , comme il l'avait fait pour ceux de 
l'évéché d'Osnabruck , quand le duc d'York avait atteint sa 
majorité. Après une longue discussion entre les jurisconsultes 
de la couronne et les membres de la chambre qui prenaient 
le parti du prince, l'ordre du jour fut adopté par i6o voix 
contre io3. 

Le délai qu'éprouvait la conclusion du traité de paix , fit 
différer au chancelier de l'échiquier la présentation du budget. 
Ce ne fut que le 5 avril que ce ministie en fit lecture. C'était 
le plus considérable de ceux que l'on avait proposés à la 
chambre des communes. Indépendamment d'un emprunt de 
,25,-ooo,ooQ liv. , nécessaire pour faire face aux dépenses de 
l'année, qui étaient évaluées à 66,904,828 liv. , le ministre 
annonça son projet de capitaliser une somme de 98.000,000 
qui n'était pas acquittée; de nouveaux impôts furent établis 
pour payer les intérêts de cette somme; ils s'élevaient à 
3,211,202 liv. D'ailleurs l'impôt sur le revenu fut sup~ 
primé. Il fut reconnu que la dette publique se montait à 
5oo,ooo,ooo liv. 

Après de longues discussions, le traité de paix définitif 
avait été signé à Amiens , le 25 mars , entre la Grande-Bre- 
tagne d'une part, la république française et le roi d'Espagne 
de l'autre. Les conditions étaient les mêmes que celles du 
traité préliminaire (i;o^. ci-dessus), avec quelques légères 
différences : les limites entre les possessions de la France 
et du Portugal dans la Guyane furent déterminées par le 
cours de l'Arouari, dont la navigation était déclarée corn* 
m une aux deux états. 
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Il fut Stipulé par Farticle lo , qui était relatif à la restitu- 
tion de Malte et de ses dépendances à Tordre de Saint-Jean 
de Jérusalem , que les chevaliers des langues qui continue- 
raient de subsister retourneraient à Malte pour élire un grand 
maître, à moins quil n'en eûv été nommé un depuis rechange 
des préliminaires. « Cette élection sera seule reconnue vala- 
»' ble à l'exclusion de toute autre antérieure. Il n'y aura plus 
» ni langue anglaise, ni langue française, et nulle personne 
» néeanglaise ou française ne pourra é(re admise dans l'ordre. 
» Il sera établi une langue maltaise qui sera entretenue par 
» les revenus territoriaux et les droits commerciaux de File. 
» Il ne faudra pas de preuve de noblesse pour être admis 
» dans cette langue. 

» Les troupes britanniques évacueront l'île et ses dépen- 
9> dances dans les trois mois qui suivront l'échange des ratifi- 
» cations. A cette époque, l'île sera remise à Tordre dans 
» l'état où elle se trouvera , pourvu que le grand maître ou 
» des commissaires , pleinement autorisés suivant les statuts 
» de Tordre, soient dans ladite île pour en prendre posses- 
» sion , et que les troupes qui doivent être fournies par le 
»' roi des Deux-Siciles y soient arrivées. La moitié delà gar- 
» nison , au moins , sera toujours composée de Maltais natifs. 
» Le commandant en chef de la garnison sera nommé par 
» le grand-maître. La moitié des emplois civils et judiciaires 
i» dépendans du gouvernement sera remplie par des maltais. 
» L'indépendance de Malte et le présent arrangement sont 
3» placés sous la garantie et la protection de la France , de 
» la Grande-Bretagne,' de l'Autriche, de l'Espagne, de la 
» Rusiâe et de la Prusse. Ces quatre dernières puissances 
** useront invitées à accéder au traité. La neutralité perma- 
i nente de Tordre est proclamée. Les ports de Tîle seront 

* Ouverts aux navires de toutes les nations, excepté à ceux 
» des Barbaresques. Le roi des Deux-Siciles sera invité à 
» fournir un corps de 2000 hommes de troupes de ses états , 
» pour tenir garnison dans Tîle pendant un an , et plus long- 
» temps si les puissances garantes le jugent nécessaire. 

j» Les cessions, restitutions, évacuations convenues se 
n feront en Europe dans le mois , en Amérique et en Afrique 
j» dans les trois mois ; en Asie dans les six mois qui suivront 
» la ratification du présent traité. Les pêcheries sur les côtes 
» de Terre-Neuve et des îles adjacentes, et dans le* golfe 
» Saint- Laurent seront rétablies sur le même pied où elles 

# étaâent avant la guerre. La Grande-Bretagne accorde aux 
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M péchears français de Terre-Neuve et aux Labitans des fies 
» SaÎQt-Pierre et Miquelon la faculté de coup<*r les bois qui 
» leur seront necessaiiés danvles baies de Fortune et du 
» Désespoir , penchant la prea ^tre année , à compter de la 
9 notification du présent traité* » 

Jj'art. i8 stipule que la branche de la maison de Nassau 
étaMie dans la ci-devant république des Provinces Unies , 
recevra une indemnité équivalente' aux perles qu'elle a foites 
dans ce pays. 

Le traité est déclaré commun à la Porte ottomane* 

Le 29 mars , la nouvelle de la signatui-e du traité de jfeiix 
fut apportée à Londres. 

Le 10 avril , lord Carlisle appela l'attention de la cbambre 
des pairs sur un objet qu'il regardait comme étant de la plus 
grande importance pour la Grande-Bretagne. Le traité d'A* 
miens avait stipulé une indemnité pour le priiioe d'Orange 5 
mais à pt'ine le traité était signé que. les- plénipotentiaiies 
français et bataves conclurent une convention particulière par 
laquelle il fut expressément convetiu que l'indemnité promise 
à la maison d'Orange ne pouvait dans aucun cas , ni d aucune 
manière , tomber à la charge de la république batave 3 cepen- 
dant il était notoire que celte; république avait dépouillé la 
maison d'Orange de biens d'une valeur très- considérable. 
Lord Carlisle parla ensuite de plusieurs autres défauts qui le 
cho€|uaient dans le traité , et demanda des explications aux 
ministres sur plusieui's points. 

Loi-d Pelham répondit qu'aucun de ces points n^ayani été 
mis en discusMon i^gulière , il ne pouvait pour le jnoment 
donner aucune explication. Lord Grenvillc répondit qalt ne 
serait pas difficile de passer sur le point de forme en levant 
une proposition applicable à lobjet du discours du lord 
Carlisle^ il pensait que la chambre devait présenter une 
adresse au roi , pour le supplier de suspendre la ratification 
du traité, jusqu'à ce que satisfaction eût été donnée à la 
Grande-Bretagne , sur tous les objets qu'il avait précédem- 
ment rappelés à l'attention de ses collègues , et sur quelques- 
uns de ceux dont il venait d'être question. Aucune proposi- 
tion n'ayant suivi ces observations , l'on passe à l'ordre da 
jour. 

Le 12 , dans la chambre des communes « sir Francis Bur- 
dett lit la demande annoncée d'avance , d'une enquête «^ur la 
conduite du précédent ministère dans l'intérieur et au-«leliors 
pendant la guerre. Cette proposition , appuyée d'un c6cé ei 
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et combattue d^un autre avec une certaine aigreur, fut rejetée 
par 246 voix contre aS. 

Le i3, le secrétaire d'état de la guerre proposa un bill 
relatif à la milice; il avait pour objet de réunir toutes les 
lois existantes sur cet objet. Le nombre des hommes qui 
devaient faire partie de la milice était de 70^000, dont 10,000 
pour rÉcosse. Ce nombre supérieur à celui qui avait été réglé 
antérieurement, était en rapport avec la population du 
royaume qui avait beaucoup augmenté. Le ministre ne. man- 
. qua pas de parler de Taccroissement de puissance . de la 
France, qui, malgré la paix^ devenait un objet d alarmes 
pour l'Angleterre, et contre laquelle il fallait toujours se 
tenir prêt à se défendre. Le bill n'éprouva qu'une très-faible 
opposition. 

Le 3 mai , M. Windham demanda clans la chambre des 
communes qu'un jour fût fixé pour l'examen du traité de 
paix qu'il désapprouva sur plusieurs points. Il fut convenu 
que l'on s'en occuperait le 1 1 du mois. Diverses propositions 
tendantes au même but et accompagnées d'expressions de 
mécontentement de plusieurs clauses du traité, furent faites à 
la chambre des pairs. Tous ces incidents prouvaient que le 
traité, en donnant à la nation une paix vivement désirée, 
avait rencontré beaucoup d'antagonistes, et qu'il froissait 
vivement l'amour-propre britannique. 

Enfin, le débat si impatiemment attendu sur ce traité de 
paix , s'ouvrit le i3 mai dans les deux chambres. Lord Gren- 
ville, dans la chambre haute , fonda son opposition au traité 
sur ce que les termes en étaient bien plus préjudiciables à la 
Grande-Bretagne que celles des préliminaires. Auparavant, 
dans, toutes les négociations pour la paix, l'on avait pris 
pour base le status ,ante belluni onVuti possidetis/c'est-k- 
dire, Vétat des choses avant la guerre, ou celui où elles se 
trouvaient quand on traitait. Dans l'occurrence actuelle, au 
contraire, les deux principes avaient été entièrement mêlés, et 
de la manière la plus fâcheuse pour l'intérêt national. Le 
premier principe avait été appliqué à l'Angleterre , qui devait 
rendre à la France tout ce qu'elle lui avait pris pendant la 
guerre 3 et le second principe avait été appliqué à la France 
qui gardait tout ce qu'elle avait conquis. « Dans l'intervalle 
» de temps qui s'était écoulé entre les préliminaires et le 
» traité . la France , en dépit de nos supplications et de nos 
>• menaces, a envoyé dans les Antilles une flotte considérable 
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i> qui nous a obligés à y expédier aussi une force navale de 
» trente-cinq vaisseaux de ligne. Quant aux dispositions pa- 
» cifiques du gouvernement français , je ne puis les aper- 
» cevoir j il montre évidemment le dessein d'exclure notre 
n commerce du continent européen. On a témoigné quelques 
» regrets pour le sort du prince d'Orange et la situation du 
» Portugal ^ ùiais l'indemnité dont le traité fait mention est 
» de telle nature , que la France peut la donner ou la retenir 
» à sa fantaisie. Rien n'est plus aosurde que de placer Malte 
Ti SOUS la garantie de six puissances qui ne parviendront ja- 
» niais à s'accorder sur rien de ce qui concerne cette île. Le 
» traité dit qu'elle est rendue à l'ordre ; c'est une absurdité 
» de plus , car Tordre «e peut êti-e appelé existant puisque 
» la plupart des biens qui servaient à son entretien ont été 
39 confisqués dans la plupart des pays de l'Europe , où ils se 
» trouvaient. L'ordre est donc éteint comme puissance et 
3B doit nécessairement finir par être dans la dépendance et à la 
» solde de la France. On na pas stipulé le renouvellement 
M du traité d'Utrecht ; ainsi la France pourra acquérir dans 
» l'Amérique méridionale espagnole des privil^es commer- 
» ciaux particuliers: on n'a pas renouvelé le traité de 1783^ 
» la France pourra donc nous interdire le commerce de la 
» gomme sur la côte d'Afrique. Si le traité. définitif était en- 
» tièrement conforme aux préliminaires qui ont été approu- 
» vés par le parlement , je conviendrais que la chami)re est 
}> obligée de le sanctioner. La France en s'emparant de l'Italie 
» a fourni un motif de recommencer la guerre. Nous avons 
» confirmé à la France la possession de ce pays 5 nous lui 
». avons laissé sa force prépondérante sur le continent. Nous 
» lui avons donné des établissements importants dans l'Inde, 
» sans stipuler qu'ils ne seraient pas fortifiés. Notre droit de 
3> souveraineté dans l'Inde n'a pas été reconnu : le Cap de 
» Bonne-Espérance, le point le plus important pour nos 
» possessions orientales , a été restitué à la Hollande ; c'est 
» dans le fait le céder à la France. Dans la Méditerranée , 
» nous avons abandonné Malte, Minorque et même file 
» d'Elbe , dont la France avait besoin pour nous fermer 
» le port de Livourne : il en est de même de tous ceux de 
» l'Italie. Tous les objets importants obtenus par la valeur de 
» nos marins ont été cédés à la France ^ et en même temps 
■» les ministres ont rejeté le prétexte de la nécessité de la paix 
» qui seule pouvait justifier les énormes sacrifices que nous 
» avions faits. Au contraire ils avaient parlé hautement de 
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3» nos ressources pour, continuer la lutte. Les avantages de la 
>» paix doivent être plus grands que les désavantages de la 
» guerre ; autrement il est évident que la paix doit être mau-. 
» vaise. Je vais considérer quels sont ces avantages. D'abord 
» , on a dit que la paix augmenterait notre commerce; je pense 
» au contraire qu'elle le diminuera en permettant à d'autres 
» pays et notamment à la France , de le partager avec nous. 
M (^uant à l'économie dans les dépenses, j'observerai que pour 
» ménager notre revenu , il est nécessaire de se trouver en 
» état de le protéger; or, pour y parvenir, le gouvernement 
» sera oblige d'entretenir encore une marine et une armée de 
» terre considérables. Je me réjouirais si Ton avait obtenu 
» quelque sûreté contre le renouvellement de la guerre ; car 
3> si nous la renouvelons , ce ne sera qu'avec un grand désa- 
» vantage. Je regarderai comme une guerre très-glorieuse si 
>• nous recouvrons en trois campagnes ce que i^ous avons 
» abandonné par le traité. Dans cet état de choses , je regarde 
» comme indispensable de présenter une adresse ai]L roi , 
» contenant la proposition de suivre un sistème d'économie 
» qui laissera le royaume dans un état de défense suffisant 
» pour repousser tout danger futur. » ^ 

Ce discours ^l'un des plus lumineux , des plus, éloquents et 
des mieux raisonnes qui eussent jamais été prononcés dans 
une assemblée publique , fut terminé par la proposition d'une 
adresse dans laquelle en reconnaissant que lé^ foi de la nation 
était engagée à Tobservation du traité , la -chambre indiqucr 
raît les dangers auxquels la Grande-Bretagne était exposée , en 
conséquence des sacrifices qu^elle avait f^its , sans compensa- 
tion égale de la part de la France , et enfin supplierait le roi 
de fixer, par des arrangements à l'amiable, les points que lé 
traité avait laissés indécis. 

lie traité fut défendu parles ministres; cependai^t il est 
bon d'observer que l'un d'eux avoua que la démarche de 
Buonaparte, en s'arrogeant la présidence de la république 
italienne, aurait autorisé la rupture des négociations, si cette 
mesure eut été jugée convenable. Un autre convint que la 
situation dans laquelle on laissait Malte était évidemment la 
partie faibl^ du traité , puisque l'on n'avait pas suffisamment 
pourvu aux moyens d'assurer l'indépendance de cette |Ie et 
d'empêcher qu'eue ne tombât dans les mains de la puissance 
prépondérante. On était si généralement persuadé de la né* 
oesftité àe la paix pour la Grande-Bretagne et de Timpossibi- 
lité d'obtenir de meilleures conditions par une latte prolon- 
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gëe, que la proposition de lord Grenville fut rejette par 
122 voix contre 16. 

Dans la chambre des communes , M. Windham ouvrit la 
discussion par un discours qui dura 'près de trois heures ^ et 
dans lequel il combattit le traité avec toute la force de sa 
logique et liC son éloquence. Il employa les mêmes arguments 
dont lord Grenville avait fait usage, et finit par proposer 
une adresse semblable. Lord Hawkesbury défendit le traité 
avec une habileté remarquable La discussion fut continuée 
le lendemain. On demanda aux ministres quel avantage re- 
venait à la Grande-Bretagne des efforts extraordinaires qu'elle 
avait déployés pendant huit années de guerre. La masse de 
sa dette s était prodigieusement accrue tant par l'entretien des 
nombreuses troupes qu'elle avait tenues sur pied , que par 
les gros subsides qu'elle avait payés aux puissances continen- 
tales j ils s'élevaient à la somme de 1 2,699,287 liv. On acca- 
bla les mini^itres de reproches ^ on leur dit qu'eux-mêmes 
regardaient la paix comme peu sûre^ puisqu'ils jugeaient 
nécessaire d'avoir une armée considérame même après la 
cessation des hostilités. Toutefois la majorité des voix se 
prononça pour le traité ; il en eut 2^76 qui l'approuvèrent 
contre 20 qui furent d'un avis contraire. 

Le 28 juin , le parlement fut prorogé : le roi , dans le dis- 
ccurs par lequel il fit la clôture de la session , annonça l'in- 
tention d'assembler bientôt un nouveau parlement. Le len- 
demain la proclamation du roi, à cet effet, fut publiée, et 
convoqua If parlement pour Iç 3i août suivant. 

Le 3 juin précédent, le parlement avait voté une récom- 
pense de i0O;Ooo liv. au docteur Jenner, pour sa découverte 
de l'inoculation par la vaccine. 

Dans le courant de l'été , des troubles avaient éclaté en 
Suisse (1); une diète assemblée à Schwyz s'était déclarée 
contre le gouvernement helvétique. Des troupes françaises 
étaient entrées en Suisse^ et Buonaparte avait envoyé au 
sénat helvétique une proclamation qui lui enjoignait de se 
réunir à Berne et d'envoyer à Paris des députés^ et ordon- 
nait â toutes les autorités instituées depuis 1 insurrection, de 
cesser leurs fonctions , et à tous les corps armés de se disper* 
ser. La diète de Schwyz résolut néanmoins de rester à son 
poste. Un des motifs de cette détermination fut le désir d'at- 



(i) Voyez t. V, p- ii3. 
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tendre l'effet de Vappel qu'elle avait fait aux cours étrangè- 
res pour les prier d intervenir en faveur de Jlndépendancc 
delà Suisse. Telle était, à cette épèque, la situation ou la 
politique des difFérerites puissances de l'Europe , qu'aucune 
ne manifesta ]a moindre disposition à venir au secours des 
habitants de THelvétie. L'Angleterre seule fît attention a la 
réclamation. Le lo octobre , lord Hawkesbury remit à 
M. Otto une note qui exprimait les regrets que le roi avait 
éprouvés en lisant la proclamation du premier consul au 
peuple suisse ; car ce monarque ne pouvait considérer l'en- 
treprise des petits cantons que comme TefFoit légitime d'un 
peuple brave et généreux pour recouvrer son ancienne forme 
de gouvernement et ses anciennes lois. Peu de temps après , 
M. Moore qui avait été un des secrétaires de légation aux 
conférences d'Amiens , fut envoyé en Suisse avec une mission 
confidentielle. Il était chargé d'examiner l'état des affaires 
dans ce pays, les dispositions des habitants, et de reconnaître 
de quelle manière l'intervention du gouvernement britan- 
nique pourrait être employée le plus efficacement pour leur 
avantage. M. Moore était autorisé à promettre aux Suisses, 
au nom du roi , des secours en argent dans le cas où il les 
trouverait déterminés à résister par la force aux attaques de 
la France. 

Sur ces entrefaites , le gouvernement helvétique fut rétabli ; 
la diète de Schwyz apprenant l'approche des troupes fran- 
çaises , prit la résolution , le i5 octobre, de remettre ses pou- 
voirs entre les mains de ses commettants'^ ellereflfectua le 28 
par une proclamation qu'elle leur adressa , puis se sépara. Ces 
événements se succédèrent avec une telle rapidité, que M. Moore 
n'arriva sur les frontières de la Suisse que peu de jours avant 
la dissolution de la diète. Sa mission n'eut donc d'autre effet 
que de prouver aux Suisses qu'il existait encore en Europe 
une nation qui prenait un intérêt actif à leurs affaires. 

A peine la paix d'Amiens était conclue qu'il s'éleva entre 
les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne des 
diflicuîtés qui , discutées d'abord avec une apparence de bien- 
veillance, prirent bientôt une tournure désagréable. Le mi- 
nistère français se plaignit dès le 2 juin , à M. Merry, minis- 
tre britannique à Paris , de l'accueil que Ton continuait à 
iaire à Londres et dans tout le royaume aux émigrés français 
et à d'autres personnes ennemies du gouvernement de France, 
et dont la conduite devait lui causer beaucoup d'ombrage. 
En conséquence on désirait que le gouvernement britan- 
nique fût disposé à éloigner ces personnes de son pays. Le 
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ministère britannique ûl réfora^re le lo ^uin que certaine- 
ment il serait contraire à la lettre et à l'esprit du dernier 
traité de paix d'encourager et de soutenir des projets hostiles 
contre la France ; que la plupart des personnes dont il était 

Juestion vivaient dans la retraite, et que le roi de laGrande- 
retagne n'ayant aucune raison de supposer qu'elles eussent 
profité de leur séjour dans ses états pour ourair des trames 
contre la France , il trouverait incompatible avec les lois de 
l'honneur et de l'hospitalité de les priver de la protection qjae 
nul ne pouvait perdre que par son inconduite. Le ministre 
français, lorsquoa lui conmiuniqua cette réponse , répliqua 
qu'en fesant cette demande , le premier consul avait imité < 
1 exemple de la Grande-Bretagne lorsque dans le temps elle 
avait exigé que le prétendant ne restât pas en France } et que 
d'ailleurs des mesures de ce genre avaient été prises ^dans aes^ 
occasions semblables, entre les gouvernements. Il répéta qu'en 
agissant de même le cabinet britannique donnerait la preuve 
la plus convaincante de ses dispositions sincères pour le main- 
tien de la paix. 

Il paraît que ces communications n'eurent aucune suite 
BOUT le moment j mais deux mois après , M. Otto se plaignit 
a lord Hawkesbury de quelques numéros à^ YAmbiai^ j^^^fT 
nal publié en français par l'émigré Peltier. Ces feuUles trai- 
taient de rebelle le chef du gouvernement français et provo- 
quaient conti'e lui le poignard des assassins. I^ord Hawkes- 
bury exprima de la manière la plus franche l'indignation 
ouc cette lecture lui avait inspirée , et tout en fesant observer 
a M. Otto combien il était difficile , dans un pays gouverné 
par oneconstitution telle que celle de l'Angleterre, d'obtenir la 

Sunition des délits de la presse , et combien il était dangereiix 
'intenter à quelqu'un des procès de ce genre sans être sûr 
du succès ; il transmit les numéros de Y Ambigu au procureur 
général de la couronne , pour sévir contre l'auteur. 

Le premier consul , que cette mesure ne pouvait satisfaire , 
fit demander que le gouvernement britannioue adoptât les 
mesures les plus efficaces pour arrêter les publications indé- 
centes et séditieuses dont les journaux publiés en Angleterre 
et plusieurs pamphlets étaient remplis; aue les personnes 
qui tramaient des complots fussent expulsés du territoire 
anglais, que George et ses adhérents fussent transportés au 
Canada^ qu'on recommandât aux princes de la maison de 
Bourbon qui se trouvaient en Angleterre , d'aller rejoindre 
le chef 4e leur famille à Varsovie. Le ministère anglais ^ en 
«convenant qu'il avait été publié dans la Grande-Bretagne 
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des pamphlets injurieux eeatre le gouTernem^t français^ 
ob^eiTa ^e ce goureniemeQt s'était pour ainsi dire rendu 

i'uistice, lui-même, par ses récriminations. Les écrits publiés à 
!jondresn'avaîentpointparuayec la sanction de l'autorité pu- 
blique qui y au contraite , iesdésavouait et les 4ésapprottyait 
taiâis que les diatribes du Moniteur se trouvaient dans une 
feuille annonce comme officielle et dont en conséquence le 
gouvernement français était respons^dsâe , comme le gouver- 
nement anglais Tétait^e la Xxozette de Lxmdres, Ensuite le 
ministère britannique fit voir que la Grande-Bretagne n'a- 
vait dans le temps demandé que le prétendant fût renvoyé 
Al territoire français , qu'en vertu d'un des articles du traité 
-ffUtredit j et que d'ailleurs elle n'avait jamais exigé que Fon 
expulsât ses aoliérents. 

Ces nésocialions n'annonçaient de part ni d^utre les sen- 
dments de cette bienveillance mutuelle si nécessaire pour 
maintenir la bonne intelligence. Le public attendait avec 
impatience l'arrivée de l'anobassadeur de France et le départ 
de lord Vhitworth , ifommé ambassadeur britannique à 
Paris. On ne pouvait expliquer d'une manière ^alisfesante 
le délai qu'éprouvait cette formalité de la diplomate qui or- 
dinairement s'effectue sans la moindre difficulté. J^t^ le mois 
d'avril , la nomination de lord 'Whitw<»rth avait eu Heu • et 
ce fut seulement le 3r août qu?il «ût sa dernière audience pu- 
blique avant son départ. Le général Andréossi , nommé am- 
bassadeur à peu près à la même époque que lord Whitwôrth , 
ne débarqua en Angleterre que le 6 novembre , et le ^ministre 
britannique ne- mit à la voile que le ic Ces i^tards firent 
douter la nation britannique de la sincérité de l'amitié de 
Buonaparte pour elle, et diminuèrent de- la manière la plus 
sensible la confiance du public dans la durée de la paix que 
le ministère avait promise avec tant d^assurance , considéra- 
tion qui seule pouvait réconeUier avec l'idée- des^ sacrifices 
iaîts par le traité d'Amiens. 

Tel était l'aspect sombre des affaires , lorsque le nt>uveau 
parlement s'asstembla le i fi novembre. M. Abbot fut à Tuna- 
nwnité réélu orateur de la chambre des communes. Le roi 
«commença son discours par' des félicitations sur Tétât pros- 
père de son empire. Ei^uke , parlant de ^^^ relations avec 
les nations étrangères , le monar-que s'exprima ainsi : « Quoi- 
» que j'aie été dirigé par un désir sincère de maintenir la 
n paix, il «l'est néanmoins impossible de perdre de vue le 
» sage sistème de politique qui lie les intérêts ^es autres 



ao8 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

» ëtats aux nôtres , et je ne puis par conséquent être indif- 
» férent aux changements importants qui s'effectuent dans leur 
» condition et leurs forces relatives. 

Il ne fallait pas une grande perspicacité pour deviner à 
quels changements ces paroles fesaient allusion ; d^ailleurs , 
ajouta le roi : » vous penserez comme moi , j'en suis persuadé y 
« qu'il et de notre devoir de prendre les mesures les plus 
« propres à nous donner l'espoir de conserver à mes sujetsles 
» bienfaits de la paix. » Cette recommandation contenait un 
pronostic assez évident d'une disposition prochaine à renqu- 
vêler les hostilités 5 tel fut le point de vue sous lequel les mem- 
bres des deux cîiambres qui parlèrent sur la proposition de 
l'adresse d usage , considérèrent le discours. Lord Grenville 
peignit le danger que l'agrandissement de la France fesait cou- 
rir à l'Europe ; il valait donc mieux soutenir avec un courage 
mâle les hasards d'une guerre nouvelle , que de regarder avec 
une indifférence silencieuse l'asservissement de l'Europe con- 
tinentale. « Pour que l'on puisse espérer quelque bien réel , il 
» faut que nous ayons un changement complet d'hommes et 
» de mesures. Les ministres , dans leur délire pour une paix 
» sans consistance , ont envoyé des ordres de rendre toutes 
» nos conquêtes. On a dit cependant que depuis , ils ont en- 
» joint de retenir celles qui n'avaient pas encore été délivrées : 
» je crains que ces nouveaux ordres n'arrivent trop tard au 
» cap de Bonne-Espérance: heureusement nous sommes en-^ 
» core en possession de Malte, qui, par sa position, commande 
» la Méditerranée, et qui par conséquent ne doit pas être 
» abandonnée par un ministère prudent et vigoureux, a L'a- 
dresse fut adoptée sans contradiction dans les deux chambres. 

Dans la discussion qui eut Heu à ce sujet, les adhérents du 
ministère affirmèrent en vain que la nécessité de se préparer à 
la guerre , dont il était question dans le discours du roi , se 
rapportait, non aux circonstances existantes , mais à celles qui 
pouvaient survenir. Ce raisonnement ou plutôt ce sophisme 
ne trouva de crédit chez personne , excepté chez les hommes 
qui sont toujours les partisans du ministre en place , ou chez 
ceux qui regardaient la paix même dans une position nuisible 
et déshonorante pour la nation , comme préférable à un re- 
nouvellement d'hostilités dont l'issue était douteuse et hasar- 
deuse. Pour tous les autres , il était évident que les ministres 
eux-mêmes avaient pris Talarme , qu'ils sortaient enfin de 
leur léthargie , qu'ils reconnaissaient l'imprudence de la mar- 
clia que leur avait fait suivre leur manque total d'expérience 
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en politique , ou l'amour de la paix et du pouyoîr. Cependant 
ils n'eurent pas la générosité d avouer leurs erreurs , ils per- 
sistèrent à défendre leur conduite et à maintenir la vérité et 
la solidité de leurs prédictions pacifiques au moment même 
où ils proposaient de mettre tout sur le pied de guerre. 

En effet , le 3 décembre le ministère aemanda 5o,ooo ma- 
telots pour le service de la marine en i8o3 ; le 8 , il proposa 
d'augmenter l'armée dé terre; Tout fut accordé sans contesta- 
tion ; mais dans la discussion , la marche des ministres fut 
l'objet d'une critique sévère ; on leur fit entendre d'une ma- 
nière assez claire que la nation les regardait comme inhabiles 
à tenir le timon des affaires dans des conjonctures aussi 
critiques. 

Le 10 décembre^ la chambre des communes se fonna en 
comité de subsides 5 l'État avait besoin de 22,826,1237 livres 
pour le service de l'année i8o3. Cette somme fut accordée, et 
Ton adopta les moyens que le ministre proposait pour couvrir 
cette dépense. La chambre approuva plus tard un bill tendant 
à nommer des commissaires chargés de rechercher les fraudes 
çt les abus qui s'étaient introduits dans différentes branches 
de la marine, et à donner une meilleure organisation à cette 
partie itnportante de l'administration. 

Dans le mois de novembre , on avait découvert une cons- 
piration tramée contre le roi et le gouvernement. Le 19, le 
colbnel.Marc Despard, chef des conspirateurs^ fut arrêté avec 
trente-deux de ses complices ; c'étaient tous des ouvriers et des 
soldats. Le colonel était un brave militaire qui avait bien servi 
son pays 5 des mécontentements particuliers l'avaient ensuite 
entraîné dans des pratiques séditieuses y et il avait été détenu 
long-temps dans une prison. Après plusieurs interrogatoires 
devant le conseil prive, le colonel et quatorze de ses complices 
furent envoyés devant les tribunaux. Le lendemain, on arrêta 
quinze autres personnes^ 

Dans le courant de l'année, des troubles se manifestèrent 
dans plusieurs des îles Antilles; A Tabago, on découvrit une 
conspiration très-dangereuse dans laquelle trempait presque 
toute la population noire. Grâces à la conduite ferme et judi- 
cieuse du brigadier-général Carmichael, qui n^avaitpour ré- 
sister que 200 hommes armés , la révolte fut apaisée avant 
la restitution de Tîle à la France , conformément au traité de 
paix. 

A la Dom^ique , l'insurrection fut d'une nature plus grave ; 
car elle éclata dans un régiment de nègres discipunés à l'eU- 
VI. ^7 
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ropéenne. Le 9 avril , ces hommes qui avaient été employés 
à un travail pablic, et qui probablement ne s'en souciaient pas, 
assassinèrent plusieurs de leurs officiers , et tous les blancs 
quils rencontrèrent sur leur passage. M. Gochrane Johns- 
tone , gouverneur de Tîle , réunit immédiatement toutes les 
troupes, y joignit des matelots ainsi que des soldats de ma- 
rine des yaisseaux de guerre mouillés dans la baie , et s'em- 
barqua pour aller attaquer les révoltés. Sommés de se rendre, 
ceux-ci refusèrent démettre bas leurs armes ^ on fit feu sur 
eux, ils ripostèrent , mais après quelques décharges ils pri- 
rent la fuite , laissant une centaine de morts sur la place : 
on s'empara d'un grand nombre de fuyards. Cet échec et 
l'exécution des chefs du complot mirent un terme à la sé- 
dition. 

Cet événement augmenta l'éloignelnent que Pon avait déjà 
dans les autres îles pour armer les nègres. A la Jamaïque , 
un régiment de celte espèce fut renvoyé , d'après les repré- 
sentations des habitants 4 En même temps la présence de la 
nombreuse armée française à Saint-Domingue exigeait que 
Ton entretînt daiis l'île anglaise , quôiqu'en temps de paix , 
plus de troupes qu'il n'y en avait jamais eu. En conséquence, 
le gouverneur proposa , le 17 juin, à l'assemblée d entre- 
tenir un corps de 5, 000 hommes effectifs ; cette demande , 
combattue fortement , fut néanmoins adoptée. 

Le 3 février i8o3, le parlement s'assembla. Le 7, le chancelier 
de l'échiquier présenta un bill dont l'objet était d'autoriser la 
banque à prolonger la suspension du paiement de ses billets 
en espèces. Le bill, après avoir éprouvé beaucoup d'opposi- 
tion , notamment dans la chambre des pairs , finit par être 
adopté. 

Le 16 , le roi envoya un message à la chambre des com- 
munes pour lui recommander de prendre en considération la 
situation des finances du prince de Galles. Le 28, le chancelier 
de l'échiquier proposa d'accorder annuellement au prince, sur 
le fonds consolidé , pendant trois ans , à compter de Tannée 
courante, une somme de 60,000 liv. Dans la discussion relative 
à cette proposition , plusieurs des membres de la chambre , 
connus par leur attachement pour le prince, parlèrent de î«e.s 
droits aux revenus du duché de Cornouailles , et essayèrent 
de faire regarder la donation actuelle comme une sorte de 
compensation; les ministres refusèrent de reconnaître ce 
principe. Pendant que l'on s'occupait de cet*e* affaire , le 
prince fit remettre a la chambre un message dans lequel , 
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après avoir exprimé sa reconnaissance de la libéralité que le 

Î parlement avait Vintention de lui témoigner , il disait que 
'honneur et la justice lui imposaient le devoir de mettre en 
réserve un fonds d'amortissement considérable pour le paie»- 
ment d'une partie de ses dettes. La proposition du ministre 
passa sans division dans les deux chambres. 

Le 21 , les deux chambres avaient voté une adresse au roi 
pour féliciter sa majesté d'avoir heureusement échappé aux 
machinations des traîtres qui avaient comploté sa perte. Le 
même jour , Despard et six de ses complices furent punis de 
mort, Le 7 du mois , ils avaient été jugés par une commission 
extraordinaire composée do quatre juges, Le jury les avait 
déclarés. oQupables d'avoir voulu se défaire de la personne 
du roi , lorj^qu'il irait au parlement ou en reviendrait , et à la 
faveur du trouble que cet assassinat exciterait , attaquer la 
tour , et s'emparer des principaux établissements publics ainsi 
que des deux chambres du parlement. Le complot, quoique 
prouvé p^r témoifis , parut si mal ourdi qii'on l'attribua en-* 
ti ère ment à un dérangement d'esprit causé chez Despard par 
le chagrin et les contrariétés. 

Malgré le silence que le ministère avait gardé sur l'état ac- 
tuel des discussions avec la France, et quelque confiance que 
Ton pût avoir dans ses assertions quil n existait pas de 
motifs de (sr^iiodr^ un^ rupture prochaine, cependant l'alarme 
répandue par le dis<}ours du roi h l'ouverture de la session , et 

Sar l'augmentation des troupes demandées par le secrétaire 
'é^t^l^, guerre » régnait toujours* L'anxiété de la nation se 
manifesta p^p la stagnation du commerce et par la baisse des 
fQn4s publics; chacun s'attendait à voir la guerre recom-* 
mençer. 

L'animosité qui avait percé dans toutes les relations des 
deux gouvernements entre eux, s'était augmentée. Le minis- 
tère anglais averti par le cri de la nation , chercha des pré- 
textes pour éluder l'exécution des articles du traité relatifs à 
la remise des divers points qu'on lui reprochait d'avoir lé- 
gèrement abandonnés. Il insista sur plusieui*s griefs du gou- 
vernement français envers la Grande-Bretagne, entr'autres 
sur un rapport du colonel Sébastiani , inséré dans le Moni^ 
teurdu 3o janvier i8o3^ rapport qui annonçait des intentions 
préjudiejabies aux intérêts qes possessions de sa majesté Bri- 
tannique^ intentions directement contraires et ouvertement 
opposées à l'esprit et à la lettre du dernier traité de paix. 
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Le ministère français demanda quel était le degré et la 
nature de la satisfaction que le roi de la Grande-Bretagne 
exigeait pour l'offense dont il se plaignait; lord Whitworth 
n'était pas préparé à donner une réponse catégorique. D'ail- 
leurs ce qui semblait hostile dans le rapport fut attribué à 
l'opinion personnelle de l'auteur qui , trouvant l'armée an- 
^aise en Egypte liée ouvertement avec les beys révoltés con- 
tre la Porte , avait pensé que cette permanence de séjour de- 
vait nécessairement conduire à une guerre. 

Le gouvernement françai;; se plaignait de cette prolongation 
du séjour des troupes anglaises à Alexandrie j on assurait que 
l'ambassadeur anglais à Conçtantinople négociait pour la 
faire autoriser par la Porte, sous prétexte de mettre l'E- 
gypte à couvert d'une nouvelle tentative des Français. La 
Porte mécontente de ces botes qu'elle trouvait incommodes, 
et presiiée d'ailleurs par les ministres de Russie et de France, 
qui tour à tour lui inspiraient de la méfiance contre le gouver- 
nement britannique , rejeta constamment les demandes de 
celui-ci. A la fin le cabinet de Saint- James, convaincu quHl 
ne pouvait, sans se brouiller avec celui de Saint-Pétersbourg , 
refuser plus long-tepips d^abandonner l'Éi^ypte , donna l'or- 
dre à ses troupes d'évacuer le pays. Elles s'en^barquèrent le 17 
mar^ i8o3. 

L'ordre avait été envoyé de rendre le Gip de Bonne-Espé- 
rance au gouvernement Batave; mais quelque teinps après, 
le gouvernement britannique expédia uii contre-ordire. Lors- 
que le général Dundas le reçut le3i décembre 1802 , il avait 
déjà commencé à suivre ses premières instructions , qui 
portaient de remettre la Colonie le icr. janvier 1808. Il 
notifia ses nouveaux ordres au gouverneur hollandais qni 
n'avait pas des forces suffisantes pour résister. Alors ces 
deux officiers conclurent une convention pour laisser la 
chose in statu quo, en attendant des nouvelles ultérieures. 
Dans l'intervalle le gouvernement britannique avait expédié 
le 20 novembre des ordres conformes aux premiers et qui 
furent exécutés le 20 février. Aussi lorsque le ministère fran- 
çais se plaignit de ce qui était arrivé , le cabinet britannique 
put déclarer , avec vérité , que la remise du Cap devait avoir 
^té effectuée. 

Quant à Malte dont le gouvernement français demandait 
l'évacuation par les troupes britanniques conformément à 
l'article 10 & traité d'Amiens, celles-ci avaient refusé d'e« 
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mettre en possession les troupes napolitaines qui au nombre 
de 2,000 étaient débarquées dans lue au mois d octobre 1 802. 
Le commandeur de Bussy chargé des pouvoirs du grand- 
maitre pour recevoir l'île, y arriva au mois de février i8o3. 
Le commandant répondit qu'on ne lui avait fait parvenir 
aucune instruction pour évacuer Malte. 

Depuis long-temps les journaux anglais, interprètes de To- 
pinion publique, attaquaient le gouvernement français dans 
la personne du premier consul , lui reprochaient une ambi- 
tion sans bornes , et lui attribuaient le projet d'aspirer à la 
monarchie universelle. Les esprits furent encore plus exaspérés 
lorsque l'on eut lu dans le Moniteur du 22 février i8o3 un 
compte rendu de l'état de la France présenté au corps légis- 
latif. Ce rapport développait les ressources immenses de la 
France , et contenait cette phrase : a Le gouvernement peut 
» dire avec un juste orgueil: l'Angleterre ne peut lutter seule 
JB contre la France, n 

Les journaux mmistériels qui avaient conservé le ton de 
la modération envers le premier consul , le quittèrent à la 
publication du rapport du colonel Sébastiani 5 leur violence 
augmenta lorsque 1 on eut eu connaissance du rapport pré- 
senté an corps législatif. Ils parlèrent même de la reprise 
probable des nostilités et de la nécessité absolue d'une mesure 
semblable. 

Il parut sous Tinfluence des ministres divers écrits dans 




pour le maintien de la balance del£urope, enfin sur le dan- 
ger que courait la Grande-Bretagne , si Malte était possédée 
par une puissance qu'elle pourrait avoir pour ennemie. L'em- 
pereur de Russie avait refusé sa garantie , à moins que la 
France et la Grande-Bretagne ne s'accordassent sur quelques 
points additionnels qu'il proposa. Le gouvernement fran- 
çais les accepta , mais le gouvernement britannique qui avait 
déjà résolu de ne pas se dessaisir de Malte , ne fut pas fâché 
de se prévaloir des propositions de la Russie , pour avancer 
que cet te puissance avait refusé sa garantie; cependant elle l'a- 
vait donnée, mais conditionnellement.La Grande-Bretagne ne 
voulut pas adhérer aux propositions , à moins que l'on ne con- 
vînt de quelques clauses aclditionnelles en faveur des Maltais. 
Le ministère britannique se souvint qu'au mois d'octobre 1802 
il avait reçu de Malte une députation des principaux habi- 
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tants qui protestèrejQt contre la détermination que Ton avait 
prise sans les consulter relativement k leur île : Ils se plaigni- 
rent de ce qu'on les soumettait de nouveau à un corps dont 
lis avaient eu beaucoup à souffrir; ils finirent par déclarer 
qu'ils aimeraient mieux devenir les sujets de la France qu'o- 
béir de nouveau à leurs anciens maîtres. Le mémoire des 
Maltais était resté oublié dans les bureaux des ministres. 
Tout-à-coup il fut tiré de la poussière pour servir de base 
aux clauses additionnelles que la Grande-Bretagne demijn- 
dait. 

La conduite du ministère britannique annonçait qu'il ne 
reculait pas devant une démarche qui devait amener une dé- 
claration d'hostilité : il préféra leparti qui devait la précipiter, 
comme le seul moyen qui le dispensait d'une restitution que 
l'opinion publique blâmait hautement. 

Lé 8 mars , les deux chambres reçurent un message royal 
qui fut regardé dans toute l'Europe comme le signal d'une 
a;uerre prochaine entre la France et la Grande-Bretagne : En 
voici la teneur. « Le roi regarde comme nécessaire d'infor- 
j) mer la chambre des communes que des préparatifs mili- 
» taiies considérables se fesant dans les ports de France et 
» de Hollande , il a jugé convenable d'adopter des mesures 
" additionnelles de piiécaution pour la sûreté de ses états; 
» qu'à la vérité les armements en question étaient annoncés 
» comme destinés pour les colonies ; mais que des discus- 
» ^ipns sur des objets de la plus haute importance existant 
j» en ce moment entre le roi et le gouvernement français , 
» discussions dont le résultat paraissait incertain pour le 
>» moment, le roi adressait cette communication à ses fi- 
n dèles communes dans l'intime conviction qu'elles p^rta- 
» géraient sa sollicitude constante pour la continuation 
» de la paix , et dans la fei^me connance qu'il pouvait se 
^> reposer sur leur esprit public et leur libéralité pouF mettre 
» le roi en état d'adopter les mesures que les circonstances 
» pouvaient exiger pour soutenir l'honneur de sa couronne 
» et la conservation des intérêts les plus essentiels de son 
» peuple. » 

L'adresse en réponse au message du roi pour assurer sa 
majesté du concours cordial du parlement à toutes les me- 
sures qu-elle prendrait, fut votée le g^ à l'unanimité dans les 
deux chambres. 

Le (O , le chancelier de l'échiquier apporta un autre mes- 
sage à la chambre des communes , annonçant le dessein d'ap- 
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peler à VinstaDt et dlncorporer la milice du royaame-nni. 
Ensuite la chambre vota une augmentation de 10,000 ma- 
telots. 

Depuis le moment où le message royal fut porté à la 
chambre des communes ^ tout homme sensë dut regarder 
une rupture entre la France et la Grande-Bretagne comme 
inévitable ; mais les personnes mêmes qui avaient blâmé les 
ministres de ne s'être pas décidés plus tôt à prendre un parti 
vigoureux , trouvèrent étranges les motifs allégués dans le 
message du roi pour s'occuper de la sûreté de ses états : 
en e&t les armements qui se fesaient dans les ports de 
France et de Hollande étaient trop insignifiants pour causer 
la moindre inquiétude à l'Angleterre, et d'ailleurs leur objet 
était connu. Quant aux discussions entre les deux gouver- 
nements , on ne pouvait pas dire avec justesse qu'elle.^ exis- 
taient , car ce n'était que dans une dépêche du 28 février 
que le cabinet anglais avait pour la première fois déduit les 
motifs qui l'engageaient à différer l'évacuation de Malte. 

L'agitation de l'esprit public après qu'on eût eu connais- 
sance du message, fut extrême. Les ministres avaient constam- 
ment refusé de produîœ les reilseignements qui pouvaient 
éclairer sur ï'état réel du royaume: l'indécision et le man- 
que de fermeté qu'ils avaient montrés dans toutes les cir- 
constances importantes -y ne laissaient guère espéref* que la 
discussion qui avait lieu avec la France se terminât d'une 
manière honorable. 

Le parlement ne s'occupa que d'affaires d'un intérêt local. 
Mais un membre de la chambre deà communes ayant , le 4- 
Inai , «pressé le chancelier de l'échiquier pour savoir quels 
étaient à cette époque les préparatifs de défense par mer , le 
ministre , qui , le 2 décembre précédent, avait dit que dans 
un cas de nécessité , cinquante vaisseaux de ligne et même 
plus, si les circonstances Texigeaient, pourraient être prêts à 
mettre en mér dans un mois , avoua qa^il n'y en avait pour 
le moiHent que trente-cinq en commission y et ajouta que 
datls son discours antérieur il avait entendu des vaisseaux 
armés et équipés , mais non des vaisseaux garnis de leur 
monde et prêts pour le service. 

Lé 6 mai , les ministres annoncèrent au parlement que le 
roi avait envoyé à lord Whitworth , Tordre de revenir, si 
dans un terme fixé, il n'avait pas pu terminer les négociations 
qui se suivaient à Paris, «t cpie le général Andréossi avait de- 
mandé ses passeports pour partir de Londres , dans le cas ou 
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lord Whitworth quitterait la France. Les chambres s'ajoitr- 
lièrent en conséquence au 9 , parce qu'on supposait que lord 
Whitworth arriverait le 8. La curiosité attira beaucoup de 
monde au parlement. Le g , les ministres apprirent qu'en 
conséquence de nouvelles propositions adressées au gouver- 
nement français lord Whitworth devait rester à Paris jusqu'à 
ce qu'il eût reçu une réponse. 

Le 16 mai , les espérances de paix que l'on pouvait encore 
conserver , s'évanouirent à la lecture d'un message du roi 
portant que lord Whiti^orth avait été rappelé , et que Tam- 
bassadeur de la république française était parti : Sa majesté 
avait ordonné que l'on mît sous les yeux du parlement , le 
plus tôt possible, les copies des papiers nécessaires. Le 18, la 
correspondance entre la France et la Grande-Bretagne depuis 
la signature de la paix d'Amiens , fut présentée aux deux, 
chambres. Cette correspondance concernait les objets dont il 
a été quesdon plus haut. 

Les grie& de la Grande-Bretagne contre la France furent 
déduits dans le manifeste du roi qui parut le 18 mai , et qui 
fut le même jour communiqué aux deux diambres 5 en voici 
la substance. L'Angleterre , immédiatement après la paix 
d'Amiens, a constamment accueilli les Français conformément 
aux lois de l'hospitalité , et leurs navires ont été adnùs sans 
la moindre difficulté : en France, au contraire, plusieurs An- 
glais ont été arrêtés et emprisonnés sans motif, et leurs na- 
vires séquestrés, puis confisqués. La France a envoyé plu- 
sieurs personnes pour résider en Angleterre et en Irlande 
comme consuls quand il n'existait pas encore de traité de 
commerce, et la conduite de plusieurs de ces personnes a donné 
sujet de les soupçonner de projets dangereux. Depuis la paix, 
le gouvernement français a manifesté des projets d'envahis- 
sement en continuant à tenir mie armée en Hollande malgré 
les représentations du gouverneinent Batave , en violant 
l'indépendance de la Suisse, en réunissant à la république 
française le Kémont , Parme , Plaisance et l'île d'Ëlbe. Le 
gouvernement français a soutenu à tort que la Grande-Bre- 
tagne n'a pas le droit d'intervenir dans les opérations de la 
France au dehors dans tout ce qui ne fait point partie des sti- 
pulations du traité d'Amiens ; cette assertion que l'on prétend 
ériger en principe, est incompatible avec 1 esprit des trai- 
tés en général , et avec les lois des nations en Europe. Le ma- 
nifeste expose en détail les circonstances particulières dans 
lesquelles llle et l'ordre de Malte se sont trouvés depuislapaix; 
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la conduite de la France et de l'Espagne qui se sont emparées 
des biens de l'ordre , a détruit son indépendance ; c'est poor- 

3uoi la Grande-Bretagne a refusé d'exécuter l'article du traite 
'Amiens qui stipule l'évacuation de l'île 5 d'ailleurs les in- 
tentions manifestées par le gouvernement français de violer* 
les articles qui consacrent l'intégrité et l'indépendance de 
l'empire Ottoman et des îles Ioniennes > justifieraient la con-- 
duite de la Grande-Bretagne relativement à Malte, tant que 
la France ne fournira pas elle-même quelque sûreté contre 
ses propres desseins. Le manifeste rappelle des injures adres^ 
sées à la Grande-Bretagne par le premier consul et ses mi* 
nistres , entre autres la phrase du rapport présenté au corps 
législatif^ enfin , le roi déclare que malgré tous les change- 
ments survenus dans l'état des choses depuis la paix ^ et malgré 
l'extension de puissance de la France, extension si opposée à 
l'esprit du traité d'Amiens, sa majesté est prête à concourir à un 
arrangement qui lui donnera satisfaction pour les insultes 
faites à sa couronne et à son peuple , et sûreté contre de nou- 
veaux envahissements de la part de la France. 

On reconnut généralement en Angleterre que les motifs 
énoncés dans le manifeste étaient suffisants pour autoriser à 
déclarer la guerre plus tôt, si le ministère eût fait son devoir. 
On pensa également que si au lieu de laisser apercevoir de 
la mollesse et de la faiblesse , il eût montré de la vigueur et de 
Fénergie dès les premiers sujets de plainte , les agressions de 
la France auraient pu être prévenues par des remontrances 
faites à temps , et ainsi l'on aurait peut-être évité la guerre. 
Le 1 7 , un ordre du conseil enjoignit de délivrer des lettres 
de marque et de représailles contre les navires , marchan- 
dises et sujets de la république française 3 une autre procla- 
mation oraonnai't de mettre un embargo dans tous les ports 
de l'empire britannique, sur tous les navires appartenant aux 
républiques française ou batave, ou aux pays occupés par les 
armées ae la France. 

Le 23 mai, lord Pelham ayant proposé dans la chambre 
des pairs l'adresse d'usage en réponse au message royal , 
quelques membres exprimèrent aes doutes sur la justice^ 
d'autres sur la convenance de la guerre , au moins sans ten- 
ter de nouveaux eflforts pour effectuer une réconciliation. Un 
amendement proposé pour omettre dans l'adresse les expres- 
sions qui accusaient positivement la France d'avoir rompu 
les traités, fut rejeté par 1^2 voix contre 10. L'opinion géné- 
rale se prononça fortement en faveur des sentiments contenus 
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nom et Thabiletë de Thoinme qui Tavait précédé | on 
savait également que cette négociation avait totalement 
échoué , que M. Pitt , bien qu'il eût défendu les ministres, ne 
devait pas être regardé comme leur protecteur et leur sou- 
tien, et que cet homme d'état ainsi que ses adhérents se mon- 
treraient au contraire opposés au ministère* S^il avait refusé 
de se joindre à la nouvelle opposition qui demandait si hau' 
tement que la conduite des ministres fût censurée , c'était 
uniquement pour agir d'une manière conséquente , ayant ap- 
puyé vigoureusement le traité d'Amiens. 

Le 6 juin, M. Yorke, secrétaire d'état de la guerre, présenta 
le tableau de l'armée pour Tannée courante et dit que l'on 
n'avait pas le projet d augmenter beaucoup les troupes ré- 
gulières ; ce qui fut approuvé. 

Le i3, M. Addington^ chancelier de l'échiquer, apporta le 
budjet qui contenait quelques impôts de guerre ; plusieurs 
droits furent augmentes 3 il proposa un impôt sur les biens 
et les revenus* 

Le 18 , un message du roi informa le parlement que pour 
maintenir la sûreté du royaume et le défendre efficacement ^ 
contre les projets de l'ennemi , sa majesté avait jugé à propos 
de lever et de réunir un nouveau corps de troupes additio- 
nelles ; il était de 5o,ooo hommes dont 34-,ooo pour l'Angle- 
terre, 6,000 pour l'Ecosse et 10,000 pour l'Irlande. La levée 
devait avoir lieu par la voie du sort. Ce corps de réserve était 
destiné à soutenir Tannée de ligne et la milice. Ces projets 
furent adoptés. 

Pour ajouter aux moyens de défense, le secrétaire d'état de 
la guerre proposa, le 18 juillet, un bill pour autoriser le roi 
à recourir à une levée en masse de tout le royaume, en cas 
dinvasion. Cette proposition ne rencontra aucune opposir 
tion. 

En conséquence d'un message du roi , du aS juillet , lord 
Hawkesbury proposa d'accorder une pension annuelle de 
16,000 liv. et une somme de 60^000 à la maison d'Orange. 
Après la paix d'Amiens les Hollandais avaient offert de 
donner une indemnité au prince, à condition que TAngleterre 
rendrait les vaisseaux de guerre dont elle s'était emparée en 
son nom au Helder , en 1 799 : l'Angleterre avait refusé de se 
prêter à cet arrangement , elle devait en conséquence une in- 
demnité au prince. La proposition passa à l'unanimité , mais 
le public fut indigné de ce que le ministère avait négligé 
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tf insister sur rindemnité stipulée par le traité d'Amiens en 
faveur de la maison d'Orange à laquelle la Grande-Bretagne 
avait de si grandes obligations. 

Le 28 juillet , un message du roi annonça au parlement 
qu'une insurrection avait éclate en Irlande et recommanda 
de prendre les mesures nécessaires pour l'étoufFer. Le foyer 
du complot était à Dublin où le chef principal, jeune homme 

Îui à un grand ' talent joignait une tête extrêmement ar- 
ente , avait rassemblé une certaine quantité de fusils et des 
piques 5 dans son délire , il avait supposé qu'avec le secours 
aune populace furieuse^ il potirrait emporter le château de 
Dublin gardé par une garnison déplus de 2000 hommes. Le 
jour fixé pour cette teUtative audacieuse était le samedi 23 
juillet, jour auquel les habitants des campagnes voisiues ont 
coutume de venir.en grand nombre dans la capitale. Dans la 
matinée une foule immense arriva du comté de Kildare, se di- 
rigea vers la ville j dans la soirée, les mutins se réunirent 
en groupes, se munirent dépiques et d'armes à feu, se por- 
tèrent sans trouver de résistance dans plusieurs des rues prin- 
cipales, notamment dans celles qui conduisaient au château, et 
commirent plusieurs atrocités. Ils y mirent le comble en 
égorgeant lord Kilwarden, grand-juge d'Irlande, et son neveu 
M.W"olfe, qui passaient en voiture. Les rebelles attaquèrent 
ensuite le poste qui gardait la prison , accablèrent les soldats 

Sar leur nombre et les tuèrent; ils étaient encore à un mille 
e distante du château lorsqu'un détachement de 120 hom- 
mes marcha contre eux ; après quelques coups de fusil , ils 
se dispersèrent. Une vingtaine de soldats perdit la vie dans 
cette occasion, cinquante séditieux furent jetés sur le carreau 5 
plusieurs autres furent arrêtés , et l'insurrection s'apaisa 
tout d'un coup. Les chefs menés devant les tribunaux furent 
jugés , condamnés à mort et exécutés. 

Conformément au message royal , les chambres adop- 
tèrent deux bills , l'un pour autoriser le pouvoir exécutif 
d'Irlande à traduire devant des cours martiales, pour y être 
jugés somniairement, les rebelles qui seraient arrêtés ; le se- 
cond pour suspendre l'acte d'habea^ corpiis dans ce royaume. 
Le 1 1 août , on proposa dans la chambre des communes 
de prendre l'état de llrlande en considération , et de refor- 
mer totalement le sistème d'après lequel ce pays aVait été 
gouverné jusqu'alors j parce que ce changement donnerait le 
«eul moyen de mettre ce royaume en sûreté contre les atta- 
ques du dehors et les complots du dedans. Dans le courant 
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de la discussion , le gouyemement de l'Irlande fat accusé de 
négligence et d'imprévoyance. La proposition soutenue par 
des membres qui avaient autrefob fÎEdt partie du ministère, 
fut rejetée. 

Le 12 , le roi vint clore la session , et remercia le parle- 
ment de sa coopération aux mesures prises pour la défense de 
la patrie. 

Le ministère n'ayant pu s'entendre avec M. Pitt , chercha 
de l'appai chez quelques membres de l'opposition. Des chan- 
gements qui eurent lieu dans diverses places prouvèrent le 
peu de fixité des minisires et marquèrent encore plus leur 
faiblesse ; ils n'attachèrent pas à leur cause tm seul homme 
d'un talent , d'un rang, oua'un crédit éminent. Vers la fin de 
l'année la nation parut fatiguée et ennuyée d'un ministère 
composé d'hommes dont la capacité n'était nullement adaptée 
à la gravité des circonstances dans lesquelles ils se trouvaient. 

Une des premières démarches du gouvernement français 
après la publication du manifeste de la Grande-Bretagne qui 
déclarait la guerre, fut de traiter comme prisonniers de guerre 
tous les Anglais âgés de moins de soixante ans et de plus 
de dix-huit , qui se trouveraient sur le territoire de la répu- 
blique. Cette violation des droits de l'hospitalité fut très-pré^ 
judjciable à beaucoup de particuliers; car le refus du minis- 
tère anglais de les comprendre dans des échanges comme 
véritables prisonniers de guerre, tandis que le chef du gou- 
vernement français ne voulait les mettre en liberté qu'à 
cette condition , soumettait ces personnes à une captivité qui 
ne pouvait avoir pour terme que la cessation de la guerre. 

Dès la reprise des hostilités , les troupes françaises s'em- 
parèrent de l'électorat d'Hanovre vers la fin de mai. Le lo 
juin , le ministre des affaires étrangères de la république 
française adressa au secrétaire d'état, lord Hawkesbury, une 
copie de la convention conclue entre le général français et le 
général hanovrien , en lui annMiçant que l'occupation du 
Hanovre avait pour motif d'assurer au premier consul vat 
cage pour l'évacuation de Malte. Il ajoutait que si le roi rati- 
iiait la convention, le premier consul proposerait que l'armée 
d'Angleterre dans le Hanovre fut d'abord échangée contre les 
matelots ou soldats français qui seraient faits prisonniers par les 
vaisseaux anglais ; mais que si la* convention n'était pas rati- 
fiée , le gouvernement français traiterait le pays d'Hanovre 
comme pays conquis sans capitulation, et laissé par son sou» 
verain à la discrétion du premier occupant. 
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liOrd Hawkesbury répondit , le i5 juin , que le roi ayant 
toujours considéré le caractère d'électeur de Brunswick-Lu- 
nebourg comme distinct de son caractère de roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , il ne pouvait con- 
sentir à aucun acte tendant à consacrer l'idée qu il est suscep- 
tible d'être attaqué avec justice dans une qualité, pour la 
conduite qu'il avait cru de son devoir de suivre dans l'autre ; 
que ce principe avait été reconnu précédemment par le gou- 
vernement français lui-même , qui , en 1 795 , en conséquence 
de l'accession du roi comme électeur de l'empire , au traité de 
Baie, l'avait considéré comme puissance neu tre,' dans le mo- 
ment même où il était en guerre avec la république .française, 
•comme roFdela Grande-Bretagne ; que ce principe avait de plus 
été confirmé par le traité de Lunéville; et que le roi., en sa 
qualité d'électeur , s'abstiendrait de tout ce qui pouvait être 
considéré comme contraire à la convention du 3 juin. 

Ce fut en conséquence de cette réponse que le gouvernement 
-françaî^ déclara nulle la convention de Suhlingen. 

Les préparatiC»* du premier consul, pour une descente en 
Angleterre, excitèrent dans ce pays un esprit de résistance égal 
au péril dont on était menacé. Toutes les mesures proposées 
par legouvernementpour la défense de la patriefurent adoptées 
avec un empressement général. Les associations de volontaires 
se multiplièrent et devinrent bientôt si nombreuses que la 

Quantité lies hommes exercés aux armes s'élevait, avant la fin^ 
e l'année, à 3oo,ooo. Cet eiïort spontané de la nation, qui' 
se manifesta dans tous les rangs, sans distinction de parti , 
prévint la nécessité d'une levée en masse. 

Le gouvernement ne négligea rien pour nuire à l'ennemi ^ 
partout où il put l'attaquer. Le 20 juin, une expédition, 
partie de la Barbnrde sous le commandement du lieutenant- 
général Grinfîeld et du commodoreHood, attaqua l'île Sainte- 
Lucie, qui fut emportée le 22 : elle se dirigea ensuite sur 
Tabago, qui capitula le i*'. juillet. Les colonies hollan- 
daises de Démérari , Esséquébo et Berbice dans la Guyane , 
«e rendirent en septembre. 

Dès le commencement des hostilités , des vaisseaux de 
guerre anglais bloquèrent les côtes de Saint-Domingue. Les 
garnisons françaises , harcelées par les nègres, furent la plu- 
part obligées de se rendre aux officiers des troupes britan- 
niques pour se mettre à couvert de la race des ennemis qui 
les attaquaient par terre. Le fort Dauphin ayant été pris 
fSLT les Anglais^ le général Rochambeau proposa une capi- 
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tulation pour le Cap , la seule place qui restât aux Français 
dans le nord de Tîle ; les articles en furent signés le 3o no^ 
vembre. Tous les vaisseaux de guerre , et les navires mar- 
chands appartenant aux Français , tombèrent au pouvoir 
des Anglais ; la garnison se rendit prisonnière de guerre. 

Les troupes britanniques firent une campagne très-active 
dans l'Inde , conjointement avec leurs allies , le Peiclioua , 
ou Souverain Maratte de Pounah , et le Nizam du Décan , 
contre Scindiah et Holkar , chefs des Marattes , et le Radjah 
du Berar , soutenus par le général français Pérou. Le Pei- 
choua qui, en 1802, avait été chassé de ses états par Holkar, 
négocia avec la compagnie anglaise un traité de subsides , 
qui fut signé le 3i décembre. Au mois de mars i8o3, un 
corps commandé par le Major-général Arthur Wellesley, 
entra dans le territoire des Marattes. Holkar se retira avec pré- 
cipitation , le général Wellesley se porta par une marche ra- 
pide sur Padunah, où le souverain légitime rentra le i5 mars, 
our ces entrefaites^ Scindiah et le radjah de Bérar négo- 
ciaient une alliance avec Holkar. Le marquis de Wellesley, 
gouverneur-général, prit le parti vigoureux d'employer 
toutes les troupes anglaises des trois Présidences du Bengale , 
de Bombay et de Madras , pour rompre une ligue que l'ad- 
jonction de Pérou rendait encore plus dangereuse^ car cet 
officier européen égalait presque un prince souverain par le 
pouvoir et la consi,dération dont il jouissait, et de plus^ 
avait une armée disciplinée à l'européenne. L'amiral Linois 
arriva devant Pondichéri , avec un renfort de troupes fran- 
çaises qu'il devait envoyer à Pérou. Heureusement pour les 
Anglais il ne put les lui faire passer , et sur la nouvelle de 
la rupture entre la France et la Grande-Bretagne , tous les 
soldats qui avaient été débarqués furent faits prisonniers. 

Aussitôt que le plan de la campagne eut été arrêté , le gé- 
néral Wellesley , qui tenait en échec Scindiah et le radjah de 
Bérar , marcha sur Ahmednagor , place forte qui se rendit le 
12 août 5 il s'avança ensuite vers Aurengabad. Le 25 septem- 
bre , il remporta, dans les environs d'Assyeh , petite ville du 
Bérar, une victoire complète sur l'armée des confédérés, 
qui était six fois plus nombreuse que la sienne ; mais elle lui 
coûta cher , car il perdit près d'un dixième de son monde. 

De son côté l'armée de Bombay avait eu des succès dans le 
Guzarate ^ le lieutenant* colonel Woodington y prit d'assaut 
la ville de Barotch , et soumit tout le territoire qui en dé- 
pend. Ensuite il s'empara de ce que Scindiah possédait dans 
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cette province. La ville et la province de Cottak , sur la côte 
orientale de Tlndoustan , furent enlevées au Radjah du Bérar 
dans les mois de septembre et d'octobre. 

Dans le nord-est de Tlndoustan , Farmée du Bengale , cdm* 
mandée par le général Lake, marcha, vers la fin d'août, contre 
les troupes dePéron, campées près de la forteresse d'Alygor. 
Péron se retira et Lake emporta la place d'assaut. Le 1 1 sep- 
tembre, Lake défit près de Dehli les troupes de Scindiab, 
commandées par un officier français. Cette victoire procura la 
liberté du Grand-Mogol Ghah-Allem ; ce prince qui n'avait 

Î)lus que l'ombre de la puissance exercée par se$ ancêtres sur 
'Inde f se mit sous la protection des Anglais. Lake prit en- 
suite Agra, poursuivit le reste de l'armée de Scindiah dans la- 
quelle se trouvaient quinze des bataillons réguliers de Pé- 
ron , et la défit complètement le i*"^. novembre à Lasouari. 

En même temps Je général Wellesley suivait ses succès 
contre le Radjah du Bérar; il le força de se retirer sur son 
territoire, et le battit le 28 novembre dans les plaines d'Ar- 
gâne. Cette victoire décisive amena la prise de la forteresse 
de Gavilgor. Le Radjah demanda la paix; elle fut conclue ]e 
1 7 décembre ; il prit l'engagement de se retirer de la coali- 
tion contre les Anglais, et de ne jamais employer les sujets 
d'une puissance en guerre avec l'Angleterre; enfin il céda la 
province de Cottak et d'autres territoires. Scindiah ne tarda 
pas non plus à signer un traité de paix; 11 consentit à des 
cessions importantes , il promit de renoncer à toute récla- 
•tnation contre Chah-Allem , et souscrivit au même engage- 
ment que le Radjah du Bérar, relativement aux étrangers. 
L'issue glorieuse de cette guerre rompit la ligue puissante 
qui s'était formée contre la Grande-Bretagne dans ces con- 
trées éloignées, anéantit la puissance des Français dans 
rinde , et augmenta considérablement le pouvoir et les pos- 
sessions de la Compagnie. 

Depuis que les Français , par l'occupation du Hanovre , 
étaient devenus maîtres de la rive gauche de l'embouchure de 
l'Elbe, ils ne laissèrent plus passer les navires anglais, ni ceux 




Le 26 octobre, le roi passa en revue daus le Hyde-Park, 
les volontaires delà ville de Londres; il était accompagné 
des princes de la famille royale , excepté du prince de Galles. 
Les princes français qui se trouvaient à Londres se joignirent 
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au cortège royal 5 c'étaient Monsieur ^ le dUc de Berry , le 
prince de Cendc et le duc de Bourbon , tous en uniforme; 
ils étaient suivis de plusieurs officiers françSiis. 

La nécessité de pourvoir aux besoins de la situation la plus 
critique dans laquelle la Grande-Bretagne se fût jamais tiou- 
vée par l'attitude menaçante que la France pi enait sur la partie 
de ses côtes opposées a celles de l'Angleterre les plus exposées à 
une attaque, engagea le ministère à rassembler le parle- 
ment après un court intervalle d'un peu plus de trois mois. 

Le roi ouvrit la session le 22 novembre j après avoir re- 
connu la sagesse du parlement qui avait pris les mesures né- 
cessaires pour ia défense de la patrie , il donna des éloges au 
zèle et au courage manifestés parles volontaires; parla des 
succès obtenus dans les Antilles, et de l'extinction de la ré- 
volte en Irlande ; il exprima sa ferme volonté de partager 
les efforts et les dangers de son peuple dans la défense com- 
mune, et sa ferme conviction que si l'ennemi bazardait une 
descente, il serait repoussé avec vigueur et ne retirerait de sa 
tentative que de la confusion et des désastres ; enfin , il an- 
nonça qu d avait conclu avec la Suède une convention ten- 
dante à terminer des différends auxquels avait donné lieu un 
article d'un traité de 1661 , relatif aux droits maritimes. Les 
adresses d'usage furent votées à l'unanimité. 

Le 3o novembre, la cbambre des communes accorda 100,000 
matelots pour le service de la marine en i8o4« 

Le bill pour autoriser la banque à continuer la suspension 
du paiement de ses billets en espèces , fut adopté. 

Le 2 décembre, on continua la saspension de l'acte ^'/ja«- 
àeas corpus , et l'action de la loi martiale en Irlande. 

Le 9 , le secrétaire d'état de la guerre exposa que le nombre 
d'iKMiiiiu^es, dont on aurait besoin pour le service mititaite du- 
rant le cours de l'année suivante , s'élèverait à peu prés À 
3^0,000, indépendamment de 23,000 pour l'Inâe. La dépense 
totale de l'armée devait être de 10.904,755 lir. 

Le 10, le secrétaire d'état de la guerre demanda que tes 
volontaires fussent ex«mpts de servir dans la milice et dans 
rarmée de réserve , ce qui fut accordé. 

Dans le courant de la discussion on membre parla de Hn- 
coavénance qu'il y avait à exdure le prince de Galles , dans 
ks conjonctures actuelles, de la possibilité de partager les dan- 
gers et l'honneur de la défense de la patrie; cette observa- 
tion ofçat pas de suite. Ters le milien de Tannée k prince de 
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Galles avait manifeste le désir, vu Turgence des ciiconslances^ 
d'avoir un coniniandetnent militaire. Cette demande étant 
restée quelque temps sans réponse , Je prince invita le mi- 
nistre par une nouvelle lettre à la mettre sous les yeux du 
roi oui fit répondre par M.| Addington que son opinion sur 
cetoDJet était fixée et qu'il souhaitait qu'on nelui en parlatplus. 
Le prtnce écrivit au roi, dont la réponse fui la même que 
celle qui avait é(é faite à M. Addington : il ajouta que si 
l'ennemi réussissait a effectuer une descente , le prince aurait 
l'occasion de montrer son zèle à la tête de son régiment. Le 
prince insista , sa seconde lettre resta sans réponse. lî écrivit 
ensuite à son frère le duc d'York, qui était commandant en 
chef des armées britanniques; ce dernier rappela les inten- 
' tions du roi notifiées depuis long-ten>ps. 

1 8o4 . Le premier objet important dont le parlement s'occupa 
fut un bill présenté par le secrétaire d'état de la guerre pour 
confirmer et expliquer les lois relatives aux volontaires. Le.? 
opinions , dans les deux chambres , furent (rès-diverses sur 
l'utilité du sistème des volontaires , et sur la manière dont 
l'état devait faire usage de leurs services. Ces discussions don- 
nèrent lieu à des réflexions plus ou moins sévères sur la con- 
duite des ministres. Enfin le bill , après avoir été soumis à un 
examen très-long, fut adopté. 

Le 1 4 février, un bulletin officiel publié au palais Saint-Ja* 
mes, annonça que le roi était très-incommode. Malgré les 
expressions mesurées et mystérieuses dont on fait usage dan^ 
des occasions semblables , le public comprit que le roi était 
de nouveau attaqué de la maladie mentale dont il avait déjà 
éprouvé des atteintes ; les bulletins des jours suivants , qui 
furent conçus de la même manière, le confirmèrent dans 
cette opinion. L'annonce de celte calamité dans les circons- 
tances actuelles, produisit dans tout le royaume une tristesse 
et une inquiétude exlrênjes. Partout les temples retentirent 
de prières pour demander à Dieu le rétablissement de la santé 
du souverain. 

On put se flatter que la maladie ne présentait pas un carac- 
tère tres-fâcheux et que probablement les médecins pensaient 
qu'elle ne serait pas delongue durée; car elle ne iuX pas noti- 
fiée officiellement au parlement. Dès le 27 février le bulletin an- 
nonça que le roi était mieux que la veille, et paraissait prêt 
à recouvrer graduellement la saritq. Il fut question de cette 
tendance, avec peu de différence dans l^s expressions , jus- 
qu'au 1 1 mars; au)rs les bulletins privent un ton plus décidé. 
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rabolition de la traite des nègres dans un temps fixé. La 
proposition soutenue par M. Pitt et M. Fox passa à la majo- 
rité de jS Toix contre J^g, Un bill rédigé en conséquence , 
après avoir été lu pour la seconde fois , fut renvoyé au co- 
iinté général de toute la cbambre , mais, faute ae temps, 
ajourné ensuite à la session suivante. 

Le 5 juin, M. Pitt présenta un plan pour la défense du 
royaume. La partie essentielle de ce projet consistait dans 
la création d'un nouveau corps de troupes destiné à fournir 
constamment une augmentation à l'armée régulière. Ce corps 
devait être formé en partie par la diminution de la milice 
qui serait réduite â ce qu'elle était précédemment. Le bill 
ne fiit adopté qu'après plusieurs discussions très-orageuses. 
La majorité qui vota pour le ministère ne fut pas considé- 
rable. 

La session se termina le 3i juillet; le roi, dans son discours 
de clôture , donna des éloges aux résolutions prises par les 
deux chambres ]x>ur mettre les moyens de défense du 
royaume sur un pied formidable; le monarque remercia en- 
suite les communes de leur empressement à voter les fonds 
néce5saires pour les besoins publics ; puis après avoir parlé 
des grands préparatifs que fesait l'ennemi pour efiectner 
une descente , le monarque finit par ces paroles : « J'espère 
» avec la plus grande confiance que le bon effet des avanta- 
» ges qui résultent de nos efforts et de nos succès , ne se bor- 
» nera jias à nous; je pense que cet exemple et ses consé- 
» quences concourront à rétablir en Europe un sistèine 
» qui la fasse sortir de l'état précaire où elle se trouve , et 
x nnisse par élever une barrière puissante contre les projets 
« d'ambition et d'agrandissement sans borne qui menacent 
» toutes les nations du continent Européen dont l'indépen- 
a dance n'a pas encore été violée. » 

Le gouvernement britannique ne se borna pas à des me- 
sures de défense dans l'intérieur; il songea aussi k faire 
échouer les projets de l'ennemi en détruisant sa marine. Di- 
verses divisions de larmée navale bloquèrent les ports de 
France depuis Brest jusqu'au Texel. Les amiraux Keith et 
Sidney Smith croisaient devant Boulogne ; lord Cornwallis 
devant Brest. L'amiral Pellew surveillait la cote d'Espagne ; 
I^elson observait Toulon , Gènes et Livoume. Mais les grands 
vaisseaux ne pouvant approcher des côtes , les bateaux plats 
des Français , protégés par les batteries de terre pouvaient 
aller librement d'un port à on autre. Les Anglais, pomr em- 
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p'jcher ces commuiiications,essayèrent d'attaquer les flottilles 
françaises sur les rades et dans les ports : au mois de juillet 
et d'août, ils bombardèrent deux fois le Havre , et au mois 
de septemlnre, Gran ville , Dieppe et Fécamp : ces tentatives 
n'eurent pas un grand succès ; plusieurs vaisseaux anglais 
furent fortement endommagés. 

L^entreprise la plus considérable de ce genre eut lieu le 2 
octobre ; lord Keith ayant sous ses ordres six vaisseaux de 
ligne , six frégates, seize corvettes et vingt-auatre petits vais- 
seaux de guerre, jeta l'ancre à une lieue etaemie au nord et 
à l'ouest de Bouïogne. Son dessein était de détruire cent 
cinquante bâtiments français embossés sur la rade ^ on comp- 
tait principalement pour la réussite sur l'effet de catama- 
rans^ espèces de machines infernales qui, par leur explosion, 
devaient causer un dommage considérable aux navires et 
aux batteries de l'ennemi. On fut trompé dans cette attente. 
Douze deces instruments de dévastation sautèrent en l'air et 
couvrirent la mer de leurs débris sans faire un grand tort à la 
flottille française. Les Anglais se retirèrent en bon ordre et 
ne perdirent pas un homme. On i^garda le résultat de cette 
affaire comme honteux pour le gouvernement qui avait 
accueilli un projet extravagant et même peu honorable. 

L'Irlande ne fut pas déchirée par des troubles , grâces à la 
conduite sage du comte Hardwicke, vice>roi de ce pays. L'u- 
nion de l'Irlande à la Grande-Bretagne avait singulièrement 
déplu à une classe ^ d'hommes qui se qualifiaient de protes- 
tants par excellence ^ ces hommes se regardaient comme 
trompés , et dans l'ardeur de l'esprit de parti se plaignaient 
d'avoir été entraînés à leur ruine. Cependant leur chaleur 
se calma lorsque lord Hardwicke eut pris les rênes du gou- 
vernement. Sans offenser les préjugés ni exciter la jalousie 
du parti dominant , lord Hardwicke étendit indistinctement 
sa protection , autant qu'il lui fut possible , à tous les Irlan- 
dais. Il réprima le zèle inconsidéré, les excès de l'autorité , 
l'arrogance de la faction heureuse , les écarts des faibles , et 
les vices des méchants qui, quelques années auparavant , se 
couvrant du manteau de la loyauté , avaient en quelque 
sorte discrédité ce noble principe de conduite. Les catho- 
liques , la plupart hommes actifs , industrieux , et n'ayant 
1>as de hautes prétentions en politique , étaient contents de 
eur position. Le royaume commençait à éprouver les heu- 
reux effets de l'administration de lord Hardwicke ^ l'har- 
monie avait reparu , elle augmentait diaque jour , et 
VI. 3o 
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ce qiô était raremeDt aaniwé, le praple bénissait le goorer- 



Les adhérents de la Êiction dont il a été m e stion plus haut, 
tant pour se distinguer des protestants a on caractère plus 
dom et pins libéral, qoe^par on respect aflisclé poor la 
mémoire de Gnillaame m , prenaient le nom ^Onat^tesy 
et soutenaient (fo^l était d one bonne politiqoe de laisser 
aox sectateors du protestantisme one sorte de contrôle sur les 
catholîfpies Romains bien plus nombreux. Cette action se 
composait de quelques particoliers d'un esprit fiiible ou peu 
instruits 5 de quelques autres qui dierdiaient foccasion oe se 
feire remarquer dans l'espârance de profita* des craintes du 
gouvernement anglais et de la confiance qn^ placerait en 
eux : d'hommes malicieux enclins à mal diriger les penchants 
faibles on pervers de leur prodiain , enfin de la classe infé- 
rieure des protestants k très-peu d'exceptions près. 

La folle entreprise du 28 juillet 1 8o3 , que le meurtre non 
prémédité du grand-juge avait transformé en one af&ire d'é^ 
tat, ayant occafé toutes les têtes, et ranimé les craintes 
du public, fut saisie avec avidité par la faction. Quoique le tu» 
mnite n'entêté que local, Talarme et la d^ance se répandirent 
au loin 5 cpoîqoe le complot eût été formé et conduit par des 
protestants, les exclusifs dans la première ferveur de leur zèle 
Pattribnèrent à tous les catholiques. La révolte et le papisme 
devinrent de nouveau des mots inséparables. 

Cependant , lorsque la guerre avait éclaté avec la France 
en iSo3, tous les catholiques qui tenaient un rang dans la 
sodété avaient montré un zèle ardent pour la défense de la 
patrie^ tous avaient manifesté leur indignation lorsque la 
paix de la capitale fut troublée et que l'ennemi extérieur 
sembla combiner ses efforts avec ceux de ses partisans dans 
Fintérienr du pays. Tous s'empressèrent de si'enrôler dans les 
associations volontaires 5 mais dans quelques lieux ils furent 
publiquement et ouvertement repousses ; et presque partout 
reçus froidement et avec h^tatîon. Les catholiques ne pn- 
irent qu'être sensibles à ces affironts. 

Au mois de janvier i8o4 5 hi correspondance qui avait ea 
lieu vers le milieu de I année précédente entre tord Rédes- 
dale, chancelier dirlande, et le comtedeFingaU , un des juges 
de paix du comté de Meath et attadié à la communion ca- 
thotique , fut imprimée dans les journaux. Les débats parle- 
mentaires signalèrent cette correspondance : le public jugea 
que les lettres de lord Rédesdale contenaient une censure in— 
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juste des catholiques de tous les rangs et de toutes les classes, 
€n les accusant sans distinction de malveillance pour le 
gouvernement. C'était la premièi-e attaque régulière qui de- 
puis la révolutionne 1689 eût été tentée contre ceux des 
classes supérieures: jusqu'alors ils avaient été constamment 
traites avec une grande appai^ence de considération. Les sen- 
timents que renfermait la correspondance de lord Rédesdale 
ayant été divulgués, excitèrent un ressentiment extrême 
chez les catholiques , indignés de voir que le second per- 
sonnage de rirlande adoptât comme résultat de son juge- 
ment réfléchi des opinions si ouvertement , et si obstiné- 
ment Hostiles pour la portion la plus nombreuse des habitants 
du royaume, et çu'il sanctionnât des accusations que précé- 
demnient on avait traitées avec lég&petéj parce qu'on les re- 
gardait comme l'expression inconsidérée des idées de quel- 
ques enthousiastes à tête chaude. 

Il paraissait surtout extraordinaire que ces inculpations 
eussent été £aites dans le moment même où les principaux 
catholiques montraient du scrupule à distraire l'attention du 
gouvernement par leurs affaires particulières , tant l'admi- 
nistration paternelle de lord Hardwicke les avait rendus pa- 
tients et les avait disposés à supporter tranqusllen(i^nt les 
privations que la loi leur imposait encore , pliitôt .que de 
demander au parlement et au conseil du roi Texaiûen d'une 
question qu'ils savaient être compliquée et embarrassante. 
£nviron.de;iLX mois avant l'impression des lettres de lord Ké~ 
desdale , qui déjà étaient connues , et avant la manifestation 
des doutes injurieux à leur fidélité , les catholiques , de dif- 
férents comtés d'Irlande , convoqués pour demander au par- 
lement leur émancipation complète , refusèrent de se confor- 
mer à cette invitation. 

Les lettres de lord Rédesdale , de même que tout discours 
violent et outrageant , produisirent l'e&t quelle semblait 
vouloir éloigner. L'apparition d'un champion si émin^nt par 
la place qu'U occupait rallia tous les pi:otestants fanatiques et 
amena dans cette phalange plusieurs hommes bien disposés 
d'ailleurs ; mais ils préférèrent prendre ce parti plutôt aue de 
dbercher la sûreté de leiir pays dans l'harmonie et la DOUne 
intelligence de tous les habitants. 

Les catholiques d'Irlande ne sentent pas bien vivement 
l!affet des lois qui les soumettent à des restrictions ; mais 
qvand as 3e regardent comme maltraités , et quand ils s'em ^ 
povtent , ;ce'giSef sep^ésente à leur esprit ^i^ec toutes les cir- 
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constances aggravantes qu'il est possible d'imaginer. Les 
plaintes contre les lois concernant l'incapacité des catholi^ 
ques prouvent en Irlande moins la sévérité de ces lois que le 
mécontentement du pays. 

Dès le commencement de Tannée 1804. , le peuple fit en- 
tendre des murmures et demanda avec énergie que Fon s'oc- 
cupât de l'examen de sa condition : néanmoins le vice-roi par 
sa popularité parvint à calmer ce mouvement ; mais si les 
plus considérables parmi les catholiques se hâtèrent de sa- 
tisfaire le vice-roi , les hommes des classes moyennes don- 
nèrent l'essor à leur indignation contre le diancelier. Enfin , 
vers le mois de septembre des habitants de Dublin, empressés 
de se mettre à la tête des opérations du peuple, adressèrent 
aux catholiques une invitation de se réunir pour examiner 
s'il convenait d^idresser une pétition au parlement pour lui 
demander leur émancipation. L'assemblée, quoique com- 
posée de gens inquiets et exaspérés , fut très-cahne. 

Sans doute le maintien de Tordre fut dû en grande partie 
à la présence du comte de Fingall et depbisiears hommes non 
moins recommandables. Le crédit et l estime dont fouissait 
lord Fingall concoururent avec le désir universel de ne pas 
contrarier les mesures de lord Hardwicke à régler les mou- 
vements d\me réunion qui, d'après certaines prédictions, de^ 
vait produire des maux incalculables. Plusieurs assemblées du 
même genre eurent lieu pour délibérer sur le mode et le 
temps les plus convenables pour demander Témaifdpation ; 
toutes furent aussi tranquilles que la première. 

Le aa mars , le grand-ji^e de la république française avait 
adressé au premier consul un rapport dans lequel il accusait 
M. Drake , ministre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 

Srès l'électeur de Bavière , d'avoir entretenu une correspond 
ance clandestine avec plusieurs particuliers en France , dans 
le dessein de renverser le gouvernement. Ce rapport était 
accompagné de pièces originales 5 c'étaient des lettres inter- 
ceptées et d'autres papiers prouvant que M. Drake avait 
accordé sa confiance à quelqu'un qui s'était présenté à lui 
comme prêt à le servir , à lui fournir tous les renseignements 
qu'il pourrait désirer sur l'état de la France , et lui procurer 
les moyens d'exciter des troubles par des personnes affidées ; 
M. DraVe avait fourni diverses sommes pour l'exécution de 
ces dessins. Un autre rapport du 1 1 avnl , accusa de ma- 
nœuvres semblables M. Spencer Smith, ministreplénipoten- 
tîaire delà Grande-Brets^oe près de Télecteor de¥fiirtcmberg. 
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Les pièces originales qui inculpaient M. Drake ayant étë com- 
muniquées à rélecteur de Bavière , le premier ministre de ce 
prii^ee adressa leSi mars, à M. Drake, une note par laquelle 
il lui témoignait le regret de son altesse serënissime de ce que 
sa capitale avait été choisie pour être le foyer d\ine correspon- 
dance st incompatible avec la mission qu'il remplissait au- 
près de lui , et qu'en conséquence elle ne pouvait plus avoir 
aucune communication avec lui , ni le recevoir a sa cour. 
M. Drake fut donc obligé de quitter Munich 5 et peu de temps 
après, M. Spencer Smith fut également contraint de s'éloi- 
gner de Stutgard. 

Les papiers cités dans le rapp<»rt du grand-juge français 
avaient tellement été répandus et lus dans toute l'Europe, 
que le gouvernement britannique jugea nécessaire d'y don-- 
ner qudque attention. £n conséquence, lord Hawkesbury 
envoya le 3o avril , à tous les ministres étrangers résidant près 
la cour de Londres , une note-circulaire dans laquelle il re- 
poussait , au nom du gouvernement , l'accusation d'avoir par- 
ticipé à aucun projet d'assassinat 5 mais en même temps , il 
maintenait que toute puissance belligérante avait le droit 
de profiter des mécontentements existant dans les pays avee 
lesquels elle était en guerre. Lord Hawkesbury reconnaissait 
<]ue la Grande-Bretagne avait agi d'après ce principe , puis 
justifiait sur ce point sa conduite et celle de ses ministres ac- 
crédités près différentes cours , ajoutant que Ton n'avait fait 
qu'user ae représailles, puisque la France avait cherché à 
exciter des troubles en Irlande. Le 29 septembre, le ministre 
des relations extérieures de France répondit à cette note par 
une autre qui accusait le gouvernement britannique d'avoir 
conçu le projet de renverser graduellement le sistème tuté- 
laire du oroit public qui unit toutes les nations. Tous les 
agents diplomatiques auxquels cette note fut envoyée, reçu- 
rent en même temps l'ordre de notifier à la cour auprès de 
laquelle ils étaient accrédités , que Tempereur des Français 
ne reconnaîtrait pas le corps diplomatique de la Grande- 
Bretagne en Europe, aussi long-temps qu'il serait chargé 
d'une mission de nature hostile et qu'il ne se renfermerait 
pas dans les limites de ses fonctions. 

Ce fut peut-être par une suite de cette déclaration, 
que, dans la nuit du 25 octobre^ un détachement de troupes 
françaises passa l'Elbe, en conséquence d'ordres envoyés de 
Paris par le miiiistre delà police générale , et saisit, dans sa 
nuûson de campagne près de Hambourg , sir George Rum- 
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Anglais , il avait l'ordre de quitter Madrid. Après quelques 
tergiversations, le gouvernement espagnol défendit ^ en 
mars , la vente des prises ; mais il refusa obstinément la 
communication du traité. Dans la suite de la négociation , le 
ministère espagnol essaya de faire regarder la défense rela- 
tive aux prises anglaises comme une des deux conditions 
auxquelles la Grande-Bretagne s'engageait à reconnaître la 
neutralité de TEspagne 5 l'autre était la suspension de tout 
armement. 

Le ministère anglais , au contraire , parlait dans toutes 
les occasions des rapports de la Grande-Bretagne et de VEs- 
pagne, uniquement comme d'une suspension d'hostilités. 
M. Frère, dans une dépêche du 3 mars 1804., dit positive- 
ment qu'il a évité soigneusement tout ce qui pouvait en au- 
cune manière ressembler à une reconnaissance de la prétendue 
neutralité de l'Espagne. 

En mai i8o4 , le nouveau ministère anglais tenta une nou- 
velle démarche pour prévenir une rupture avec l'Espagne ; 
mais comme des explications désagréables avaient récem- 
ment eu lieu entre le prince de la Paix et M. Frère , celui-ci 
fut rappelé et remplacé par M. Wellesley-Pole. M. Frère 
quitta Madrid au commencement d'août, y laissant son frère, 
M. Benjamin Frère, comme chargé d'affaires. Bientôt ce der- 
nier se plaignit , par une note du 20 août , qu'on armait les 
vaisseaux français qui se trouvaient dans le port du Ferrol. 
En même temps, on équipait au Ferrol une escadre espagnole 
destinée, disait-on , à une expédition secrète , 3, 000 hommes 
devaient y être embarqués : des préparatifs semblables se 
fesaient à Carthagène et à Cadix. Lord Cochrane, qui croi- 
sait sur les cotes d'Espagne , instruisit le gouvernement bri- 
tannique de ces faits 5 son rapport parvint à Londres le 17 
septenâbre. 

Le 18 et le ig septembre, le ministère britannique en- 
voya l'ordre à lord Cornwallis de continuer à bloquer rigou- 
reusement le Ferrol , et de renforcer en cas de besoin l'esca- 
dre de l'amiral Cochrane, qui en était spécialement chargée : 
celui-ci devait de plus s'opposer à l'entrée et à la sortie de 
tout vaisseau de guerre espagnol, et expédier une division 
de frégates dans les parages de Cadix, pour s'emparer des 
vaisseaux chargés des trésors de l'Amérique espagnole qui 
étaient attendus prochainement , et les séquestrer jusqu'à 
nouvel ordre 5 enfin , un ordre supplémentaire dépêche à tous 
les commandants de forces navales , leur enjoignit d'arrêter 
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et d'envoyer dans les ports britanniques tout narire espagnol 
chargé de munitions de guerre. 

£n conséquence de ces ordres 5 le <;apitaine Yraliam-Moore ^ 
commandant une escadre détachée de la flotte de la Manche , 
et composée de quatre frégates , ayant rencontré le S octobre^ 
à la hauteur du cap Sainte-Marie , quatre grosses frégates 
espagnoles venant du Rio de la Piata , leur cria de diminuer 
de voile; comme elles n'en fesaient rien, il tira un couji 
de canon à celle qui était en avant, et lit annoncer au con- 
tre-amiral espagnol qu'il avait l'ordre d'arrêter son escadre 
et qu'il désirait beaucoup pouvoir l'effectuer sans effusion de 
sang; mais qu'il fallait se décider à l'instant. N'ayant pas 
reçu une réponse satisfesante , le combat commença de vais- 
seau à vaisseau. 11 n'avait pas duré dix minutes , lorsque la 
Merced, frégate espagnole, sauta en l'air avec une explo- 
sion épouvantable^ tout l'équipage périt, à l'exception de 
quarante hommes qui furent recueillis par les canots anglais. 
Les autres vaisseaux espagnols amenèrent successivement 
leur pavillon , après avoir eu beaucoup d'hommes tués et 
blessés : la perte des À^nglais fut légère. La cargaison de ces 
bâtiments , consistant eu lingots d or et d'argent et en mar- 
chandises précieuses, était d'une valeur immense. Le gou- 
vernement britannique déclara qu'elle n'était que séquestrée 
pour servir de nantissement aux Anglais qui avaient des 
créances sur l'Espagne. 

Cet acte de violence , que n'avait pas précédé une déclara- 
tion de guerre, fut assez généralement regardé dans les pays 
étrangers , et même en Angleterre , comme un attentat con- 
tre le droit des gens, d'autant plus qu'on ignorait les négo- 
ciations qui l'avaient précédé. On regretta que l'amirauté 
n'eût pas envoyé, pour intercepter les frégates espagnoles, 
une escadre d une force assez prépondérante pour contrain- 
dre le commandant à se rendre à la première sommation > 
sans manquer aux lois de l'honneur ; tandis que l'égalité du 
nombre avait rendu inévitable un combat sanglant» 

Le ministère anglais , pour se justifier aux yeux de l'Ëu-^ 
rope, fit imprimer sa correspondance officielle avec le gou-» 
vernement espagnol. Il crut que même après cet événement 
il serait yiossible d'éviter la guerre avec l'Espagne 5 car 
M. Frère fut autorisé, par des instructions secrèies , à pro- 
longer son séjour à Madrid , si , contre toute attente , on lui 
offrait , relativement aux armements du Ferrol . une explica^ 
tion qui lui parût satisfesante. £n octobre, il eut diverses 
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conférences avec le ministère espagnol , qui attribua la cause 
des démarches précipitées de l'Angleterre à de £aux avis don- 
nés par des hommes que leur intérêt seul guidait. M. Frère 
essaya de concilier les choses par des concessions. Après le- 
change de quelques notes , il obtint ses passeports le j no- 
vembre. 

L'ordre de commencer les hostilités contre la Grande-Bre- 
tagne fuit fionné à Madrid quelques jours après ; le 12 dé* 
ci!n)bre , le roi d'Espagne publia son manifeste. 

Le 3 décembre, M. Henri Pierrepoint , ministre de la 
Grande-Bretagne h Stockholm , conclut avec la Suède une 
convention secrète dont le but était de proléger la Poméra- 
nie suédoise contre une incursion des troupes françaises dans 
le Hanovre. La Suède recevait un subside de 80,000 livres; 
elle consentait à recevoir à: Stralsund ou dans l'île de Rugen 
un corps hanovrien pour le transporter oii il serait néces- 
saire, et accordait à l'Angleterre un entrepôt pour ses mar- 
chandises à Stralsund. 

En Afrique, les Français s'emparèrent de Gorée, le 18 
janvier. Cette petite île fut reprise par les Anglais le 22 mars 
suivant. 

Dans rinde, l'amiral français Linois prit plusieurs vais- 
seaux de la compagnie des Indes , et rançonna le comptoir 
anglais de Bencoulen . dans l'île de Sumatra. Le i4 février , 
il rencontra près du détroit de Malacca la flotte marchande 
de la Chine ^ qui retournait en Europe avec douze bâtiments 
du pays 3 elle était forte de quatorze vaisseaux. L'amiral Li- 
nois avait sous ses ordres un vaisseau de ligne, tvois frégates 
et un brig. Le lendemain , le combat s'engagea j les Fcan* 
Çais., voyant qu'iLs ne pouvaient entamer la. ligne ennemie, 
s'éloignèrent. 

Sur le continent indien, une nouvelle gi^ierre éclata con- 
tre HolIfLar, qui était resté inactif durant la campjigne contre 
Scindiali et le radjah de Bérar, et s'était renforcé^ en agran- 
dissant son territoire aux dépens de ses voisins. Le gouver- 
nement, anglais ayant essayé vainement de l'amener à un ar- 
rangement à l'amiable, prit le parti de co^server dans le 
voisinage de ce chef les troupes employées précédemment 
sous les ordres du général Lake contre Scindiah, tandis que 
celles du Décan, cominandées par le général Wellesley , se 
tneltraient en devoir d'agir contre lui. x\près différentes ac- 
tions peu considérables , le général Fraser attaqua , le i3 
novembre, Tarmée de Scindiah près du for^deDicy, etrem^ 
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port! une victoire complète ; mais il y fui tu«5. Le i j , le gê- 
nerai Lake surprit el défit la cavalerie d'Holkar, près de 
Ferrèkabad : Holkar ne s'échappa qu'avec beaucoup de dif- 
ficulté. Il contracta ensuite une alliance avec le radjah de 
Bortpore, et continua la guerre. 

En Amérique, le 29 avril, le commoHore Hood et le gé- 
néral Green s'emparèrent dç la colonie de Surinam. 

En Europe, les habitants et la garnison de Gibraltar souf- 
frirent beaucoup des ravages d'une épidémie. 

1800. Le ministère formé par M. Pitt , privé de l'alliance 
d'un autre parti, n'avait pas acquis une grande augmentation 
de force ; on s'en était aperçu aux faibles majorités qui 
avaient décide* les questions proposées dans les deux cham- 
bres du parlement. Il était impossible à M. Pitt de rallier à 
lui les partisans de M. Windham , puisque ceux-ci déclaraient 
hautement qu'ils regardaient comme peu convenable de faire 
partie d'un sistèmede gouvernement fondé sur un principe 
d'exclusion , les circonstances exigeant pour le service public 
la réunion du plus grand nombre possible d'iiommes consi- 
dérables par leur crédit, leurs talents et leur caractère. Oti 
conçoit aisément que M. Fox et ses amis acquiesçaient cor- 
dialement à des sentiments qui leur étaient si favorables. 
Aussi l'opposition était bien consolidée. M. Pitt n'eut donc 
d'autre moyen de se renforcer qu'en appelant à son aide le 
petit nombre dUiommes qu'il avait déplacés. Une de ses pre- 
mières démarches , au commencement de l'année , fut de se 
réconcilier avec M. Addingtonj le bruit courut que c'était 
le résultat du désir du roi. Le 12 janvier, M. Addington fut 
créé pair, avec le titre de vicomte Sidmouth^ et nommé pré- 
sident du conseil au lieu du duc de Portland, que son grand 
âge et ses infirmités engagèrent à donner sa démission. Lord 
Mulgrave remplaça lord Harrowby comme secrétaire d'État 
des affaires étrangères, et le comte de Buckliingamshire , 
ami particulier de M. Addington , devint chancelier du du- 
ciié ae Lancaster. 

Le retour de M. Addington au ministère ne causa pas une 
grande surprise; mais on fut généralement étonné de ce que 
M. Pitt s'aïHât de nouveau avec l'homme dont il avait blâmé 
la conduite sans aucun ménageaient , et avec les expressions 
du sarcasme le plus amer et des reproches les plus sévères, 
et qu'il avait constamment représenté comme ignorant et in- 
capable. 

hp iS janvier, le roi ouvrit la session. Après avoir parlé 



a44 CHRONOLOGIE EISTO&IQVS 

de la continuité des efforts de Tennemi pour effectuer une 
descente en Ant^leterre , le monarque félicita les deux cham- 
bres sur riinbileté et 1 mtrépidité de sa marine , sur l'état 
fprn^idable de Tarmée et de la milice, sur le zèle infatigable 
ft la discipline des corps nombreux de volontaires, sur Far- 
deur générale manifestée par tontes les classes de ses sujets , 
dont l'effet réuni avait été suffisant pour arrêter Tennemi ; 
le roi invita les deux chambres à ne pas ralentir ractivilé et 
la vigueur qui avaient produit de si heureux résultats. Il 
parla ensuite de la conduite de l'Espagne : « Soumise- à Tin- 
f fluence directe de la France, dit le monarque, elle m'a 
« forcé à prendre un ]jarti prompt et décisif pour prévenir 
M une attaque de ce coté. J'ai essayé, autant quil a été pos- 
» sible , d'empêcher une rupture ) mais en conséquence du 
» refus d'une ex plicationsatisfesante, mon ministre a quitté 
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» seront mis sous vos yeux. ,. ^ La conduite du gouvernement 
» français sur le continent européen annonce ouvertement 
» la ferme résolution de violer tous les principes des diXHts 
» des nations et des usasses des peuples civilisés.... Cepen- 
antj ai reçu dernièrement une communication a« ce gou- 
» vernement qui exprime des dispositions pacifiques (i). J'ai 
>» en conséquence manifesté mou vif désir de rétablir la paix 
M snr des bases qui garantiraient à l'avenir la sûreté de 
» l'Europe. Je n'ai voulu entrer dans aucune explication 
» particulière sur ce sujet important , avant d'en avoir référé 
» aux puissances du continent avec lesquelles je suis en cor- 
V respondance et en relation confidentielle , notamment à 
» l'empereur de Russie. » Les adresses en répçnsQ à ce dis- 
cours furent votées à l'unanimité. 

Le 21 janvier, un ordre du conseil autorisa la délivrance 
de lettres de marque pour courir sus aux navires espagnok. 

Le 24 1 le gouvernement publia la déclaration de guerre 
contre TEspagne , et le lendemain ,. la fit porter au parlement 
2|vec toutes les pièces relatives à la négociation qui avait pré- 
cédé les liostilités. 

Le H février,. le ministère proposa de continuer la suspen- 
sion de l'acte àihahtas corpus en Irlande, parce que la mal- 



(1) Voyez tome V, page i5i. 



DES BOIS d'aUGLETEBRE. ^4^ 

veîlIaDce y régnait toujours y que d'ailleurs rennémi se pré- 
parait à y faire une descente, et qu'il existait à Paris un 
comité d'irlandais unis qui entretenaient une correspondance 
active avec leurs partisans dans leur pays. Les membres op- 
posés à cette mesure soutinrent que les motifs allégués n'é- 
Itaient pas suffisants pour priver toute l'Irlande du bienfait de 
la loi qui garantissait la liberté publique et individuelle, et 
envelopper tous les habitants dans une proscription générale. 
On demanda la nomination, au scrutin , d'un comité chargé 
d'examiner les documents qui lui seraient présentés , et de 
faire ensuite son rapport à la chambre sur la nécessité de la 
suspension. Après un débat très-vif, cet amendement fut re- 
jeté par cent douze voix contre cinquante-deux. 

Le 1 1 , les deux chambres prirent en considération les pa- 
piers relatifs aux discussions avec l'Espagne. Le ministère , 
pour justifier sa conduite, dit que le traité de Saint-Ildefonse, 
avait rendu de fait cette puissance partie principale dans la 
guerre actuelle^ puisqi^ie elle et la France s'étaient engagées 
à se fournir mutuellement des secours en vaisseaux et en 
Domines, dans le cas d'une guerre, sans s'informer si la cause 
en était juste. Bien que l'Espagne eût converti ce secours en 
argent, sa nature ne changeait pas. Cependant la Grande- 
Bretagne , par un principe de modération , avait bien voulu 
fermer les yeux sur cette substitution , en se réservant le 
droit de faire des représentations, si la somme payée passait 
des limites raisonnables^ par exeniple , la solde présumée du 
nombre d'hommes stipulés. Conjme il n^existait pas de con- 
vention de neutralité entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, 
tout ce que celle-ci pouvait attendre était une tolérance con- 
ditionnelle ^ or, comme elle avait ifait des armenients dont 
elle ne donnait pas une explication satisfesante, comme de 
plus elle permettait clandestinement aux soldats et aux ma- 
telots français de traverser son territoire , comme elle refusait 
de faire connaître la nature de ses engagements avec la 
France, le gouvernement britannique avait tenu une con- 
duite que l'on ne pouvait blâmer. La guerre aurait éclaté , 
quand m^me il n aurait pas donné Tordre d'arrêter les fré- 
gates espagnoles, puisque leur prise n'avait été connue à Ma- 
drid qu'après le départ du ministre anglais. 

Les membres de l'opposition convinrent que le traité de 
Saint-Ildefonse portait un caractère hostile 3 mais ils préten- 
dirent que l'Angleterre ayant, de fait , reconnu la neutralité 
de l'Espagne , celle-ci ne ravait pas violée directement 5 elle 
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Trotter avait été destitué de son emploi de payeur de la ma 
rine. M. Whitbread insinua que lord Melville , ayant sim- 

Ëlement donne sa démission , pourrait bien être réintégré. 
[. Pitt s'empressa de déclarer que toute idée de faire rentrer 
lord Mélvilie en place était entièrement évanouie^ et qu'à 
cet égard on devait être sans crainte. M. Whitbread retira la 
dernière proposition de prier le roi d'éloigner lord Mel- 
▼ille pour toujours. Ensuite il demanda que les proposi- 
tions prises précédemment fussent présentées au roi par 
toute la diambre j ce qui fut adopté à runanimité. 

On annonça plus tard que le nom de lord Mel ville avait 
été eifacé de la liste des membres du conseil privé. 

Le 25, la chambre des communes adopta la proposition de 
ch<Msir au scrutin un comité pour examiner la conduite de 
lord Melville , et le 29 , celle de charger le procureur général 
de prendre les mesures qui lui paraîtraient les plus efficaces 
pour connaître et recouvrer les sommes dues au trésor public, 
relativement au profit résultant de l'argent applicable au 
service de la marine , qui avait passé dans les mains de lord 
Melville et de M. Trotter depuis le i«' janvier 1 7^6. Quelques 
membres voulaient qu'on intentât un procès au criminel au 
lieu d'un procès au civil ; cette demanae fut rejetée par deux 
cent-vîngt-trois voix contre cent vingt-huit. 

Le 3o , l'amiral Micldleton , qui venait d*étre créé baron 
Barham, fut nommé premier lord de l'amirauté. 

Le 3o, un rapport du comité ciiargé d'examiner la liste des 
TÎngt-un membres élus au scrutin pour prendre en considé- 
ration le dixième rapport des commissaires de la marine, fut 
lu à la chambre des communes; M. Whitbread signala quel- 

3ues membres comme peu propres, à raison de leurs places et 
e leurs relations à faire partie de ce comité , et finit par de- 
mander que le nom de lord Gastlereagh fut ef&cé de la liste et 
remplacé par un autre 5 cette demande soutenue par l'ancienne 
et la nouvelle opposition , fut rejetée par deux cent dix-neuf 
voix contre cent vingt-trois. 

Le 2 mai , une proposition de voter des témoignages de sa- 
tisfaction et d'encouragement aux membres du comité d'en- 
quête de la marine, pour l'activité, le zèle et le courage «vec 
lesquelsils avaient rempli leurs fonctions, fut combattue par 
M. Pitt, et cependant adoptée par la majorité. 

Le 3 , un message de la chambre des communes pria les 
pairs de permettre a lord Melville de venir à la chambre pour 
y être examiné sur le dixième rapport dés Commissaires de la 
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marifie. Le lo , une conférence eut lieu enti% les pairs et les 
communes à ce sujet 5 et lord Melville, à sa deinande, obtint 
la perniission qu'il d^irait. 

Le 1 1 juin, l orateur de la chambre des communes lut une 
lettre de lord Melville , qui se présentait pour étue entendu. 
Bientôt lord Melyille entra , et s'assit sur une chaise placée 
en dedans de la barre; il convint d^avoir appliqae l'ar- 
gent de l'Etat qui lui était confié à d'autres usages que ceu:^ 
auxquels il était originairement destiné; mais il nia qu'il en 
eût tiré aucun profit pour lui-même , ou qu'il eût participé 
en aucune manière aux bénitices que M. Trotter avait faits. 
Cependant il avoua qu'il aVait employé une somme de, 
100,000 liv. d'une manière que, sans manquer à son hon- 
neur comme particulier , et à ses devoirs cofmme hcmime pu* 
Uic , il ne voulait ni ne pourrait jamais révéler. 

Lorsque lord Mel ville se fut retii*é, M. Withln*ead proposa 
de l'accuser de crimes d'Etat et de méfaits devant la chambre 
des pairs; mais cette notion fut rejetée le lendemain par 
deux cent soixante-douze voix contre cent quatre- viiigt^ 
quinze. Un amendement, tendant à ce que lord Melviile fût 
poursuivi criminellement , fut adopté par deux tent trente^ 
nuit voix contre deux cent vingt-neuf. Cette séance se pro- 
longea jnsqu^à six heures du matin. 

Mais bientôt les amis de lord Melviile pensèrent que l'ac-* 
cusation devant la diambre des pairs serait préférable à Un 
procès criminel, et parvinrent , le 26 , à faire prévaloir cette 
opinion. En conséquence , M. Withbread, accompagné d'ttn 
grand nombre de membres des communes, se présenta le 
même four à la barre de la chambre des pairs , et , au nom 
des communes de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , accusa 
Henri , vicomte Melviile, de crime d'Etat et de méfaits. Un 
eomité fut ensuite nommé pour préparer l'acte d'accusation. 
Le 4 juillet , le comité fit son rapport : la chambre décida 
qu'elle prendrait le rapport en considération. Le 10, M. 
"Withbread présenta l'acte d'accusation , qui était terminé par 
un bill tendant k empêcher que l'accusation portée contre 
lord Melviile pût être affectée par la prorogation ou par la 
dissolution du parlement. Le procureur-général observa que 
la seconde partie du bill semblait jeter du doute sur les pri- 
Tilèges de la juridiction de la chambre de continuer une 
accusation malgré la prorogation ou la dissolution du parle- 
ment. Le bill passa avec cet amendement et fut enyoyé aux 
pairs. 

VI. 32 
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On a vu précédemment qae, le lo mai, une pétition des ca- 
tholiques d'Irlande avait été présentée k chacune des cham- 
bres du parlement. Dans la chambre des pairs, lord Gren- 
ville avait représenté avec force que les moti£s qui s'oppo- 
saient autrefois à ce que Ton accordât aux catholiques la 
jouissance de tous les droits politiques , n'existaient plus , 
et proposa en conséquence que la demande fût prise en 
considération. Les ministres et d'autres pairs comoattirent 
cette opinion qui fut rejetée le i3 par cent soixante-dix-hait 
voix contre quarante-neuf. 

Dans la chambre des communes la pétition excita aussi de 
vi£s débatSi.. «Depuis la réunion des deux royaumes, dit M. 
» Pitt, je ne vois à accorder la demande des pétitionnaires, 
» aucun des dangers que plusieurs personnes semblaient 
» craindre. Je ne pense pas que l'introduction d'un certain 
» nombre de catholiques dans le parlement impérial pro- 
» duise aucun effet dangereux pour la prospérité de l'Etat, 
» ni pour la sûreté de la constitution. Toutefois en énon- 
» çant franchement cette opinion , je ne puis m'empécher 
» d'être persuadé qu^in catholique, comme tout autre 
» homme , s'efforcera d'avancer les intérêts de sa religion si 
» Toccasion s'en présente. Mais si Ton avait appliqué les pré- 
ii cautions que j'aurais proposées , dans le cas où mes désirs 
» auraient pu être accomplis, je crois fermement qu'il n'au- 
3» rait existé aucun danger , et que l'on n'aurait eu aucun 
» inconvénient à craindre. Des circonstances que je regarde 
» comme malheureuses ne m'ont pas permis de présenter 
» cette mesure à l'époque de la réunion, moment que jere- 
» gardais comme le plus favorable. Alors il nq fut pas néces- 
» saire d'expliquer quelles étaient ces circonstances , il ne 
» Test pas davantage aujourd'hui ; mais aussi long-temps que 
» leur effet existera, je regarderai comme de mon devoir non- 
9 seulement de ne pas présenter, mais même de ne pas con- 
» courir à présenter ou à agiter cette question importante 5 je 
» dois dire qu'en ce moment l'opinion publique lui est entie- 
» rement contraire 5 la prudence ne permet donc pas de s'oc- 
>î cuper de ce sujet , et en conséquence je vote contre la pre- 
M position de prendre la demande des catholiques en consi- 
» dération. . .» La proposition fut rejetée par trois cent trente- 
six voix contre cent vingt-quatre. 

Le 19 juin, un message du roi informa le parlement que 
les communications qui avaient eu. lieu entre S. M. et 
quelques-unes des puissances du continent, n'étaient pas 
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encore arrivées au point de pouvoir en présenter le résultat 
au parlement, ni d'entrer avec le gouvernen^ent français 
dans aucune explication ultérieure , compatible avec les sen- 
timents exprimés par S. M. au commencement de la session ; 
mais concevant qu'il était d'une importance extrême de se 
trouver à même de profiter d'une conjoncture favorable pour 
former avec d'autres puissances des liaisons qui donneraient 
les moyens de résister à l'ambition démesurée de la France , 
S. M. recommandait au parlement des s'occuper de lui four- 
nir des moyens pour faciliter les engagements auxquels l'état 
des choses rendrait nécessaire de recourir. Le parlement 
vota une somme de 3,5oo,ooo liv. pour l'objet proposé. 

Le 12 juillet, la session fut close par des commissaires an 
nom du roi. 

Deux jours avant j lord Sidmouth et le comte de Bucking- 
hamshire avaient résigné leurs emplois -, le comte Camden 
fut nommé président du conseil , et lord Harrowby chancelier 
du duché de Lancastre^ lord Castlereagh remplaça le comte 
Camden comme secrétaire d'Etat. Ces changements dans le 
ministère annonçaient que la réconciliation de M. Pitt et de 
lord Sidmouth n'avait pu être durable. Le ministère avait , 
par ladjonction de lord Sidmouth et de ses amis^ acquis 
quelques voix de plus ; mais au lieu de gagner en crédit et 
en réputation , il avait perdu ; sa faiblesse manifeste en de- 
vint plus remarquable, car cette réunion donna plus de con- 
sistance et de vigueur à l'opposition , déjà trop formidable , 
tandis qu'elle ne rallia pas au ministère un seul personnage 
remarquable par son talent et son caractère. 

L'a&ire de lord Melville prépara et finit par produire la 
dissolution de cette alliance étrange et mal assortie. M. Pitt 
employa tous ses efforts pour écarter l'attaque dirigée contre 
un homme qu'il aimait , et dont il connaissait la capacité , 
l'expérience et l'attachement : lord Sidmouth , au contraire, 
et ses partisans , s'empressèrent d'agir de concert avec ceux 
qui firent décréter lord Melville d'accusation. On dit aussi 
qu'il existait d'autres causes de brouillerie entre M. Pitt et 
lord Sidmouth , que le premier était jaloux de l'influence 
que le dernier conservait près du chef de l'Etat ; et qu'ainsi 
M. Pitt, au iieu de gagner un allié utile , s'était exposé aux 
macbinations d'un rival dangereux. 

Les changements qui eurent lieu dans l'administration' 
au mois de juillet , ne contribuèrent en rien à la rendre pluç 
forte 5 et ainsi le ministère se trouva , au moment le plus cri- 
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tiqiie y prive, dans le cabinet, de l'aidé de lord NdlnUe , et 
dans le parlement , du secours de tous les membres attacher 
à lord Sidmouth , ressources qui lai étaient si nécessaires. 

La Grande-Bretagne avait toujours les yeux ouverts sur les 
mouiirements de Feanemi qui y sur la côte opposée à celle de 
FAngletierre méridionale , continuait se» préparatifs de des- 
cente 5 quoique Ton fit semblant dans ce royaume de n'être 
pas très-izK[uiet , cependant le calnnet britannique fit des 
efforts extraordinaices pour mettre son armée de terre sur uu 
pied; respectable. Au commencement de Tannée , on comp^ 
tait cent quarante-quatre mille hommes de troupes régulières, 
cent trois mille hommes de milice, et l'on évaluait le nombre 
des volontaires à quatre cent mille. Les flottes anglaises cou- 
vraient toutes les mers , et cependant on avait le chagrin dut 
voir qu'elles ne suffisaient pas pour empêcher les Français 
de sortir de leurs ports. 

Le 1 1 janvier , une escadre de cinq vaisseaux de ligne et 
trois fr-égates , portant quatre mille hommes de troupes , 
sorut de Roebetort sous le commandement de l'amiral Mis- 
siessi. Une seconde escadre de onze vaisseaux de ligne et deux 
frégates partit de Toulon le 1 8 janvier ; die était commandée 
par l'amiral Villeneuve. Nelson , qui Tattendaît dans les 
parages de la Sardaigne , courut après elle jusque dans la 
mer de Candie ^ croyant, qu'elle était destinée pour l'Egypte. 
Une tempête l'avait forcée de rentrer le 2 1. 

L'escadre de Missiessi se présenta , le 21 février, devant la 
Dominique ; les troupes débarquèrent , prirent le bourg du 
Roseau , où on leva une contribution , et on enleva ce qui se 
trouvait dans les magasins du gouvernement } n'ayant pu 
s'emparer du fort où. le général Prévost avait rassemblé ses 
forces, on se i^embarqua le 27. On alla, ensuite lever des 
contributions à Saint- Christophe , à Névis et à Monserrat; 
cette escadre fut.de retour à Rochefortle 20 mai. 

Le 3o mar», la flotte de Toulon sortit une seconde foi» 5 
elle avait à> bord des troupes de ligne commandées par le 
général Lauriston ^ elle éluda une seconde fois la vigilance 
de Nelson , et le 9 avril arriva devant Cadix , où elle se joi- 
gnit à celle de l'amiral Gravina. L'amiral anglais Orde , qui 
bloquait ce port , se retira devant des forces supérieures. Le 
lenoemain^ les flottes combinées firent voile de Cadix Ters 
l'ouest } Gravina , ayant une destination particulière , se se* 
para, le 9 mai , de Villeneuve. Celui-ci ayant encore quatorze 
vaisseaux de ligne, arriva le i4 mai à la Martiiiiquef It a 
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jnin il s'empara da Diamant , rocher situe vis-à-vis dé la 
Afartittique , et dont les Anglais s'étaient mis en possession» 
Bientôt Gravina l'ayant rejmnt^ ils retournèrent ensemble 
en Europe , ayant en tout vingt vaisseaux de ligne et cinq 
frégates. 

Cependant Nelson qui avait cherché Villeneuve dans tous 
les parages de la Méditerranée, ayant attéri , le lo mai , à 
Lagos , sur la côte méridionale du Portugal , y apprit le dé« 
part des flottes ennemies , et se décida aussitôt a les suivre 
pour prévenir le mal qu'elles allaient probablement faire 
dans les Antilles anglaises. Il traversa donc l'Océan atlanti- 
cpie. avec dix vaisseaux de ligne; et aborda , le 4 juîn , à la 
Barbade. Il reprit la route de l'Europe , avec le regret de 
n'avoir pas rencontré les ennemis. 

Le 22 juillet, ceux-ci se trouvèrent, près du cap Finistère, 
en présence de l'amiral anglais Galder qui croisait à cette 
hauteur avec quinze vaisseaux de ligne et deux frégates. Le 
combat qui se livra fut à L'avantage des Français } cependant 
les Anglais s'attribuère^t la victoire, parce qu'ils avaient 
pris deux vaisseaux espagnols. La flotte combinée entra , le 
2 août, ila Corogne; elle y trouva des renforts qiû la.porr 
tèrent à trente- quatre vaisseaux de ligne. Arrivée le 22 août 
à Cadix , elle y fut bloquée peu de temps après pai* les es- 
cadires réunies des amiraux CoUingwood , Calder et Knight. 

Quelque temps après le retour de Nelson en Angleterre , on 
lui donna le commandement de la flotte stationnée devant 
Cadix. Il partit de Fortsmouth lé i4 septembre. Pour en- 
gager Villeneuve à sortir , il s'éloigna un peu du port 5 cette 
ruse lui réussit. Le 19 octobre., les deux flottes se rencon- 
trèrent près du cap Trafalgar. Nelson avait vingt-sept vais- 
seaux de ligne , la flotte combinée en comptait trente-trois , 
dont dix-huit français et quinze espagnols. La bataille na- 
vale qui fut livrée est une des plus décisives dont l'histoire 
moderne fasse mention. Nelson coupa la ligne ennemie , 
manœuvre qui força Gravina, déjà blessé, à se sauver à 
Cadix avec dix vaisseaux y dix-neuf furent pris , stir lesquels 
quinze coulèrent à fond ou furent brûlés j Villeneuve ftit fait 
prisonnier ; le» vainqueurs éprouvèrent une ti*ès^ grande perte ; 
1687 hommes perdirent la vie ou forent blessés; Nelson , 
blessé mortellement , ex-pira au moment où on lui annonçait 
qu'il avait remporté la victoire. 

Quatre vaisseaux français avaient réussi à sMchapper en 
teant voil^ au^nord , espérant atteindre le Ferrol ; mais le 4 
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novembre , ramiral Strachan qui croisait devant ce port 
avec le même nombre de vaisseaux et quelques frètes , leur 
livra un combat; après une vigoureuse résistance, ils lurent 
obligés de se rendre. 

La bataille de Trafalgar couronna toutes les victoires que 
les Anglais avaient remportées précédemment , et établit dé- 
linitivement leur supétiorité sur mer: désoimais ils en res- 
tèrent les maîtres. Une senle journée détruisit le fruit des 
efforts que la France et l'Espagne avaient faits pendant qaatre 
ans pour créer une marine capable de combattre les forces 
navale>' de leur rivale. Ainsi le projet que Napoléon avait 
conçu de faire protéger, par une flotte formidable, la des- 
cente qu'il voulait effectuer en Angleterre , fut renversé. 

Mais le cabinet britannique avait pris depuis long -temps 
des mesures pour se délivrer de l'inquiétude que lui causait 
la présence d'une armée française très-nomoreuse sur les 
côtes de la Manche. 

On a vu que le roi , dans son discours au parlement , en 
ouvrant la sesision , avait parlé de négociations entamées avec 
le cabinet de Saint-Pétersbourg. Dès le 19 janvier , le mi- 
nistère britannique remit à l'ambassadeur russe à Londres , 
une note par laquelle il proposait le projet d'une ligue euro- 
péenne contre mpoléon. On ignore la suite des négociations 
postérieures à cette communication. Le 11 avril, elles pro- 
aui.sirent le traité signé de concert, à Pétersbourg , entre la 
Grande-Bretagne et la Russie j ces deux puissances convin- 
rent d'employer les moyens les plus prompts et les plus 
efficaces pour former une ligue générale des Etats de l'Europe 
et pour les engager d'accéder au présent concert , et de 
réunir pour en reinplir l'objet, une force qui , indépendam- 
ment de celle que S. M. britannique fournirait , pût mon- 
ter à 5oo,ooo hommes effectifs , et de l'employer avec énergie 
pour amener de gré ou de force le gouvernement français à 
souscrira au rétablissement de la paix en Europe. 

Ce traité fit connaître, qu'au mois d'avril, il existait 
déjà une convention au moins éventuelle entre les empe- 
reurs de Russie et d'Autriche. Le 10 mai, l'empereur de 
Russie promit , par un article additionnel , de porter jusqu'à 
180,000 hommes l'armée qu'il avait promis de faire agir; 
d'abord elle n'avait dû être que de 110,000 hommes. L'An- 
gleterre s'engasea de son côte à augmenter les subsides. Par 
un autre article, signé le 24 juillet, les deux puissances 
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contractantes se donnèrent des gai'anties nouvelles et des ex- 
plications sur Tarrangement conclu entre elles. 

Le plan de campagne et les principaux points de l'alliance 
e'tant arrêtés entre la Grande-Bretagne , la Russie et TAu- 
triche , celle-ci accéda formellement au traité du 9 août. La 
Suède et Naples prirent part aussi à cette troisième coalition 
contre la France. Sur ces entrefaites , TAulriche fit offrir sa 
médiation aux cours de Paris et de Saint-Pétersbourg. Le 
gouvernement français la déclina comme ne promettant pas 
de résultats heureux aussi long-temps que la Grande-Bre- 
tagne persisterait dans son sistème de guerre; il se plaignit 
des préparatifs de guerre que l'Autriche fesait en Italie et 
(^ui entretenaient le cabinet de Londres dans ses dispositions ; 
ajoutant que si la première puissance observait la plus stricte 
neutralité , si elle n'obligeait pas la France à diviser %t^ forces, 
la Grande-Bretagne serait bientôt obligée d'en venir à des 
sentiments pacifiques. 

Napoléon était à Boulogne où il annonçait qu'il allait en- 
treprendi'c son expédition contre l'Angleterre. Le i5 août , il 
fait déclarer au ministre d'Autriche que les armements de 
son souverain le forçant à ajourner l'exécution de ^^^ plans 
contre la Grande-Bretagne , ils équivalaient à une déclaration 
de guerre, puisqu'ils devaient être regardés comme une puis- 
sante diversion en faveur de l'Angleterre. Effectivement , le 
ministère anglais regardant pour lui le danger comme im- 
minant , s'était hâté de signifier au cabinet autrichien l'invi- 
tation de commencer sans délai les hostilités. 

Napoléon dissipa la troisième coalition par ses victoires en 
Allemagne (i). Les suites de la bataille d'Austerlitz firent 
avorter le dessein que le cabinet britannique avait formé de 
reprendre le Hanovre. Des traités avaient été conclus à cet 
efïet avec le roi de Suède , le 3i août, à Helsingborg sur les 
bords du Sund , et à Backaskog. Ce monarque s'engageait à 
faire avancer ses soldats, et on lui payait de nouveaux sub- 
sides. Le 19 novembre, la légion hanovrienne, et des 
troupes anglaises , au nombre de plus de 10,000 hommes , 
débarquèrent à Stade. Le général publia une proclamation 
du roi d'Angleterre, du i4 novembre; elle annonçait qu'en 
attendant l'arrivée des troupes russes requises pour occuper 
son électorat , le roi de Prusse avait consenti à prendre la 



(i) Voyez tome V, page 169. 
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TÎUe ^nianoTre sous sa proteciion : le éac de Canbndge 
devait être chargé de la direction des afibires militaires. Une 
seconde armée anglaise de 10,000 hommes débarqua le 27 
à rembouchure du Wes^. Il ne resta plus aux Français que 
Hameln. Les Russes et les Suédois étaient entrés dans Vélec- 
torat; les Prussiens occupaient les postes avancés. La nou- 
velle de la paix de Presbourg fit rester ces diflerents corps 
dans leurs positions* 

Les désastres prouvés en Allemagne par les troupes de la 
coalition avaient produit le plus fâcbeux effet sur Ai. Pitt. 
Ils prouvèrent que oe ministère avait mal coralnné tes 
mesures j d'un côté , les Autrichiens avaient ouvert la cam- 
pagne avant que les puissances alliées contre la France pus- 
sent agir de concert avec eux; d'un autre, les troupes an- 
glaises destinées à se réunir à celles de la Suède et de la Russie 
dans le Hanovre , y arrivèrent trop tard ; enfin le royaume 
de Maples fut occupé par des armées anglaise et russe , qui 
restèrent inactives pendant toute la campagne. Tous ces 
événements dénotaient dans les conseils de la Grande-Bre- 
tagne un manque de prévoyance , de jugement et d'activité 
qui étaient indispensables dans ce temps d'épreuve. M. Pitt 
s était fait illusion sur sa capacité ; elle était grande sans 
doute , mais il s'agissait de mouvoir la vaste machine de 
l'empire britannique , de pourvoir à ses ressources dans l'in- 
térieur , de protéger ses intérêts au-dehors , de s'occuper 
de la guerre la plus dangereuse dans laquelle la Oande- 
Bretagne eût jamais été engagée , et enfin , ce qui n'était pas 
la partie la moins difficile de sa tâche , de défendre se$ me- 
sures dans le parlement , contre des antagonistes qui ofi&aient 
une réunion a habileté et de talents , telle que l'on n'en avait 
jamais vu de semblable. M. Pitt ne voulut pas consentir à 
fisiire entrer dans les conseils du roi les hommes les plus ca- 
pables de tous les partis : ce fatal principe d'exclusion qui 
dirigea M. Pitt dans la formation de son second ministère, 
produisit des résuluts funestes. Les différents départements 
de l'Etat étaient administrés par des hommes que 1 on pouvait 
appeler le rebut des ministères précédents , ou qui n avaient 
aautre mérite que celui d'être les amis de M, Pitt. Les me- 
sures du gouvernement furent donc dénuées de sagesse , de 
promptitude et de vigueur. 

Déjà consumé par le redoublement de travail auquel le for- 
çaient l'inexpérience et l'inhabileté de ses collègues , et par 
le chagrin que lui causait la diminution de son ascendant et 
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de son pouvoir, indiqaëepar le résultat dà procès de lord Mel- 
vîUc , le ministre ne put résister à la nouvelle des succès des 
Français sur le continent. Loi'squ'on apprit en Angleterre la 
reddition du général Matik à Ulm , M. Pitt en parut accablé^ 
sa santé déjà altérée empira chaque jour. Vers la fin de Tan- 
née, il fallut, malgré sa répugnance, qu'il renonçât entière- 
ment aux affaires; il partit pour les eaux de Bath : on sou- 
haitait , plutôt qu'on n'espérait , que leur usaige pût rétablir 
sa santé. 

Le i6 août, le duc de Glocester, frère du roî , prînce chéri 
et respecté, était mort dans la soixante-deuxième année de 
son âge. 

Dans rinde, Ta' guerre avait continué entré la compagnie 
et le radjah de Bortpore , aidé d'Holkar. Au commencement 
de l'année, le général Lake attaqua plusieurs fois la ville de 
Bortpore, ce fut toujours sans succès > et il perdit beaucoup 
de monde. Il se préparait à une nouvelle tentative, lorsque 
le radjah, apprenant que l'armée d'Holkar «tvait éprouvé 
une défaite totale, et que ce chef ne pouvait plus le secourir, 

{iroposa la paix. Ses condidons furent acceptées le lo avril • 
e radjah céda le fort de Dig , rendit les territoires qui lui 
avaient été ternis après b paix avec Scindiah , et promit de 
payer une somme aargent. 

Le 29 juillet , lord Cornwallis arriva pour remplir les 
fonctions de gouverneur général , en remplacement ou mar- 
quis de Wellesley , qui depuis long-temps demandait à re- 
venir en Europe. Le nouveau gouverneur mourut le 5 oc- 
tobre. 

Le 24 décembre , la paix fut signée entre Holkar et la 
compagnie. 

i8o6. La victoire éclatante remportée à Trafatgâr, était 
d'une importance extrême pour la ôrande-Rretagne , dans la 
crise actuelle, puisque ce glorieux événement qui avait 
anéanti les forces natales de l'ennemi , la délivrait pour très- 
long-temps de la crainte probable d'une invasion. Mai^ si 
l'Angleterre n'avait rien à redouter pour son territoire de^ 
tenutives que Napoléon pourrait essayer, il restait à (telui-ci, 
après la paix de Presbourg , assez de ressources' à sacrifier 
pour inspirer des craintes au ffouvemement britannique. 
Débarrassé de toute inquiétude de la part d'une ligue conti- 
nentale, il n'avait pl|is<à ^'occuper que du moyen le plus 
pcompt et le plus praticable dentaire du mal atti: Anglais. Il 
VI. 33 
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poaTait risquer une |>artie de son armée sar la flottille qui lai 
restait encore , et la diriger vers rirlande, exposée par ses 
griefs aux sédactions de ses émissaires , et accesâble par sa 
position â une irruption de troupes étrangères. La révolte 
avait été apaisée dans ce royaume , mais les esprits j étaient 
encore mécontents. Le rejet de la pétition des catholicpies , 
par le parlement , n'avait pas contribué à concilier au gou- 
vernement l'esprit de cette partie de la popidation. On 
avait donc en Angleterre desmotiL de n'être pas enûèrement 
tranquille du côté de l'Irlande. 

Dans ce moment de danger et d'effroi , lorsque la reddi- 
tion d'Ulm et la bataille d'Austerlitz étaient encore des évé- 
nements récents , que l'étendue des dernières calamités était 
encore inconnue , et que leurs consâjuences immédiates 
étaient un sujet d'anxiété sans cesse renouvelée , on peut dire 
que l'empire britannique se trouvait sans gouvernement ef- 
fectif. M. Pitt , dans la prudence et le patriotisme de qui la 
grande majorité de la nation avait depuis long- temps placé 
sa confiance , était malade à Bath. Ses collègues étaient des 
hommes d'un talent médiocre , et à cette époque on leur 
supposait encore moins d'habileté qu'ils n'en avaient réelle- 
ment. M. Pitt avait le chagrin de voir ses projets sur le 
continent déjoués par l'ennemi et son administration inté- 
rieure privée de toute force pour la soutenir , excepté de 
celle qu'il lui prétait. 

Ce &t dans de telles conjonctures que le parlement , après 
des ajournements réitérés , se réunit enfin le 2 1 janvier. Le 
mauvais état de la vue du roi ne lui permit pas d'ouvrir la 
session. Le discours d'ouverture fut prononcé par le chance- 
lier , un des membres de la commission chargée de parler au 
nom du monarque. 

Le discours contenait des félicitations sur la dei-nière vic- 
toire navale , et des regrets sur la mort de lord Nelson , en re- 
commandsint d'accoi*der à sa fsimille des marqués de la mu- 
nificence nationale. Le roi dit ensuite qu'il avait donné ordre 
de mettre sous les yeux du parlement les traités qu'il avait 
conclus avec les puissances étrangères j il déplora les revers 
que ses alliés avaient essuyés ^ mais ajouta que ce qui con- 
tribuait à diminuer la douleur que lui causaient ces événe- 
ments çalamiteux , étaient les assurances réitérées que don- 
nait l'empereur de Russie de-irester fidèle à son alliance avec 
la Grandes-Bretagne : il annonça à la ch^imbre des* commu- 
nes qu'il avait, ordonné d'appliquer au service public une 
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somme d'un million provenant, des droits d'amirauté qui 
revenaient à la couronne : il finit par recommander j coifïimc 
à Tordinâire, la vigilance et la vigueur pom*. résister aux 
projets de l'ennemi , parce que ce n'iétait que par oc moyen 
que la lutte actuelle pouvait se terminer d'ufte manière com- 

f^atible avec la sûreté et rindépendance de la pairie , et avec 
e rang quelle tenait dans le monde. : 

. Ce discours , ainsi que le dit lord Hawkesbury dans là 
chambre des pairs, avait été rédige. dans des termes tels 
au'ils étaient supposés ne de voir. produire auaméidifférencc 
d'opinion sur les expressions de l^adres^ en réponse 5 ma i>> 
une phrase ifianifèstant la pçrsuâsÎQp où étai<:le roi, qâé ie 
parlement penserait qu'il n avait rieki iiiégligépotn^ /soutenir 
les. efforts de ses alliés., fournit dans .chaque :)chambre le 
prétexte de proposer un amendement tiendan^*^ déclarer 
qu'on allait , dans chacune , procéder à une^ enquête* sur les 
causes des désastres éprouvés par le^ armée» des* ^alliés" de la 
G rancle -Bretagne sur le. continent , 4^tantdn>md7ns'que ces 
désastres pouvaient. dériver de la conduite des minisf^'es du 
roi. Toutefois cet amendement, quj^îqu'il en eût été donné 




propre à justifier habilement les mesunes du gouvérnemehr. 

M. Pitt était en ce moment 9M. lit deJaimort.^'Le bruîft 
s'en était répandu dans la ^matii^ée ^di^ . 2i . Réduit'- à une fai- 
blesse extreinê depuis son retour des-oaux de Bath ;* qui ne 
l'avaient nullement soulage „ il languit jusqu'au 23 ^* à quatre 
heures du matin. ..^ ., » 

Ce grand homme. d'État élait âgé de quarante-sept ans. Il 
avait dirigé le gouvev^einent: de son; .pays plus long-temps 
qu'aucun autre-minier^ ,, excepté ceux déjà reine IHisabeth: 
Aucun n'avait joui d'aujtant 4'^t:<toi^<é et de popularité. Mal- 
heureusement il ippu^ut dans un moment oùil Ihi^ait sa 
patrie qu'il avait baEilei^içnt conduite an milieu des circons- 
tances les pl^s difiiçil^^.» plongée dans. les embarrô^* et les 
dangers d'une, guerre étrangère , et accablée de fardeaux tels 
qu'ils ne permettaient pliv» 4^ nourrir ces idées consolantes 
desoulagemen^t.qui, devaient étije le résultat de ses plans de 
finance'^ base principale de la haute réputation dotit il avait 
joui dès le commencement de sa carrière. Son se(!6nd mini^* 
tère fut bien rapins bri^^t que le pvèmîer. Les circonstances 
qui accompagnèrent sa rentrée le privèrent du soutien de ses 
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amis les plus habites; il fiit réduit à oser d'e^p^entsi poiir 
maintenir son pouvoir. L'issue fatale de la dernière' coalition 
contre la France avait considërablement diminué , à l'époque 
de sa mort, la confiance du public dans son administration ^ 
mais ces malheurs n'afièctèrent nullement l'opinion que l'on 
avait de son mérite et des services qu'il avait précédemment 
roidtts à r£tat. Du reste, il n'y eut qu'une voix sur son dé» 
sintéressement : jamais ministre ne s'était si peu occupé de 
sa fortune ni de celle de ses parents. Il mourut insolvable 1 
Ses nombreux amis s'occupèrent de faire rendre des hon- 
neurs publics à sa mémoire. Le 27, M. Lascelles proposa, 
dans la chambre des communes , de présenter une aaresse 
au roi pour prier S. M. d'ordonner que M. Pit't fût enterré 
dans l'église de Westminster, et qu'un tnonument en son 
honneur y fut élevé aux frais de l'Etat. Cette proposition , for- 
tement appuyée par plusieurs membres qui firent un éloge 
Cmpewt des services de M. Pitt, fut aussi vivement com- 
ttue par d'autres qui jugeaient difiéremment de son mé- 
rite ; M* Windham surtout désapprouva l'épîthète d'homme 
d'Etat excellent qu'on donnait a M. Pitt'dans l'adi-esse pro- 
posée ; « Je rends justice à ses vertus et â ses talents , dit-il, 
» mais je ne pense pas , nlmporte la cause , que sa vie ait été 
» avantageuse à la patrie. Jamais je n'ai été d'avis que la 
» première -partie l'ait été , et quant à la seconde , il n'a pas 
» conduit le vaisseau de l'Etat avet une très-grande habileté , 
9 ati milieu de la tourmente effiroyàblé dont il a été assailli ; 
» et suivant toutes les probabilités , c'est à la faute du pilote 
» que nous devons attribuer notre situation actuelle qui est 
3 terrible. » Toutefois la projpositibn fut adoptée par deux 
cent cinguante-huit voix contre quatre-vingt-neuf. 

Le 3 février , la chambi'e des communes décida , sans la 
moindre. opposition, qu'une somme' de 4<>fOoo livres serait 
accordée pour te paiement des dettes de M. Pitt. La propo- 
sition d'élever dans Guildhall un monument en mémoire de 
ce ministre , ne passa dans le conseil général de la cité de 
Londres, qu'à une majorité de 6 voix sur 77. 

Le public [n'avait aucune confiance dans le ministère; et 
les ministres n'étaient pas unis entre eux : aucun d'eux n'a- 
vait assez de prépondérance pour être lé chef; aucun n'était 
doué d'une force suffisante pour le devedir et pour les faire 
agir de concert; la main puissante qui avait ^u maintenir 
entre eux au moin^ l'apparence de l'harnionie, était brisée. 
Les emplois que M. Pitt avait remplis forent proposés à 
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lord Hawkesbory qui refii^ , tant il trouva les oonjonetnres 
peu Esivorables. Tout le inonde d&irait un changement de 
ministère; la cour Jugea qu'il serait hasardeux de rester 
obstinément aiix désirs du public, qui espérait retirer 
promptemen t de grands arantages d'un nouveau sistème fondé 
sur une rcumon des partis ; et qu'elle gagnerait son aflfec- 
tîon en condescendant à ses yœux } d'ailleurs elle savait bien 
que le meilleur moyen de faire perdre à l'opposition la fa- 
veur populaire était de lui conférer, pour une période fort 
courte , l'exercice du pouvoir. Il était impossible , dans 
l'état actuel des affaires sur le çontioent, de rendre à l'Angle- 
terre son ancienne prééminence au-dehors ; et les circons- 
tances ne permettaient nullement de songer à la réforme 
des abus, réforme que l'opposition réclamait sans cesse. 
Ainsi le public déçu sur ces deux points importants , ne 
devait pas tarder à se prononcer contre l'opposition. 

Le 26 , lord Qrenville reçut un billet qui l'invitût à se 
rendre le lendemsan auprès du roi. Le monarque lui dit 
qu'il désirait avoir son avis sur la composition d'un nou- 
veau ministère; et lorsq^ae le nom de M. Fox fut prpnoncé, 
le roi n'éleva aucune objection. 

Lord Grenville et H. Fox laissèrent de côté les ministres 

Srécédents, maisi;enforcèrei)t leur parti de celui de lord 
idmoutb; tout étant arrangé, la liste du nouveau minis- 
tère fut présentée au roi par lord Grenville ^ le 3i , et ap- 
prouvée. 

Lord Erskine, chancelier; le comte Fitswilliam , président 
du conseil; le vicomte Sidmouth, garde du sceau privé; 
lord Grenville, premier lord de la trésorerie; lord Howick , 
premier lord de Famirauté; le comte de Moira , grand-maître 
de l'artillerie; le comte Spencer, M. Fox et M. Windham , 
secrétaires d'État, le premier pour l'intérieur, le second 

Îioûr les affaires étrangères, le troisième pour la guerre; 
ord Henri Petty, diancelier de l'échiquier, et lordEllen-^ 
borough , président de la cour de Kings^ench , composèrent 
le ministère. 

Le duc de Bedford remplaça lord Hardwick dans la vice- 
royauté de l'Irlande; M. G. Ponsomby fut nommé chancelier 
de ce royaume ; beaucoup d'autres cliangements eurent lieu. 
Depuis 1784 , l'on n'avait pas vu un renouvellement si 
complet au personnel dans les divers départements de l'ad- 
ministi-atidn. 

Une des premières mesures proposées par k nouveau mi* 
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nistère , fut de changer lé sistème adopté précédemment 
pour l'arméç additionnelle. Déjà plusieurs pétitions avaient 
été présentées à la chambre des communes contre les in- 
convénients qu'il entraînait : on avait démontré quil man- 
quait entièrement son but. La chambre était tellement 
impatiente de voir prendre un parti sur un objet si impor- 
tant , que plusieurs fois M. Windham fut interpellé pour 
savoir quand il présenterait le bill relatif à l'organisation 
de l'armée. On lai reprochait une lenteur qui s'accordait 
mal avec la vivacité de ses discours antérieurs à son entrée 
au ministère , et avec l'espoii^ qull avait fait concevoir de 
plans sagement imaginés. 

Le 3 avril, M. Windham, après avoir plaisanté sur la 
conduite de ses antagonistes , qui semblaient se réjouir d'a- 
voir mis tout en désordre, s'exprima ainsi': a La défense et 
» la sûreté des nations civilisées dépendent entièrement de 
» lai bonté de leurs armées régulières ; on ne peut employer 
» contre elles , avec quelque chance de succès , des troupes 
» irrégulières , excepté danâ des circonstances d'une nature 
>i toute particulière-) et nullement applicable à la guerre 
3» entre la France et l'Angleterre. Mêler ces deux: sortes de 
» troupes ensemble,' c'est exposer à une destruction certaine 
» l'armée pour la formation de laquelle on aurait recours à 
n un expédient semblable. Par conséquent le grand objet 
» vers lequel houâ devonè diriger notre attention, pour as- 
» surer d'une manière permanente la sécurité de notre pays 
» contre une invasion ^ est d'augmenter et d'améliorer notre 
I» armée régulière, il n'existe que deux piaiîières de recruter' 
» une armée: la force ou le choix libi:e. La première ne 
» peut convenir à l'Angleterre; il ne reste donc que le choix 
» libre, ou renrolement volontaire : le seul moyen de le 
» faire réussir, est de rendre la condition du soldat meil- 
» leure; et il faut à cet effet' qu'il trouve dans son état les 
» mêmes, avantages que lui offrent les autres professioi^s 
» embrassées ordinairement par lés hommes nés dans les 
» classes inférieures de la société. » Après cet exposé , 
M. Windham proposa que le temps do, service des soldats fût 
partagé en trois périodes , chacune de sept ans pour l'infan- 
terie; "Quant à l'artillerie et à là cavalerie , la première pé- 
riode devait être de dix ans , la seconde de six , la troisième 
de cinq. A la fin de chaque période ^ le soldat était en droit 
de demander son congé 5 sMl ne quittait pas le service , il 
jouissait de certains avantages qui devaient s'accroître en rai- 
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son de la longueur du temps qu'il y resterait. M. Windham 
finit par demander la permission de présenter un bill ten- 
dant à révoquer l'acte connu sous le nom de bill de l'aug- 
mentation de l'armée. 

Comme la décision de ce point intéressait l'amour-propre 
et rhonneur du dernier ministère, Topposition réunit toutes 
ses forces pour combattre le bill. Néanmoins il fut adopté ', 
tous les hommes impartiaux convinrent que l'exécution de 
celui qu'il révoquait avait été impossible; ce qui était un 
mal réel. D'autres mesures qui dépendaient de celle-là , fui- 
rent également approuvées par les deux chambres, malgré 
les efforts persévérants de l'opposition. 

Enfin un bill qui autorisait le roi à exercer et discipliner 
deux cent mille hommes pris suf ceux qui étaient sujets au 
service de la milice , et deux autres bills relatifs à la milice , 
complétèrent le sistèmé militaire du nouveau ministère. ■ 

Quant aux finances , les ministres furent obligés , par les 
circonstances , de suivre les idées et d'exécuter les plans de 
leurs prédécesseurs. Le 28 mars> lord Henri Petty, chance- 
Ker de l'échiquier , présenta le budget. La dette non ra- 
chetée s'élevait, pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, à 
556,000,000 liv. , et la dette rachetée a 127,000,000. L'in- 
térêt annuel de la dette était de 27,^00,000 liv. Les dépenses 
devaient se monter à 43,618,712 liv. Au nombre des voies 
et moyens proposés, se trouvait un emprunt de 18,000,000 1. 
et des impôts de guerre , dont on évaluait le produit à 
19,500,000 liv. Le plus fort de ces impôts était une augmen- 
tation de la taxe sur les biens portés de six et demi à dix pour 
cent } elle s'étendait à tous les revenus qui excédaient 5o liv. 
par an -, ceux de moins de 1 5o liv. jouissaient d'un adoucisse- 
ment progressif à mesure qu^ils s'éloignaient de cette somme. 
Quoique cette taxe fût peu populaire , on trouva qu'il était 
nécessaire d'en assurer la durée pendant toute celle de la 
guerre. La réforme des abus du département des finances 
occupa aussi le ministère 5 et plusieurs mesures salutaires 
turent adoptées pour y mettre ordre. 

La loi commerciale la plus importante adoptée dans cette 
session , fut celle qui permit un libre commerce de grains de 
toute espèce entre la Grande-Bretagne et l'Irlande ^ en 
exemption totale de droits , et de restrictions quelconques. 
Les effets de cette loi bienfesante ont été également avanta- 
geux aux deux pays. 

Depuis le commencement de la guerre précédente, en 
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1793, on avait reconnu Hnipossibilité que les colonies bri-- 
tanniques , dans les Antilles , fassent approvisionnées de 
denrëes , de bois de charpente , de merraio , et autres objets 
semblables par les navires de la métropole , dont les néso- 
.cîants avaient renoncé à ce commerce* En conséquence les 
gouverneurs de ces îles , pour les arracher aux incoavénienis 
graves que devait entraîner la privation de ces choses de 
première nécessité , avaient suspendu Teffist de l'acte de na- 
vigation , et ouvert les ports des colonies aux navires neutres 
cliargés de ces denrées. Desbills d'indemnité avaient été itéra- 
ti vement adoptés par le parlement, pendant plusieurs années, 
pour cette violation des lois déterminée par les circonstan- 
ces. Ce commerce avait donc continué sans interruption , 
pendant toute la guerre précédente , et même pendant la 

Serre actuelle, sans exciter beaucoup de plaintes; cepen- 
nt an commencement du second ministère de M. Pitt , les 
armateurs de la Grande-Bretagne qui , par diverses causes > 
avaient été réduits à un état de grande détresse, firent des 
représentations sur ce trafic dés Antilles avec les neutres , 
disant qu'il était contraire à Tacte de navigation , et ruineux 
pour la navigation anglaise. Ces remontrances décidèrent le 
ministère à envoyer aux différents gouverneurs des Antilles , 
des instructions portant de ne pas ouvrir les ports de leurs 
tles aux marchandises des États-Unis d'Amérique, que les 
lois ne permettaient pas d'importer^ excepté dans les cas de 
nécessité réelle et urgente. Quelques gouverneurs crurent 
se conformer à l'esprit de ces instructionS| en interdisant tout 
commerce avec les neutre^ ; d'autres pensèrent au contraire 
qu'ils devaient s'en tenii' à la lettre , et déclarèrent que lé 
cas de nécessité réelle et urgente existait. La Jamaïque, où 
le premier parti avait été suivi , adressa au gouvernement 
des représentations sur la nécessité d'Ouvrir les ports de lUe 
aux bâtiments neutres. 

Tel était l'état des Antilles , lorsque les nouveaux ministres 
entrèrent en fonction. Ils crurent devoir s'empresser de 
calmer les alarmes des colons » et en conséquence^ les gou- 
verneurs furent autorisés à continuer les relations ouvertes 
avec les Américains; en mâine temps ils furent assurés que 
l'acte d'indemnité serait à l'ordinaire proposé en leur fa- 
veur. On découvrit alors que le ministère précédent avait 
regardé cet objet comme si peu important , qu^il avait omis, 

Pendant plusieurs années, de demander au parlement le 
ill d'indemnité. CSdui que Ton désirait fut aussitôt obteni|| 
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maïs ce n était pas asseaS , il fallait pourvoir ponv FâVeitiir àd 
retour des maux auxquels on â^^ait été contraint de i^mé- 
dier par une in/ractioa à la loi. Le ministère pro]^osa donc 
un bill qui donnait le pouvoir au r<^i en conseil , quand la 
nécessité l'exigerait durant le cours: de la guerre actuelle , 
d'autoriser les goaverneurs à penBettre , sauf les i*estrictions 
qui paraîtraient convenables, Le conunerce des objets de 
première nécessité aveq les neutres;. et sous la condition que 
ces navires n'importeraient aucune marchandise qui ne serait 
pas produite par leur pays , à l'exception du merl^aift et 
autres choses de ce genre, et n'exporteraient ni suci^e, ni 
indigo , ni coton , ni café , ni cacao» Ce bill fut combattu 
avec un acharnement extrême, quoique sa justice et sa né^ 
cessa té fussent évidentes» L'opposition, ne se ta|^elait pas 
que, dans la guerre actuelle etdans^ la. précédente, divers 
bills proposés par les ministèi^es précédents, avaient' en- * 
f feint l'acte de navigation. Le bill fui adopté. 

L'abolition de la traite des nègre& qui,, depuis tant d^an- 
nées, occupait le parleraient;. fut suivie avec chaleur par le 
ministère. Le procureurrgénéral. présenta, d^abord un bill 
[ui , sous les peines les pi Us sévères, interdisait d'exporter 
(es nègres des colqnies britanniques après le i^^. janvier 
1807, et défendait à tout sujet britannique demeurant dans 
le royaume ou dans ses établissements du dehors , d'être 
intéressé en aucune manière dan:» ce commerce , ou de con- 
tribuer de quelque façon que ce pût être , passé ce temps , à 
approvisionner d'esclaves les colonies étrangères -, cette pro- 
liibition tendait à empêcher les Anglais de placer leurs 
capitaux ou d'employer leurs navires et leurs matelots dans 
ce commerce. Le navire et la cargaison de tout commerçant 
anglais engagé dans ce trafic , étaient déclarés confisqués ; 
une amende de Ôo liv. serait due: pour chaque nègre. La 
confiscation était aussi encourue par le navire occupé à 
procurer aux navires étrangiers des esclaves sur la cote d'A- 
i'rique^ une amende de loo liv. serait due par tout sujet 
britannique qui se gérait e^agd à. fournir, même indirecte- 
ment, un chargement de ce genre. Leibill énumérait avec le 
pltis grand détail toutes le^ manière» dont, un sujet britan^ 
nique, ou toute personne habitant lès. pays- soumis à IA' 
Grande-Bretagne , pouvait participer à ce> commerce , ou^l« 
favoriser. 

Déjà M. Pitt , dans son, dernier nadnistère, avait fait rendre 
un ordre du Conseil, pour prévenir Timportation des nègres 

VI 34 
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dans les colonies prises par les Anglais durant la guerre ac- 
tuelle. C'était aller aussi loin que les lois le permettaient 
au gouvernement agissant seul. Le bîll proposé avait un 
effet bien plus étendu 5 il fut adopté dans les deux chambres 
sans éprouver une forte opposition. 

Bientôt les minisires présentèrent un autre bill tendant à 
prévenir ^accroissement de la traite des nègres dans toutes 
ses branches. Il interdisait ce commerce à tout navire qui n'y 
aurait pas été employé avant le i*'. août , ou frété à cet effet 
avant te 10 juin 1806. La durée de cet acte fut limitée à 
deux ans ; mais avant ce terme , tout commerce de nègres 
aurait probablement cessé à la côte d'Afrique. Ce bill passa 
sans opposition. 

M. Fox proposa ensuite cette résolution : « La chambre 
» considérant que la traite des nègres est contraire à tout 
M principe de justice , d'humanité et de saine politique , 
M s'occupera avec toute la promptitude possible des mesures 
» les plus efficaces pour abolir ce commerce , de la manière 
» et à l'époque qui seront les plus convenables. » Cette ré- 
solution lut combattue par quelques membres , entre autres 
par lord Castlereagh. Quand on alla aux voix , cent quatorze 
membres l'approuvèrent j quinze seulement furent d'un avis 
contraire. 

Cette résolution fut ensuite envoyée à la chambre des 
pairs qui demandèrent une conférence sui* un objet qui inté- 
ressait « la justice , l'humanité et la saine politique de la 
» nation. » Après la conférence, la résolution proposée par 
lord Grenville fut adoptée par quarante-une voix contre 
vingt. 

' La démarche définitive , faite dans cette affaire importante 
par les deux chambres, fut de* présenter une adresse au roi 
pour le prier de prendre les mesures qui lui paraîtraient les 




'églements adopt 
Vers la fin de la session , lord Henri Pf4ty fit une proposi- 
tion qui fut également bien reçue par les deux côtés de la 
chambre. Il demanda que la chambre priât le roi , par une 
adresse , de vouloir bien charger le collège royal des mé- 
decins , de prendre des renseignements sur l'état de l'inocu- 
lation de la vaccine dans le royaume uni , et de consigner 
dans un rapport leur opinion et leurs observations sur cette 
méthode, sur les témoignages qui avaient été allégués en sa 
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faveur , et sur les causes qui avaient jusqu'à présent retardé 
son adoption générale ; enfin de vouloir bien ordonner que 
ce rapport fût communiqué à la chambre. L'objet de cette 
proposition était de tranquilliser l'opinion publique sur la 
vaccine , et d'écarter les inquiétudes et les alarmes que des 
bommes audacieux , ignorants et entreprenants , avaieiit 
excitées dans l'esprit de beaucoup de monde par des récits 
faux ou exagérés des circonstances oùsonefifet avait manqué » 
et des conséquences fâcheuses qui en étaient le résultat. Le 
second motif de cette proposition, dans le cas où' le rapport 
du collège des médecins serait favorable, était de voter une 
récompense additionnelle au docteur Jenner pour sa décou- 
verte précieuse et sa conduite désintéressée en la commu- 
niquant volontairement au public. 

Dès te lendemain du jour de sa rentrée , la chambre des 
communes avait formé la commission chargée de suivre l'ac- 
cusation portée contre lord Mel ville. Le même jour, lord 
Mel ville déposa' sur Ve bureau de la chambre des pairs, sa ré- 
ponse aux chefs d'accusation j elle exposait, en substance, 
qu'il n'était coupable d'aucun des faits dont on l'accusait , et 
qu'il était prêt a le prouver, lorsque leurs seigneuries lui en 
fourniraient l'occasion. Une copie de cette réponse fut com- 
muniquée aux communes. 

Le 4 mars , les commissaires firent à la chambre un nou- 
veau rapport contenant d'autres griefs contre lord Mel ville ; 
le 7 , un article fut ajouté à l'acte d'accusation. Quand il fut 
comiilutiiqué à là chambre des pairs, elle en ordonna le ren- 
voi à Une commission chargée d'examiner quelle avait été 
la marche suivie dans des cas semblables. Le rapport de la 
commission fut favorable à l'admission de l'article adifi- 
tionneK 

Lorsque M. Whitbread proposa , le 26 , que toute la 
chambre assistât, en comité, au procès de lord Mel ville, 
les amis de ce pair s'opposèrent h cette demande, disant que 
si on l'adoptait , il faudrait que la procédure eût lieu dans la 
grande salle de Westminster , ce qui occasionnerait beau- 
coup de retards , et causerait de grandes dépenses à l'accusé : 
ils ajoutèrent que ces inconvénients seraient évités par un 
procès à la barre de la chambre des pairs; mesure qui avait 
déjà été employée dans des cas semblables. La chambre 
adopta Pavis de^ ceux qui pensaient que le grand objet de 
l'accusation étant de servir d'exemple aux fonctionnaires 
publics^ on ne saurait donner trop de solennité à la procé* 
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dans les Golonies prises par les Anglais durant la guerre ac- 
tuelle. C'était aller au5»i loin que les lois le permettaient 
au gourernement agissant seul. Le Kil proposé avait un 
efiét bien plus étendu 5 il fut adopté dans les deux chambres 
sans éprouver une forte opposition. 

Bieniét les ministres présentèrent un autre bill tendant à 
prévenir T accroissement de la traite des nègres dans toutes 
ses Jirancbes. Il interdisait ce commerce à tout navire qui n'y 
aurait pas été employé avant le 1". août , ou frété h cet effet 
avant le 10 juin if^oti. La durée de cet acte fut lîmilée à 
deux ans,- mais avant re terme . (oui commerce <ie nègies 
aurait probablement cesié à la côte d'Alïique. Ce bill passa 
sans opposition. 
. M. fox proposa ensuite celle réfolulion : " La chambre 
» considérant que la traite des nèi^res est contraire à tout 
» principe de justice, d'humanilé et de saine politique, 
u s'occupera avec toute la pioniplitude possible des mesures 
B les plus efficaces pour abolir ce commerce, de la manière 
» et à l'époque nui seront les plus convenables, ■ Cette ré- 
solution lut comtattue par quelques membres , entre antres 
par lord Castlereagh, Quand on alla aux voix , cent quatorze 
membres l'approuvèient; quinze seulement furent d un avis 
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pairs qui demandèrent une conférence sur un objet qui inté- 
ressait ■ la justice, rhumanité et \a 9aine politique de la 
» nation. « Après la conféience, la résolution proposée par 
lord Grenville fut aiioptée par quarante-une voix contre 
vingt. 
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faveui' , et sur les causes qui avaient jusqu'à présent retardé 
«on adoption générale ; eafia de vouloir bien ordonner que 
ce rapport fût communiqué à la chambre. L'objet de cette 
projiositioa était de tranquilliser l'opinion publique sur la 
vaccine, et d'écarter les inquiétudes et les alarmes que des 
bommes audacieux, ignorants et entreprenants, avaieitt 
excitées dans l'esprit de beaucoup de monde par des récits 
faux on exagérés des circonstances où son eSêt avait manqué, 
et des conséquences factieuses qui en étaient le résultat. Le 
second motif de celle proposition, dans le cas où le rapport 
du collège des médecins serait favorable, e'talt de voter unie 
récompense additionnelle au docteur Jenner pour sa déoDU- 
verte pi-écieuse et sa conduite désintéressée en la rommu- 
niquant volontairement au public. 

Dès le lendemain du jour de sa rentrée , la cbambre des 
communes avait formé la commission chargée de suivre l'ac- 
cusation portée contre lord Melville. Le même jour, lord 
Mel ville déposa sur le bureau de la chambre des pairs, sa ré- 
pon^e aux chefs d'accusation j elle exposait, en substance, 
qu'il n'était coupable d'aucun des faits dont on l'accusait , et 
qu'il était prêt a le prouver , lorsque leurs seigneuries lui en 
ioumiraient l'occasion. Une copie de cette réponse fut coni' 

Le 4. mars , les commissaires firent à la chambre un noU' 
veau rappoii: contenant d'autres griefs contre lord Melville ; 
le 7 , un article fut ajouté à l'acte d'accusation. Quand il fut 
commutaiqué à ta cliambre des pairs, elle en ordonna le ren- 
voi à Une commission chargée d'examiner quelle avait été 
la marche suivie dans des cas semblables. Le rapport de la 
l'admission de l'article adiî- 
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diire., et que, quelle que pût être l'issue du procès , il était 
nécessaire de convaincre tout le royaume, en lui donnant la 
plus>grande publicité', qu'il n'y avait en aucune collusion 
ni machination sourde dans* la manière dont il était con- 
duit.: :en conséquence, la proposition de M.;Whitbiead passa 
$ans division. 

Cette résolution ayant été communiquée le lendemain à 
laxliamibre des pairs , lord Gren ville demanda qiie l'on priât 
le roâ , par une adresse , de donner ses ordres pour que l'on 
préparât dans la grande salle, une place pour le procès de 
lord Mel ville, et en même temps il indiqua différentes me- 
-sures tendantes à prévenir les retards inutiles dans la marche 
du procès. La commission nommée pour aviser aux moyens 
de procéder avec toute là promptitude possible dans cette 
affaire, fit son rapport le i4 avril, et la chambre approuva 
tout ce que lord Grenville avait proposé. 

Le procès commença le ag avril. Les chefs d'accusation 
étaient ^u nombre de dix, qui pouvaient se réduire en subs- 
tance aux trois suivants: i®. lord Hfel ville étant trésorier 
de la marine, a appliqué à son usage et à son profit diverses 
sommes des ionds appartenant à l£tat. 2°. IL a permis à 
Trotter , son payeur , de prendre à la banque d'Angleterre 
des sommes considérables qui avaient, été remises à cet 
établisseinent pour le compte delord Melville , comme tréso- 
rier de la marine , et au lieu de les employer immédiatement 
à l'usage de la marine, de les placer , en son nom , chez son 
banquier. 3°. H a permis audit Trotte^ d'appliquer les fonds 
de l'Etat à des opérations dont il a tiré du bénéfice , et en 
a lui-même profité. 

Dès le 17 mai , les plaidoiries des accusateurs et celles du 
défendejur, ainsi que l'audition d^s témoins, furent terminées. 
Le j^ugement fut prononcé le 12 juin. Le nombre des. pairs 
votants était Je .cent treiite-cinq. La majorité déclara lord 
lV][<!îl ville non eoqpable sur chacun des dix cheÉs d'accusation ^ 
maîS:Sur qu^.tie de ces chefs, le nombre des voix qui l'ac- 
quitta n'excéda pas du double celui qui le déclarait cou- 
pable. 

Le 1 3 juillet, la session du parlement, qui avait duré 
six mois , fut close par des commissaires. Le roi, après avoir 
remercié les deux chambres de leur coopération à tout ce qui 
intéressait le bien de l'Etat , annonçait que toujours em- 
pressé à saisir les occasions de faire la paix à des conditions 
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justes et honorables, il suivait en ce moment des négociations 
pour parvenir à ce but si désiré. 

Mais avant d'entamer ces négociations^ la Grrande^Bre'- 
tagne avait pris sur le continent une part active à la guerre 
contre la France. Au mois d'octobre i8o5, l'armée française, 
en vertu d'un traité ratifié le 9 , avait évacué le royaume ^e 
T^aples , dont le souverain s'était engagé à garder la neutra- 
lité la plus stricte. Le 20 novembre , une escadre russe et 
anglaise portant des troupes, p^ir^t sur la rade de Naples. 
1^,000 Kusses, commandés par le général Lascy, débar- 
quèrent et furent répartis dans la capitale et dans le voifsi- 
nage; lo^ooo Anglais, sous les ordres de sir James Craig , 
commandant en chef^ et de sir John Stuarf, commandant 
en second, furent cantonnés à l^a^tel-à-Mare , à Terre del 
Gréco et dans le voisinage. Les succès de Napoléon dant» sa 
campagne contre l'Autriche , firent bientôt sentir aux alliés 
que leur conduite était inconsidérée , peu utile à la cause 
commune , et funeste au roi de Naples, Napoléon publia une 
prodamation datée de son quartier-général à Vienne , por- 
tant que la dynastie de Naples avait cessé de régner. A peine 
cette nouvelle. foudroyante était parvenue à Naples, que le 
général russe reçut de l'empereur Alexandre l'ordre de rem-* 
barquer ses troupes et de les transporter à Corfou. La re«> 
traite des Russes amena naturellement celle des Anglais- qui 
n'étaient pas assez nombreux pour défendre le pays contre 
les ennemis. En conséquence , sir Ja nies Craig se retira avec 
son armée en Sicile^ qu'il mit ainsi a couvert d'une inva^ 
sion de la part des Français j elles y arrîvèrent eh 1606. 

La famille royale de Naples, qtti;s'était réfugiée en Sicile, 
avait organisé cfes insurrections dans la Calabre et d'autres 
provinces du continent. Sur ces entrefaites , sir Sidney iSmith 
arriva, vers le milieu d'avril , devant Palerme, sur le 
Pompée, de quatre-vingt-quatre canonliJ, et prit le' com^ 
mandement de l'escadre anglaise déjà mouillée dans ces pa^ 
rages et composée de vaisseaux de ligne , de plusieurs fré- 
gates , de gabares et de chaloupes canonnières. Il quitta la 
côte dé Sicile , et conmiença ses opérations par jeter du 
secours dans Gaëte , laissa devant cette place dés cnaloupes 
canonnières sous la protection d'une frégate , pour- aiâer 
à la défendre ^ et se dirigea vers la baie de Naples , ré- 
pandant une telle alarme sur la côte , que. les Français 
retirèrent une partie de leur artillerie du siège de Gaëte , 
pour la porter au secours de la capitale. Il s'empara de l'île 
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devait aussi négocier quelques modifications k une conren - 
Uon conclue à Tienne avec Napoléon , le 1 5 décembre 1 8o5, 
convention par laquelle la Prusse , en échange de divers 
territoires qu'elle cédait à la France, obtenait l'électorat 
d'Hanovre , dont elle devait prendre possession. 

Pour sortir de l'embarras aans lequel ces actes contradic- 
toires la jetaient, la Prusse proposait à Napoléon , que l'oc- 
cupation des provinces cédées ne fût que provisoire , jusqu'au 
moment où le roi de la Grande-Bretagne aurait consenti à 
céder l'électorat d'Hanovre, Le 26 janvier 1806, une note 
adressée par le baron de Hardenberg, ministre prussien , à 
M. W. Jackson, ministre plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne, à Berlin, annonça que l'intention du roi de Prusse 
était de garder en dépôt et de gouverner le Hanovre jusqu'à 
la conclusion de la paix générale ; les proclamations publiées 
quand les troupes prussiennes prirent possession du pays , le 
27 janvier , tenaient le même langage. Le comte de Munster, 
gouverneur de l'électorat, protesta contre cette mesure par 
une note du 3o janvier , et par une proclamation qu'il pu- 
blia le 8 février. Aussitôt après , il s'embarqua pour l'An- 
gleterre, 

he$ expressions mesurées dont la Prusse avait fait usage 
en entrant dans le, Hanovre , avaient déplu à Napoléon 5 il 
exigea que l'occupation de cet électorat fut définitive et que 
l'embouchure des fleuves du nord de l'Allemagne fut fermée 
aux navires anglais. Le i5 février, le comte de Haugwitz 
signa un traité conforme à ces intentions. Le 9 mars , le roi 
de Prusse ratifia le traité; le 28, le comte de Schulenbourg- 
Kehnert déclara , au nom de son souverain , que les ports 
de la mer d'Allemagne et les fleuves qu'elle reçoit étaient 
fermés aux navires et au commerce anglais ; le i***". avril, 
des lettres patentes du roi annexèrent formellement à sa 
monarchie l'électorat d'Hanovre qui lui avait été cédé par la 
France , à laquelle il appartenait par droit de conquête. 

Le 7 avril , le baron d'Omptéda , ministre. d'Hanovre , à 
Berlin , demanda ses passeports , après avoir remis une noie 
dans laquelle il protestait contre la prise de possession de 
l'électorat j cependant M. Fox avait déjà adressé, le 17 mars, 
au ministre prussien , à Londres, une note pour se plaindre 
de la conduite du roi de Prusse, et lui annoncer qu'aucune 
considération ne pourrait jamais engager Sa Majesté britan^ 
nique à renoncer à ses droits légitimes en consentant à la 
cession de son électorat. 
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Tant que les Jtggressions de la Prusse n'avaient été dirigées 
que contre le Hanovre , les ministres anglais avaient conseillé 
à leur souverain de ne pas recourir à ses sujets britanniques 
pour soutenir ses droits comme électeur, et à se contenter 
de faire des représentations. Mais lorsqu'ils apprirent que la 
Prusse agissait hostilement contre lé commerce anglais , ils 
adoptèrent les mesures de représailles exigées par les cir- 
constances. 

Le 7 avril , le gouvernement britannique notifia aux mi- 
nistres des puissances neutres que des mesures avaient été 
prises pour les blocus de TEms , du Wéser , de l'Elbe et de la 
Trave ; le 1 5, un embargo général fiit mis sur tous les navire^ 
prussiens qui se trouvaient dans les ports de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande ; le 1 6 , il fut étendu à tous les na- 
vires appartenant aux ports de l'Elbe , du Wéser et de l'Ems , 
excepté ceux qui portaient le pavillon danois. La légation 
britannique, à Berlin, fut rappelée. 

Déjà le baron d'Omptéda, ministre du roi d'Angleterre à 
Berlin , comme électeur d'Hanovre, avait demandé ses passe- 
ports pour quitter cette cour , après avoir remis une note 
dans laquelle il protestait contre l'occupation de l'électorat. 
Le 2o avril , le roi publia , comme électeur , un manifeste 
dans lequel , après avoir développé ses griefs contre la Prusse , 
il réclame du chef de l'empire germanique , de ce corps lui- 
ihéme , enfin de la Russie et delà Suède , comme garants de la 
constitution de l'empire , l'assistance qui lui est due comme 
co-état. Ce manifeste renferme l'assertion , que le cabinet de 
Berlin démentit formellement, c'est qu'à l'époque de la con- 
vention de Posldam, du 3 novembre i8o3 , la Prusse avait 
demandé des subsides à la Grande-Bretagne. Le ministère 
prussien déclara au contraire qu'on avait refusé ceux qui 
avaient été offerts. 

Le 21 avril, un message du roi annonça au parlement 
tout ce qui s'était passé entre lui et la Prusse, ajoutant qu'il 
comptait sur le secours du parlement pour venger l'honneur 
du pavillon et la liber(,é. de la navigation britannique. Le mes- 
sage fut pris en considération par les deux chamDres , le 23 ^ 
des adresses approuvant tout ce qui avait été fait, furent 
votées à l'unanimité. 

Dès que ces mesures furent connues à Berlin , le gouver- 
nement prussien montra de la disposition à se relâcher de 
son sistème tendant à exclure les Anglais du commerce avec 
le nord de l'Allemagne ^ car, le i4. mai, des ordres furent 
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publiés ^ Stettm, à G>lbe^ et à daotres ports de la Bal- 
tique j de ne pas s'opposer à l'entrée des navires anglais , et 
au contraire de le^ reoeroir amicalement. Snr ces entre&ites^ 
un ordre da conseil accorda , le i4^ mai , Vaatorisation de 
saisir et de faire condamner tons les nayîres navigoant sons 
pavillon prussien. 

Tandis que le nord de rAllemagne se trouvait dans cet 
état équivoque , des négociations se suivaient entre la France 
et la Grande-Bretagne; le hasard avait fourni à M. Fox l'oc- 
casion de les entamer. Le i4 février , peu de jours après son 
entrée an ministère , il reçut une lettre âgnee Guillot de la 
Gevrillière; l'écrivain ofirait de donner sur Fétat de la France 
des détails qui pourraient intéresser les ministres du roi de 
la Grande-Bretagne. Cette personne introduite chez M. Fox ^ 
lui révéla un complot formé pour assassiner Buonaparte 5 le 
ministre , sans vouloir en entendre davantage , la renvoya , 
et ordonna de la détenir provisoirement. Le 20 , il écrivit à 
M. de Talleyrand , ministre des relations extéiieures de 
France , pour lui donner avis de ce qull avait appris. En 
réponse à cette communication , le 5 mars , le ministre fran- 
çais remercia M. Fox de sa conduite loyale et généreuse , et 
dans une autre dépêche il lui transmit le discours prononcé 
par l'empereur, devant le corps législatif, le 2 mars j on y 
remarquait cette phrase : « Je serai toujours prêt à conclure 
3» la paix avec l'Angleterre , snr la base des stipulations du 
» traité d'Amiens. » Ces expressions donnèrent lieu à M. Fox 
de dire, dans sa réponse du 26 mars : « La véritable base 
» d'une négociation entre deux puissances qui dédaignent 
B également toute idée de chicane , devrait être une recôn- 
» naissance réciproque du principe suivant^ savoir, que les 
B deux parties auraient pour objet de conclure une paix qui 
» soit à la fois honorable pour tous, et propre à assurer , 
» autant qu'il est en leur pouvoir, le repos futur de l'Europe.» 
Dans sa dépêche , le ministre annonce que les liaisons intimes 
existant entre la Grande-Bretagne et la Russie , ne permet- 
taient à la première de traiter que de concert avec son alliée. 
On doit observer ici que la correspondance qui eut lieu 
entre les deux cabinets , fut remarquable , surtout de la part 
du ministre britannique , par une franchise pleine de no> 
blesse qu'on rencontre rarement dans des pièces diploma- 
tiques. 

La détermination positive du cabinet de Saint-James , de 
ne traiter que dans la forme proposée , détermination ex« 
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primée dans toutes les dépêches , do ta m ment dans celle du 
ao avril , fît suspendre les négociations pendant six semaines. 
On pense que , pendant cet intervalle , le ministère britan^ 
nique put connaître bien exactement les vues et les inten- 
tions de la cour de Saint-Pétersbourg 3 ce qui le mit en état 
de décider jusqu'à quel point il pourrait , en maintenant son 
principe d'une négociation de concert avec cette puissance , 
principe qui était d'un grand avantage , ne pas insister sur la 
forme pour laquelle la France semblait éprouver tant de ré- 
pugnance. 

La correspondance entre la France et la Grande-Bretagne 
recommença , le 2 juin , par une lettre de M. de Talleyrand , 
qui répétait une partie des objections opposées à la négocia- 
tion combinée. M. Fox persista ( i4 juin ) dans la résolution 
de ne pas traiter sans la Russie. « En 1 782 , dit-il, nous avons 
3t traité avec la France et ses alliés 5 aujourd'hui la France 
» traite avec nous et avec nos alliés. » 

Ainsi se termina la correspondance directe entre les deux 
ministres. Dans l'intervalle , l'empereur Alexandre ayant 
consenti à Caire partir pour Paris M. d'Oubril chargé de traiter 
directement avec la France , la. difficulté qui s'était élevée 
entre les cabinets de Saint -James et des Tuileries cessa 
d'exister. En conséquence, la Grande-Bretagne envoya en 
France lordYarmouth , en qualité de commissaire pour traiter 
de la paix. Lord Yarmouth , détenu par suite de la mesui^e gé- 
nérale prise, en i8o3 , contre les Anglais , avait obtenu sa li- 
berté, par l'intervention de M. Fox. En passant à Paris , il 
avait vu M. de Talleyrand qui lui fit des ouvertures indiquant 
des dispositions très-pacifiques. A son arrivée en Angleterre , 
il rendit cette conversation à M. Fox; il était question de 
restituer le Hanovre au roi de la GrandcrBretagne. Lord Yar- 
mouth se trouva a Paris en même temps que M. d'Oubril, 
qui se \\eiia. de signer un traité avec la France , le 20 juillet. 
Le commissaire anglais ne devait exhiber ses pleins-pouvoirs 
que lorsque la France aurait renoncé à réclamer la possession 
ae la Sicile pour Joseph Buonaparte , roi de Naples ; cepen* 
dant il les communiqua le lendemain de la signature de la 
paix par M. d'Oubril-, et avant de connaître comment cet 
événement serait reçu en Angleterre. Le ministère britanni- 
que en fut mécontent. Le 26 juillet , il informa lord Yar- 
mouth qu'il lui adjoindrait quelqu'un pour négocier con- 
jointement avec lui. Lord Lauderdale^ envoyé comme 
premier négociateur , arriva le 5 août à Paris. Dés les pre- 
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mièresf confërenees , on crat prévoir qu'il serait bien difficile 
de s'entendre sur les conditions. Le 9 , les plénipotentiaires 
anglais ayant demandé leurs passeports , furent priés, le 1 1 , 
de s^expliquer sur VuU poss.idetis cpie leur gouvernement 
proposait comme base invariable des négociations 5 ils rë- 

Sondirent qu'ib n'avaient jamais exprimé d'autre désir que 
e traiter sur la base proposée par la France elle-même; 
savoir un uti possidites général à l'exception du Hanovre ; 
ils renouvelèrent la demande de passeports dans le cas où 
cette base ne serait pas reçue. 

Après cette démarche, lord Yarmouth fut rappelé le i4 
août 'y les négociations furent suspendues quelque temps. Le 
gouvernement français parvint , sous divers prétextes , et 
notamment en différant de donner des passeports à un mes- 
sager, à retenir lord Lauderdale à Paris, quoiqu'il semblât re- 
fuser de continuer à traiter ; cependant les plénipotentiaires 
français eurent l'air de vouloir se rapprocher de ses proposi^ 
tiens , sans toutefois faire aucune ouverture qui conduisît à 
un résultat positif. Lord Lauderdale de son côté n'était pas 
fâdié de rester à Paris jusqu'à ce que l'on connût la décision 
de l'empereur de Russie , relativement au traité conclu par 
M. d'Oubril. 

Le 3 septembre , on apprit que ce monarque avait reiîisé 
de ratifier le traité. Cette détermination n'était pas un résultat 
de représentations faites par la Grande-Bretagne; car elle fut 
notifiée avant l'arrivée d'aucun messager de Londres, ou avant 
que l'ambassadeur de la Grande-Bretagne à Saint-Péters- 
pourg , eût reçu des instructions de sa cour. Le lendemain , 
M . de Talleyrand^ en an nonçant cet é vénemen t à lord Lauder- 
dale , lui assura que la France était prête à faire la paix avec | 
l'Angleterre seule , à des conditions plus favorables que 
celles qu'elle aurait admises dans un cas différent. Le ministère 
britannique devint plus exigeant ; il déclara que la conduite 
loyale de l'empereur de Russie , imposait à la Grande-Bre- 
tagne l'obligation de ne pas séparer sa cause de celle de cet 
allié. Mais il n'y avait pas de plénipotentiaire russe à Paris ; 
lord Lauderdale leva cette dimculté en notifiant , le i3 sep- 
tembre , qu'il était autorisé par son souverain ^ qui con- 
naissait bien les intentions de Tempereur Alexandre , à 
communiquer à la France les conditions auxquelles ce mo- 
narque était disposé à traiter. Il ajouta qu^on pourrait don- 
ner â ces conditions la forme d'un traité 3 et que le roi de la 
Grande-Bretagne s'engagerait à employer sa médiation pour 
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obtenir Taccession de Tempereur de Russie. Les conditions 
sur lesquelles cette puissance insistait, étaient la garantie 
de la Sicile envers Ferdinand IV ^ et l'évacuation de la I>al- 
matie par les Français. 

Les négociations continuèrent sans fruit : M. Fox , suc- 
combant à une longue maladie, qui avait dégénéré en hy- 
dropisie, était mort le 1 3 septembre. Napoléon partit, le 
24 , pour aller combattre la Prusse. Le 26 , lord Lauderdale 
reçut Vultimatum du gouvernement français; il n'y était 

J>as question de la Russie; il demanda ses passeports^ Une 
ettre de M. de Talleyrand , datée de Mayence , le i*'. octo- 
bre , lui annonça que M. de Champagny était autorisé à les 
lui remettre. Une note accompagnant cette lettre , cherchait 
à insinuer que les principes de M. Fox avaient été abandon- 
nés par ses successeurs. Lord Lauderdale y répondit avec la 
vigueur et la modération convenables. La nouvelle de son 
départ de Paris fut accueilbe à la bourse de Londres avec 
des acclamations de joie ; le reste de l'Angleterre témoigna 
les mêmes sentiments ; le public , à cette époque , ne rêvait 
que la conquête de l'Amérique méridionale. 

Les armées navales de la Grande-Bretagne avaient continué 
à obtenir des succès. Une escadre française de cinq vaisseaux 
de ligne et deux frégates , commandée par l'amiral Leissey* 
gués, était partie de Rochefort en décembre i8o5. Il fut 
l^nconlré , le 6 février 1806 , sur la côte de Saint-Domingue , 
par l'amiral Duckvrorth , qui avait sept vaisseaux de ligne 
et quatre frégates. Trois vaisseaux français furent pris , les 
deux autres ayant échoué furent brûlés ; les frégates et une 
corvette s'échappèrent. 

L'amiral Cochrane , qui croi^it dans les Antilles , avec 
quatre vaisseaux de ligne et trois frégates , se trouva trop 
inférieur en force pour combattre l'amiral Willaumez , qui 
parut dans la mer des Antilles ; mais il Tempêcha de rien 
entreprendre contre les îles anglaises : il fut rejoint , le 12 
juillet . par l'amiral Warren avec six vaisseaux de ligne ; une 
autre escadre avait mis à la mer , sous les ordres de l'amiral 
Strachan , et une troisième , conduite par l'amiral Louis , 
avait aussi été expédiée pour intercepter le retour des vais- 
seaux français. Il y en eut plusieurs de brûlés sur les côtes 
d'Amérique. 

L'amiral Linois , qui , depuis si long-temps , causait de si 
grands dommages au commerce anglais dans les mers de 
l'Inde , revenait en Europe avec deux vaisseaux. Le t3 mars. 
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ik donnèrent au milieu de l'escadre de l'amiral Warren , qui 
croisait dans TOcean atlantique , et , après un combat glo^ 
rieuxy furent pris. Le lendemain , l'amiral Hood s'empara , 
près de Rochefort , de quatre grosses frégates , ayant à bord 
des troupes destinées pour les Antilles ; une cinquième 
&happa. 

A la fin de Tannée 1 8o5 , une escadre , portant des troupes 
de débarquement , était partie pour attaquer le Cap de^ 
Bonne- E,<spérance. Après avoir toucM à San Salvador , au 
Brésil y pour s*y ravitailler , elle mouilla, le 4 janvier 1806^ 
dans la oaie de la Table. Les troupes furent débarquées le 8-; 
le général Baird marcha coptre la ville ; le général Jaossens, 
qui vio^t à leur rencontre, fut battu. Le lÂ, il signa une 
capitulation qui mit la colonie au pouvoir des Anglais. 

L'amiral Popham , qui commandait Tescadre , instruit de 
l'état de faiblesse de. la colonie espagnole de Buénos-Ayres , 
conçut le projet d'en faire la conquête ; quoique son devoir 
et les ordres oe ses supérieurs lui eussent enjoint de rester à 
la station qui lui avait été. assignée , il vint à bout de. 
persuader au général Baird de lui confier une partie de ses 
troupesj elles eurent pour chef le général Béresford. Il partit 
vers le milieu d'avril , laissant le Cap sans un seul vaisseau 
de guerre pour le défendre. Arrivé a Sainte-Hélène, il eut 
l'adresse d obtenir du gouverneur un petit renfort j cepen- 
dant son armée ne sç montait en tout qu'à mille six cents 
hommes 9 en y comprenant les soldats de la marine. Il fit 
voile de cette île, le 2 mai; arrivé, au commencement de. 
juin , à l'embouchure du Rio d^ la Plata , il mit en délibé- 
ration si l'on attaquerait Montevideo pu Buénos-Ayres. On se. 
décida pour le dernier; le 24 juin, l'escadre mouilla devant 
Buénos-Ayres ; le lendemain les troupes furent débarquées sans 
éprouver de résistance, à Punta deQuilmer, lieu éloigné de, 
douze milles de la ville. Le 26 , le général B^re&ford marcha, 
contre un corps espagnol posté sur une hauteur à deux milles 
de distance I l'ennemi s'enfuit avec précipitation , à la. pre- 
mière décharge , laissant derrière lui son artillerie. Le 27 , 
le général Béresford entra dans la ville abandonnée par le. 
gouverneur', M. de la Quintana , qui s'était enfui à Cordova , 
avec sa petite armée. 

Pendant que les troupes de terre effectuaient cette con-. 
quête , les vaisseaux de ligne de l'escadre fesaient des dé- 
monstrations devant Montevideo et Maldonado , afin d'in-, 
quiéter et d'occuper les garnisons de cçs villes. 
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Quoique Buénos-Ayres eût été emporté de force , les habi- 
tants obtinrent une capitulation avantageuse 5 les principaux 
articles portaient , suivant l'usage , que leur religion et leurs 

Î)ropnétés seraient respectées ; une proclamation leur rendit 
eurs navires mouillés dans le fleuve^ qui , suivant les lois 
de la guerre , appartenaient aux conquérants et dont les car- 
gaisons s'élevaient à une somme considérable. La politique 
entra pour beaucoup dans cette mesure , car on n'avait pas 
assez de matelots pour mettre des équipages à bord de ces 
prises , et si on les eût brûlées , les projets de commerce qui 
avaient fait entreprendre l'expédition, auraient complète- 
ment échoué; car ces navires caboteurs offraient le seul 
moyen d^entretenir des communications par eau avec l'inté- 
rieur du pays. 

On trouva dans la ville une somme d'environ 1,200,000 
piastres appartenant au gouvernement espagnol ; 1,086,000 
furent envoyées en Angleterre. Une quantité considérable de 
quinquina, de mercure et d'autres marchandises, qui étaient 
également à l'État , et dont la valeur se montait à près de 
3,000,000 de piastres, devint la proie des vainqueurs j on prit 
des mesures pour tout embarquer. 

La nouvelle de la prise de Buénos-Ayres fut reçue en 
Angleterre avec des transports de joie incroyables. On ne 
s'inquiéta pas de la rupture des négociations avec la France. 
En effet, enflé de son succès, l'amiral Popham avait adressé 
un manifeste aux principales villes commerçantes et manu- 
facturières de la Grande-Bretagne , pour leur annoncer qu'un 
continent entier leur était ouvert. La plupart des négociants 
^'occupèrent aussitôt d'expédier des cargaisons considérables 
au Rio de la Plaia ; on s'imaginait déjà voir affluer en An- 
gleterre tout l'or du Potosi. 

Lorsque le gouvernement apprit que, sans y avoir été 
autorisé par ses instructions , 1 amiral Popham avait quitté 
la station du Cap , pour envahir l'Amérique méridionale , il 
dépécha des ordres pour le rappeler et pour arrêter l'expé- 
dition ; ils arrivèrent trop tard. Quand on sut que le projet 
avait réussi , on ne voulut pas abandonner une conquête que 
l'on n'avait pas songé à faire. Déçu peut-être par la facilité 
av€c laquelle la victoire avait été obtenue , le ministère 
partagea l'illusion publique , et supposa qu'il suffisait d'at- 
taquer l'Amérique espagnole pour la subjuguer 5 d'ailleurs 
il n'encouragea point les calculs extravagants des commerr 
çanls y sinon qu'il publia , suivant l'usage 9 le 17 septembre , 
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un ordre da conseil poar résler le commerce de la Grande- 
Bretagne avec le pays qu'elle venait de soumettre à ses 
armes. 

Mab déjà cette conquête lui ëtait échappée. Les Espagnols 
s'ëtant remis de leur surprise , reconnurent bientôt le petit 
nombre de leurs ennemis. Puyrredon, membre du cabiido , 
ou corps municipal , organisa uûe insmTection dans le coeur 
même de la ville , et envoya des émissaires dans les campa- 
gnes. Liniers , Français de naissance et colonel au service 
d^ l'Espagne , se mit à la tête de mille hommes , qu'il tira 
des garnisons de Montevideo et de Sacramento ; le 4 août, 
il traversa le fleuve par un temps de brouillard qui le dé- 
roba aux regards des croiseurs anglais, et prit terre à Concbas, 
au-dessus de Buéoos-Ayres. Encouragée par ce renfort , la 
milice du pays , qui avait été défaite par le général Béres- 
ford dans une sortie , s'avança de nouveau vers la ville , et , 
le lo août , somma le château de se rendre. Tous les habi- 
tants de Buenos- Ayres prirent les armes. Le danger parut si 
imminent que les Anglais , décidés à évacuer la place , vou- 
lurent se retirer sur leurs vaisseaux j le mauvais temps les 
en empêcha. Le 12, un combat sanglant se livra dans les 
rues j ils furent obligés de mettre bas les armes. Les condi- 
tions de la capitulation n'étaient pas bien précises « car les 
Anglais ayant été envoyé» , comme prisonniers de guerre , 
dans l'intérieur du pays , le général Béresford déclara que 
c'était contraire aux conventions stipulées. 

L'amiral Popham , qui était sur son escadre , continua le 
blocus du fleuve jusqu'à l'arrivée des troupes qu'il attendait 
du Cap de Bonne-Espérance ; elles arrivèrent le 5 et le 1 2 
octobre ; il fît une tentative sur Montevideo , le 28 5 il fut 
repoussé. Le 29 et le.3o , les Anglais s'emparèrent de Maldo- 
nado et de l'île de Gorriti, ce qui leur procura un espace 
suffisant pour camper , et un mouillage passable pour leurs 
vaisseaux. 

La crainte de désobliger la cour de Saint-Pétersbourg , 
avait décidé le cabinet de Saint-James à refuser son aide à Mi- 
randa , qui , sous les ministères successifs de M. Pitt et de 
M. Addington, en i8o4 , était parvenu à faire écouter ses pro- 
jets sur l'Amérique , et avait même, jusqu'à un certain point, 
été encouragé. En effet , à cette époque , le ministère avait 
chargé l'amiral Popham et d'autres officiers de la marine de 
conférer avec lui } Popham avait même été nommé comman- 
dant d'un vaisseau de soixante-quatre. Il devait coopérer aux 
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plans du général Miranda ^ et profiter des succès de celuî-ci " 
pour acquérir sur le continent de l'Amérique espagnole , une 
position favorable au commerce d'Angleterre. Miranda , écon- 
doit f était allé aux États-Unis de l'Amérique , alors ^n assez 
mauvaise intelligence avec le cabinet de Madrid. Il ne put 

Sersùader à M. Jefferson, président de l^unîon américaine , 
e prendre une partouverte à son entreprise ^ mais le gouver- 
nement lui permit d'équiper une flottille à.New-York. Ayant 
échoué dans sa tentative, il se réfugia dans l'île de la4jre- 
nade , puis à la Trinité , ^pù il. fit des préparatifs pour une 
seconde expédition. Des capitaines de navires anglais le se- 
condèn^t y elle ne lut pas plus heureuse que la première. 

Vers la fin de i$oô , une conspiration formidable des 
nègres de la Trinité, contre la popnlation blanche, avait 
été heureusement découverte quelques jour» avant le 26 ^é- . 
cembre, époque où elle devait éclater^ )es chefs furent arrêtés 
et punis ; pour plus de sûreté , la loi qiartiale Ait mise en vi- 
gueur pour quelque temps dans l'île. 

Dans le courant de l'année, tl se tint des conférences à 
Londres pour terminer des> différends qui s'^étaient élevés 
entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d^Amérique. Cette 
dernière puissance se plaignait de ce que les vaisseaux dé guer- 
re anglais venaient en pleine mer presser les marins abord des 
navires américains , de ce qu'ils avaient saisi des navires oc- 
cupés à un commerce vegardé respectivement comme licite ; 
de ce que qes navjire^ avaient été condamnés comnié de bonne 
prise ; enfin de ce que les vaisseaux de guerre anglais avaient 
violé le territoire marîlime de. l'Amérique. Lord Holland et 
lord Audapd , «commissaire pour la - Grande - Bretagjie , et 
MM. Monroe. et finknev, pour FAntférique , discutèrent 
amiablement Qes griçfsj ils conclurebtensuite-, le 8 nt)vem^ 
bre, un traité. qve M. Jefferson ^ président dés États-Unis , 
refusa de ratifier, parce que les commissaires américains con- 
trevenant à leur» instructions , n'avaient pas insisté sur la 
satisfaction au'ilâ Rêvaient, demander pour le premier grief. 

Dans l'Inde , la tranquillité ne fut troublée que par une 
révolte alarmante qui éclata , parmi les Cipayés, â Vellore, 
ie 10 juillet. On a dit qu'une des causes de cette sédition <, 
venait d'un ordre de rautorite militaire de Madras , de 
cbangier la. .forme des turbans des' Cip^yes, tit de lui don- 
,ner celle di'un casque , et d emqp^hèr ces Hindous de porter 
sp!^ leur iront la marque di&tinctive de leur caste. A ces mo- 
tifs se joignirent des^wwmes produits par up bruit que firent 
VI. 36 
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fin de juillet , cet amiral mouilla derant Lisbonne avec mie 
escadre de six yaisseaax de licne. Le traité entre les deux 
royaumes ne permettait pas den avoir un plus ^and nom- 
bre. D'autres vaisseaux se tenaient prêts à renforcer l'escadre 
du comte de Saint-Yincent. Eu même temps on réunissait à 
Plyœouth un corps considérable de troupes qui pouvait être 
embarqué sans délai , si les circonstances l'exigeaient ; deux 
généraux et leur état-major arrivèrent le zâ août à Lisbonne ; 
des négociations furent entamées avec la cour de Lisbonne \ 
I^ guerre qui, peu de temps après, éclata en Allemagne , 
ayant écarté l'orage qui menaçait le Portugal , Tescadre 

Sûtta le Tage; mais les plénipotentiaires anglais rappor- 
rent dans leur patrie l'assurance que le prince régent de 
Portugal était fermement disposé à ne jamais séparer sa cause 
de celle de la Grande-Bretagne. 

L'ascendant des Français à Constantînople, .avait faîUi 
causer, une brouillerie entre le cabinet de Saint-lames et la 
Porte. La Russie avait attaqué l^empire ottoman. L'Angleterre 
envoya , vers la fin de novembre . une escadre de trois vais- 
seaux de ligne et de quatre frégates , sous le commande- 
ment de l'amiral Louis, dans l'Archipel; Un vaisseau de ligne 
et une frégate passèrent les Dardanelles et parurent devant 
Constantinople. L'ambassadeur russe fut reçu à bord du pre< 
miier de ces oâtiments. 

La dissolution soudaine du parlement , au mois d'octobre, 
après une existence très -courte, avait surpris la nation. Les 
élections furent en général favorables au parti du ministère qui 
paraissait ne pas jouir à un haut degré de la faveur de la cour. 

Durant la plus grande partie de l'année, l'Irlande fut 
tranquille sous le gouvernement doux et conciliant du 
duc de Bedford. Vers le mois de novembre , des brigands, 
qui se donnaient le nom de Threshers (batteurs en grange) , 
se répandireiil.la nuit dans le nord-ouest du pays , et y com- 
mirent des atrocités de tout genre. Ori demanda au duc de 
Bedford de mettre un terme à ces excès par la loi d'insur- 
rection , moyen usité en Irlande , dans des circonstances 
semblables : le duc'reâisa de recourir à un remède si violent , 
àmoins d'une nécessité absolue ^ l'usage ordinaire del'ai^to- 
rite régulière du gouvernement fut suffisant pour faire cesser 
les ti'oubles. ' 

Le nouveau parlenient se réunit le i5 décembre. M. Abbpt 
fut de nouveau élu orateur de la chambre des communes. La 
session fut ouverte , le 19 , par des commissaires. Le chan- 
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oeUer prononça le discours du roi. Le monarque annonçait 

Ïuie les papiers relatifs à la dernière négociation avec la 
rance, seraient mis sous les yeuK des deux chambresu 
lY Mes efforts pour rétabtir la paix générale â des conditions 
» comp^^tibles avec Tiotérêi et llionneur de la patrie, ainsi 
» qufa vec la bonne foi due à nos alliés, ont été inutiles; l'am- 
» Bition et l'injustice de l'^ènnenii ont talhimé le flaml^eau 
» de la guerre en Europe; elle 4 été accompagnée des^vé^ 
» nements les plus calatoiteux. La Prusse' menacée , après 
» avoir cherché à détourner le dapgerpar'de nombreux sa- 
j> prifices , a fini par vouloir résister 5 mais ni cette détérmi-. 
» nation , ni les mesures qu'ielle a prises ensuite , n'ont été 
» concertées avec moi; elle n'a montré non plus âucime 
» disposition è^ me donner satisfaction pour les griefs qui ont 
» mis les deux pays en état d'hostilité mutuelle. Toutefois 
» je n'ai pas hésité à adopjler le parti le plus propre à unir leurs 
» conseils et leurs intérêts contre l'ennemi commun. Ses pro- 
» grès rapides ont empédaié Tefiet de nos déte^minatioh^. ji 
Le roi fit ensuite l'éloge de la conduite du roi de Suède , qui 
s'était honoré par sa ferkneté in^ranlable i l'iinion la pliis 
heureuse continuait à exister avec l'empereur déRûSsié. ^" 

Les négociations avec la France , et les liaisons formées dé 
nouveau avec la Prusse, furent discutées dans des débats très- 
TÎfs , lorsque l'adresse en réponse au discours du roi lut pro'- 
posée. M. Canning ,: après avoir blâmée la conduite du niinis-^ 
tère , demanda de substituer une autre adresse ejttréme- 
ment longue , qui contenait une censure sévère du ^inistèrél 
Les adresses primitives fuirent adoptées sans division. 

Les papiers relatifs à la négociation avec la France , ayaôùt 
été déposés sur les bureaus: ;des deux chambres y elles s'ajour- 
nèrent au 2 janvier 4 

180J. Le 2 janvier, lord Grenville entretint la chambre 
des pairs des dernières négoeiations avec la France , et fiiiit 
par proposer une adresse pour remercier le roi de ses tenta- 
tives de rétablir ta paix, et lui assurer ^ne la chambre était 
disposée à concourir à tout ce qui serait ;]Ugé nécessaire ^ soit 
pour ramener la paix , soit pour continuer la guerre dans 
cette crise importante. 

Lord Hôwick fit une proposition semblable dans la 
chambre des commune^. Les débats furent très-longs ^ mais 
roulèrent principalement sur \gL forme de la négociation et 
sur la manière don,t elle; avait été conduite. .L'ppposition 
adressa des reproches au ministère de n'avoir pas mis plus 
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un ca^ol^oe senrait tn-Aiigleterre', «k Un le rendant itiba- 
faile à lester ta sertioe. 

M. Percival combatdt la proposition comme ane ctes pins 
dangereuses <|ui eut jamab ete sounise à la lëgîslatmre. Il fit 
voir qi^'elle tendait à sappnmsr tous les serments qoe la 
sagesse- des • temps précédents avait jugé nécessaire d'é* 
ta)>lir peur 1» dâmse de k reKgion , et il manifesta les plus 
TÎves alarmes sar l'esprit dlnnpvadon ^ qui diaque jour 
gagnait du tensda et prenait plus de force. ïfvm côté de la 
chambre, les craintes de M. PercÎTal foreiit regardées comme 
bien fondées } da côté- opposé ^ elles forent traitées* de fotîles 
et de chinoérîmes: Le biil fot lu une première fois-. - 

E avait été décidé que le bîll serait m huit jours après pour 
k seconde fois, liais k lecture fat , à deux reprises , ren- 
voyée.. Enfin ,. je i8 , lord Howick ^urnonça que les méipes 
raisous qui l'avausnt engagé à dtIKérer k seconde lecture^ 
continuant à exister , elle nfaiurait pas lieu le lendemain , 
qui était le jour fixé pour l'entendre. Il ajouta que sans doute 
sa déckraitiôB. donnerait lieu à beaucoup d'obserrations , et 
que k chambre ainsi que le publie désireiraient naturelle- 
meiit connlître les motmr de sa conduite. Mais il n'était pas 
autorisé , p6ttr k moment, adonner aucune explication à ce 
suje^. 

Q était dak que le roi s'occupait de k formation d'un nou- 
veau ministère. Le bruit avatt couru que pour engager 
ML Percival à en faire partie; la charge de chancelier du 
duché de Lancastre loi serait conférée à vie. Eii conséquence, 
M. Martin proposa, le 26 niars, une adresse au roi, 
pour le pri^.de ne pas conférer à vie un emploi dans le 
duché de Lancastre ou tout auti« , qm jusfqu*aloi*s n'avait été 
occupé que durant le bon plaisir de sa majesté. Cette propo- 
sition., après avoir éié vivement combattue, fuHlidbptéé par 
deux cent dixrhuit voix contré cent quinze^.- • ' : • ; 

Le 25 mars y le ministère, fot changé i lord We^moretand 
devint garde du sceau privé 5. le duc de Portland , premier 
lord de la trésorerie 5 M. Canning , secrétaire-d*État au dé- 
partement des^ afkirès étraogèi*es; ford Hawkesbury, à celui 
de rinlérieur 5 lord. Castlereagh, à celui de k guerre et des 
colonies ; loxd Eldon , chancelTer; IVI. Pertival-, chancelier dfe 
réchiquier ,• lecomte de Chatam /grand-maître de l'artillerie 5 
le comte Camden, président du ' conseil ; lord Molgrave, 
premier lord de l'amirauté. 
Le 26, lord Girenville, dans la chambre des pairs, et lord 
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Howick, dans la chambre des commnnes, racontèrent en 
détail les circonstances qui avaient occasioné le (changement 
de ministèi^e , et exposèrent les principes qui les rendaient 
partisans du bill en faveur des catholiques' et des autres dis-r 
sidents. D'après une loi rendue en Irlande, en 177B, les 
protestants dissidents de ce pays y étaient admissibles à tous 
les emplois civils et militaires , sans aucune restriction. Dans 
la Grande - Bretagne , au contraire , ils ne pouvaient oc- 
cuper aucune place sans avoir , dans un temps fixé , prêté 
le serment du test. Si la Loi de 1793 9 qui favorisait les 
Irlandais . catholiques entrés au s^vice militaire, n'était 
pas révoquée , les dissidents anglais ne pouvaient -ils pas 
se plaindre d'une inégalité injuste pour eux? La minute 
d'une dépêche adressée au vice-roi d'Irlande , relativement 
â ses rapports avec les catholiques d'Irlande y avait été 
soumise au roi par ses ministres ; elle avait reçu son ap- 

Êrobation ; ib avaient indiqué les points dans lesquels la 
n de 1 793 et celle qu'ils comptaient proposer dinérai^nt 
entre dles. Après quelques objections , le roi consentit à ce 
que la mesure fût proposée, et le vice-roi fut autorisé à dé- 
clarer aux principaux personnages , parmi les catholiques , 
que la carrière de l'armée de terre et de la marine leur 
serait ouverte. Cependant quelques membres du cabinet 
ayant conçu des doutes sur l'extension de la m^ure proposée, 
s'y opposèrent dans les termes les plus forts ; et le roi appre» 
nant qu'elle était beaucoup plus considérable qu'il ne 1 avait 
d'abord pensé , déclara positivement à lord Gren ville qu'il ne 
pouvait y donner son assentiment Alors les ministres s'eiFor- 
cèrent die modifier le bill conformément au désir du roi, 
mais sans en altérer l'essence. Ayant échoué dans cette ten- 
tative, ils laissèrent le bill de côté ; mais , en même temps , 
lord Grenville et lord Howick résolurent, pour la justifica- 
tion de leur réputation , d'insérer dans les procès-verbaux du 
conseil privé, un acte qui leur assurât, 1°. la liberté d'énoncer 
leur opinion en faveur de la question relative aux catholi- 
ques ; 2^. celle de soumettre, de temps en temps, à la dér 
cisipn du roi cette question ou toute autre qui s'y rapporte- 
rait. Il leur fut enjoint , non-seulement de retirev La dernière 
réserve , mais d'y substituer une obligation écrite par la- 
quelle ils s'engageaient à ne jamais proposer de nouveau le 
projet qu'ils avaient abandonné , et à ne jamais présenter au 
roi rien qui touchât à la question concernant les catholiques. 
Regardant cet engagement comme incompatible avec le 

VI. 37 
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devoir, que, par leur serment, ils étaient obliges de rem- 

Slir , ils communiquèrent leurs sentiments au roi 5 le len- 
emain , sa majesté leur notifia qu'#lle était forcée de 
choisir d'autres ministres. 

Le 8 avril , la réponse du roi à l'adresse de la chambre des 
communes , du 25 mars , fut communiquée par un des mem- 
bres : sa majesté devait prendre cet objet en très-sérieuse 
considération , et en même temps annonçait qu elle n^avait 
conféré dans Toccasion actuelle, que durant son bon plaisir, la 
charge de chancelier du duché de Laiicastre. 

Le 9 avril , il y eut dans la chambre des communes une 
lutte entre l'ancien et le nouveau ministère 5 M. Brand y 
donna lieu par cette proposition : « Il est contraire aux pre- 
» miers devoirs des serviteurs confidentiels de la couronne , 
» de s'astreindre, par des engagements positifs et implicites, 
» à ne pas donner au roi les conseils que les conjonctures 
» peuvent rendre nécessaires pour la prospérité et la sécurité 
» de telle partie que ce puisse être de son vaste empire. » 
Le débat long et animé que cette proposition fit naître , finit 
par s'écarter de la question principale et roula sur les con- 
cessions réclamées par les catholiques. L''ordre du jour fut 
adopté par deux cent cinquante-huit voix contre deux cent 
vingt-six. Une proposition semblable faite dans la chambre 
des pairs fut débattue également avec beaucoup de chaleur : 
la discussion dura jusqu à sept heures du matin. La demande 
d'un ajournement fut approuvée par cent soixante - onze 
membres contre quatre-vingt-dix. 

Le 1 5 avril , un membre de la chambre des communes , 
M. W. H. Lyttleton , après avoir exposé les raisons pour les- 
quelles il jugeait convenable que la chambre exprimât son 
approbation de la conduite du dernier ministère , proposa 
cette résolution : «La chambre, considérant qu'un ministère 
» ferme et énergique est indispensablement nécessaire dans 
» la crise importante 011 se trouvent les affaires publiques , 
» a vu , avec le plus profond regrets, le changement effectué 
» récemment dans les conseils du roi. » Cette proposition fut 
écartée par l'ordre du jour , à la majorité de deux cent qua- 
rante-quatre voix contre cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le 27 avril , la session fut close par une commission. Le 
public fut frappé de cette phrase aans le discours du roi : 
«c Nous sommes chargés de vous annoncer que sa majesté 
1» désire vivement consulter l'opinion de son peuple, pen- 
M dant que les événements qui viennent d'avoir lieu sont 
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» encore présents à soâ souvenir. » Les motifs allégués à 
l'appui de cette déclaration , ne fixèrent pas moins l'atten- 
tion publique. « Le roi sent bien qu'en ayant recours à cette 
» mesure dans les conjonctures présentes , il montre , de la 
>* manière la moins équivoque , combien il est intimement 
» persuadé de la droiture des motifs qui Font fait agir , et 
» donne à ses peuples la meilleure occasion de manifester 
» leur détermination de le soutenir dans tout ce quil fait, 
» en usant des prérogatives de sa couronne , qui est conforme 
» aux obligations, sacrées qu'il a contractées en la recevant, 
» et qui tend à la prospérité du royaume et à la sûreté de la 

» constitution Le roi espère que les divisions , suites na- 

» turelles et inévitables de la discussion malheureuse et 
» intempestïve d'une question qui intéresse à un si haut 
» degré les sentiments et les opinions de son peuple, ne tarde • 
» ront pas à se dissiper. » 

Le lendemain , une proclamation annonça la. dissolution 
du parlement. 

Le roi , en se présentant ainsi , en quelque sorte , comme 
l'antagoniste de ses derniers ministres , et comme intéressé 
personnellement dans une question de politique , ne pouvait 
manquer de donner nne activité extraordinaire à l'esprit de 
parti , surtout parce que le sujet de la différence d'opinion 
concernait les sentiments 'religieux qui agissent avec tant de 
force sur le caractère national. Le corps ae ville de Londres, 
.qui considérait le renvoi des ministres sous ce point de vue , 
présenta, le 22 avril, au roi , une adresse poui* témoigner à 
sa majesté son ardente et sincère reconnaissance de la manière 
imposante ef énergique dont elle avait soutenu la religion 

S ro testante réformée telle qu'elle était établie pajr la loi, et 
e la fermeté qu'elle avait montrée dans l'exercice constitu- 
tionnel de sa prérogative royale pour maij^tenir l'indépen- 
dance de sa couronne. 

On n'eut pas sujet d'être surpris , lorsqu'à l'élection géné- 
rale qui suivit la dissolution du parlement , les cris de point 
de papisme et de danger de l'egiise , se firent entendre en 
quelques endroits , pour des fins purement politiques , afin 
d'enflammer l'esprit de la multitude. Il y eut même du 
trouble à Bristol et à Liverpool; heureusement la conflagra- 
tion ne s'étendit pas jusqu à la capitale , où l'on aurait pu 
craindre le retour des scènes affreuses de i ]^8o. 

Les principaux catholiques anglais saisirent cette occasion 
pour publier une adresse a leurs concitoyens protestants j ib 



^92 cnaoïfOLOGrE histobiqve 

leur démontrèrent , pat des raisoiiinements incontestables , 
la pureté de leurs principes envers le roi et la patrie , et les 
conjurèrent de déclarer si , après avoir lu ces preuves , ils 
pouvaient persister à croire que les catholiques anglais sou- 
tinssent une seule maxime incompatible avec la fidélité la 
plus pure^ ou tendant, en quoi que ce pût être, h. enfreindre 
un seul des devoirs auxquels tout Anglais est tenu envers 
Dieu , le roi et la patrie. 

Le nouveau parlement s'assembla le 22 juin. M. Abbot 
fut encore élu , à l'unanimité , orateur de la cliambre des 
communes. Le 26, jour auquel le parlement fut ouvert, 
cinq cent cinq membres de la chambre des communes assis* 
tèrent au discours 5} u roi 5 c'était le nombre le plus considé- 
rable que l'on eût jamais vu réuni dans Une pareille oc- 
casion. / 

Le discours du roi fut prononcé par le chancelier , un des 
commissaires; le monarque éprouvait une vive satisfaction de 
ce que depuis les événements qui avaient amené la dissolu- 
tion du parlement précédent, il avait reçu de ses sujets de 
nombreuses adresses qui contenaient toutes les assurances 
les plus ardentes de leur attachement à sa personne et à son 
gouvernement, et de leur ferme résolution deFaider â main- 
tenir les justes droits de sa couronne et les véritables principes 
de la Constitution. Il témoignait sa ferme confiance de trou- 
ver dans toutes les délibérations du parlement une disposi- 
tion décidée â concourir avec le même zèle, la même loyauté 
et la niême persévérance à tout ce que l'urgence des conjonc- 
tures exigerait. Il parlait ensuite des liaisons politiques for- 
tnées avec différentes puissances du continent , de la mau- 
vaise issue de la médiation offerte pour maintenir la paix 
entre la Russie et la Sublime-Porte ; enfin la nécessité d'ap- 
porter de récon^mie dans les dépenses , et de continuer les 
enquêtes commencées pour découvrir les abus qui s^étaient 
glissés dans les finances. 

Une partie de ce discours pouvant être regardé comme 
une espèce de manifeste contre un parti , on devait prévoir 
que les propositions d'adresse en réponse, ne passeraient pas à 
1 unanimité; effectivement, dans la chambre des pairs, lord 
Fortescue demanda qu'il y fût ajouté un amendement pour 
blâmer sévèrement la dissolution du dernier parlement, 
ainsi que les motifs allégués par les ministres , pour justifier 
cette mesure : l'amendement fut rejeté par 1 60 voix contre 67. 
Lord Howik ei^ présenta un semblable dans la chambre des 
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communes : le débat dara jusqu'à six heures et demie du 
matin ; alors 35o voix se prononcèrent contre l'amendement, 
qui n^en eut en sa faveur que iSb, 

Le 3o juin , le chancelier de l^échiquier proposa la forma- 
tion d'un nouveau comité de finances qui fut composé de 
manière que les partisans de l'ancien ministère y étaient les 
plus nomlîreux. M. Pércival attaqua plusieurs points delà con- 
duite des ex «ministres, qui se défendirent fort habilement. 

Le 2 juillet , la chambre des communes s'occupa des sub- 
sides accordés à différentes-puissances étrangères. Le i^'/août 
elle vota une somme de 2,000,000 liv. pour cet objet. 

Le 32 juillet, lord Castlereagh proposa un nouveau plan 
d'organisation militaire. Il s'agissait d'augmenter l'armée 
régulière par la milice , et de remplir les vides que cette 
nkesure occasionerait par une milice supplémentaire. Il en 
réciterait une addition de 28,000 hommes au moins à 
Farmée régulière, et de 38, 000 hommes à la milice ; ces pro- 

Î positions furent adoptées dans les deux chambres après de 
ongs débats. 

Le g juillet, sir Arthur Wellcsley, secrétaire du vice-roi 
d'Irlande , présenta un bill pour apaiser la révolte dans ce 
payS| et empêcher que la tranquillité n'y fût troublée. Les 
dispositions de ce projet étaient à peu près les mêmes que 
celtes de l'acte d'insurrection de 1 796 , relativement au pou- 
voir conféré au vice-roi , de déclarer un comté , d'après le 
rapport des magistrats, en état de trouble, et relativement > 
â fa faculté donnée aux magistrats , d'arrêter toute personne 
de ces comtés trouvée hors de son domicile apràs le coucher 
du soleil. Ces personnes devaient être jugées aux assises de 
trimestre parles magistrats et par lesjurisconsultes assesseurs, 
auxquels serait adjoint un avocat au roi envoyé à cet effet. 
Un autre bill interdisait à quiconque n^en avait pas préala- 
blement le droite la faculté d'avoir dans sa maison des armes 
à feu. Ces bills furent convertis en loi malgré une forte oppo- 
sition. 

La session du parlemetit fut close le i4 août , par des 
commissaires. Le roi déplora Tissue malhejireuse de la guerre 
sur le continent : il ne cacha pas que la Grande-Bretagne 
avait à combattre des dangers et des difficultés sans nombre; 
mais il exprima en même temps sa confiance dans la loyauté 
et rattachement de son parlement et de son peuple, pour le 
mettre en état de déjouer les projets de ses ennemis et de dé- 
fendre, contre toute prétention injuste et -toute ligue hostile,. 
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les droits légitimes qu'il était jaloux d'exercer avec discrétion 
et modération , et déterminé a ne jamais céder, parce qu'ils 
étaient essentiels à Tlionneur de sa couronne et aux vrais 
intérêts de son peuple. 

Dès le moment où la Prtts,se s^était décidée à déclarer la 
guerre à la France , elle avait renoué ses anciennes liaisons 
amicales avec la Grande-Bretagne. Un traité de paÎK fut signé 
le 27 janvier 1807. Le roi de Prusse renonçait à la possession 
du Hanovre, et les bâtiments prussiens détenus provisoire- 
ment étaient relâchés. Les événements qui suivirent annule-* 
rent bientôt ce traité. 

Le 7 janvier , un ordre du conseil exposa que le gouverne- 
ment français ayant, contrairement aux usages de la guerre, 
défendu tout commerce des -nations neutres avec la Grande- 
Bretagne , et déclaré tous les ports des états britanniques en 
état de blocus, le roi statue qu'à l'avenir il ne sera permis à 
aucun navire de faire le commerce d'un port à l'autre des 

Ï»orts appartenant à la France ou à ses alliés , ou occupés par 
eurs troupes , ou se trouvant sous leur influence , et que 
tout navire neutre qui tenterait d'enfreindre cette prohibition, 
serait saisi avec sa cargaison et condamné comme de bonne 
prise. Napoléon répondit à cette mesure rigoureuse par son 
décret de Varsovie, du aS janvier 1867, qui ordonnait la con- 
fiscation de toutes les marchandises anglaises et des denrées 
coloniales saisies dans les villes anséa tiques. La Grande-Breta- 
gne opposa naturellement à ce décret un ordre du conseil du 
1 1 mars, qui interdisait la navigation de l'Elbe, du Wéser et 
de l'Ëms , parce que l'ennemi était le maître de la navigation 
de ces fleuves 5 enfin Napoléon ayant déclaré, le 24 octobre, à 
Fontainebleau, aux membres du corps^plomatique, qu'il ne 
permettait plus aucune liaison politique ni commerciale des 
puissances du continent européen ayec la Grande-Bretagne, 
un nouvel ordre du conseil, du 1 1 noyembre, notifia que tous 
les ports et lieux quelconques delà France et des pays qui lui 
étaient alliés, ou de- tout autrp état en guerre avec la Grande- 
Bretagne, ainsi que tous les ports et les lieux de l'Europe 
d'où le pavillon britannique était exclu , quoiqu'ils n'appar- 
tinssent pas à un état en guerre avec la Grande-Bretagne , 
et tous autres ports et lieux des colonies de ses ennemis , 
seraient dorénavant soumis aux mêmes restrictions pour le 
commerce que s'ils étaient réellement bloqués : en consé- 
quence les navires destinés pour ces ports étaient assujétis à la 
visite des croisière» anglaises , à un séjour forcé en Angleterre, 
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et à une taxe qui devait être réglée par la législature britan- 
niq^e : ce dernier article ne. fut jamais mis à exécution. Cet 
ordre fut modifié par un autre du 2 S novembre, portant que 
les navires neutres pourraient charger dans les ports anglais 
des marchandises de rAngle,terre ou des Indes orientales , ou 
provenant de prises , et les porter dans les ports des Antilles 
ennemies ou d Amérique non bloqués efl'ectivement. Cet ordre 
accordait aussi la faculté d'exporter divers objets prohibés 
par le précédent } mais cette faculté n'était que condition- 
nelle : il fallait obtenir préalablement une licence à cet 
effet. 

La Russie et la Prusse , après avoir conclu la paix à Tilsit 
avec la France, fermèrent leurs ports au commerce anglais. 
Déjà Napoléon, maître du nord de l'Allemagne , avait ^ dans 
les derniers mois de 1806, mis garnison dans les villes anséa- 
tiques pour empêcher toute communication avec la Grande- 
Bretagne. Un cordon de troupes' françaises fut placé sur la 
frontière danoise, entre Hambourg et Lubeck. De son côté, le 
pri|ice.royal de Danemarck concentra sou armée dans le Hols- 
tein pour faire respecter son indépendance et sa neutralité 3 
mais le ministère aiiglais pensa que cette puissance étant trop 
faible pour résister aux attaques de Napoléon , finirait par 
accéder aux projets de ce conquérant : il supposait à celui-ci un 
triple motif pom* convoiter les États danois : le premier, pour 
fermer ses ports et le passage du Sund aux Anglais 3 l'autre, 
pour faire passer des troupes dans Vile de Séelande, afiird'éf- 
iectuer une descente en Suède 3 le troisième , de s^emparer de 
la flotte danoise qui lui donnerait les moyens d'entreprendre 
une expédition contre l'Angleterre ou contre l'Irlande. 

Afin de prévenir ce qu'il croyait devoir craindre, le 
nouveau ministère britannique , uni de principes et de vues , 
résolut de rendre aussi peu dangereux qu'il serait possible le 
•résultat des plans qu^il attribuait à Napoléon. Dès le prin- 
temps, une expédition considérable fut préparée dans les ports 
d'Angleterre. Les troupes hanovriennes qui avaient été en- 
voyées à l'armée suédoise, en Poméranie, en furent rappe- 
lées 3 le public ignorait la destination de cet armement : un 
des ministres dit, le 3i juillet, au parlement , que ceux qui en 
étaient l'objet n'en entendraie;it parler que lorsqu'ils seraient 
frappés du coup fatal. 

La flotte équipée se composait de vingt-trois vaisseaux de 
ligne , neuf frégates , vingt-deux petits bâtiments, de guerre 
et cinq cents navires de transport sur lesquels fut embac- 
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qaée la légion allemande, forte de 18,000 bommes avec 
1 0,000 hommes de troupes nationales. Cette armée formi- 
dable fut partagée en deux divisions : l'une mit en mer le 
27 juillet. Vautre le 2 août; celle-ci, sous les ordres de l'ami- 
ral Reats, fit voile vers le grand Belt, qui sépare Séelande de 
l'île de Fionie : quoique ce détroit fut regardé comme impra- 
ticable pour les gros vaisseaux , l'amiral y disposa son es- 
cadre de manière à couper toute communication entre les 
deux îles, et entre Séelande et le continent. La seconde divi- 
sion de la flotte, comprenant les navires de transport , était 
commandée par l'amiral Gambier; lord Cathcart était géné- 
ral des troupes de débarquement : le 3 août elle se présenta 
devant le château de €ronenbo]|frg, à Fentrée du Sund. 

Sir Fr. Jackson, ministre plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne , partit d'Angleterre le i <" août } arrivé le 6 à Kiel, où se 
trouvait le prince royal de Danemark qui se croyait à l'abri de 
tout autre danger que celui dont le menaçait le voisinage des 
troupes françaises, M. Jackson lui déclara qne le gouverne- 
ment britannique avant acquis la preuve que Buonagarte 
avait l'intention de forcer le Danemark ^ fermer ses ports au 
commerce anglais, et à prendre part au sisième continental, 
l'intérêt et la sûreté de la Grande-Bretagne , ainsi que l'indé- 
pendance du Danemark, exigeaient que le gouvernement de ce 
pays contractât une alliance étroite avec l'Angleterre et con- 
sentit à ce que sa flotte fût conduite dans^ les ports de cette 
île, pour la soustraire aux atteintes de Buona parte, avant que 
la rigueur de la saison l'eût confinée dans les ports de Copen- 
hague. M. Jackson protesta solennellement qu'à la paix , la 
flotte serait restituée au Danemark : il offrit au prince royal l'al- 
liance intime de la Grande-Bretagne ; la garantie de toutes 
les possessions danoises et même une augmentation de terri- 
ioire^ en un mot il ne négligea rien de ce qui pouvait i^éduire 
le prince royal ^ il ajouta que si le gouvernement danois 
craignait de se compromettre en accédant aux demandes de 
la Grande-Bretagne , les forces qui se trouvaient en ce mo- 
ment devant Copenhague étaient si considérables, qu'il se- 
rait facile de donner à la conduite qu'il tiendrait l'apparence 
d'être le résultat de la violence. Le prince royal ayant rejeté, 
avec une dignité calme et une froide indignation, les propo- 
sitions de M. Jackson, et ayant de plus déclaré positivement 
qu'il ne s'écarterait pas de la ligne politique qu'il avait suivie 
précédemment, le négociateur anglais ne lui cacha pas que 
son gouvernement attachait .une si haute importance à ob- 



DES BOIS d'aNGLETBBRB. Z^J 

tenir ce qu'il deniandait, qu'il était résolu d'employer la 
force pouV Fàrracher. 

Le prince royal s'embarqua dans la nuit pour Copenha- 
gue; M. Jackson l'y suivit : il y arriva le i2 août. Le Dane- 
mark était loin de s'attendre k une attaque; car M. Jackson 
ne trouva pas dans l'île de Séelande, h l'exception des villes de 
Copenhague et d'Ëlseneur , un bataillon complet d'hommes 
armés; il n'y avait pas un canon monté sur les remparts de 
la capitale. L'apparition soudaine du prince royal y avait 
causé une grande fermentation; déjà' les esprits étaient in- 
quiets de la venue de la flotte anglaise , ainsi que du départ du 
ministre de France et de ceux des autres cours alliées de la 
sienne. Aussitôt que l'on connut les desseins des Anglais , on 
fît des prétoaraiite pour leur résister , et pour remplacer par 
des nùlices l'armée réunie dans le Holstein, destinée a protéger 
la neutralité des provinces du continent. Après avoir donné 
les ordres que la circonstance exigeait, et engagé le roi son 
père à quitter Copenhague , le prince était retourné dans le 
Holstein. 

M". J.'ickson ayant demandé au comte Joachim de Bern^itorfF, 
qui était chargé du portefeuille des affaires étrangères, à la 

ÏJace de son frère resté à Kiel , s'il était autorisé à traiter sur 
a bas-e proposée, le comte répondit qu'il était obligé de 
transmettre toutes les affaires au prince. M. Jackson regardant 
cette déclaration comme une preuve que le gouvernement 
danois voulait éviter toute négociation ou au moins gagner 
du temps , demanda ses passeports , et dès le soir même re- 
joiqfiit le vaisseau de l'amiral Gambier. 

Le lendemain matin les commandants anglais furent avertis 
que tout espoir d'un arrangement amiable était évanoui. En 
conséquence les troupes débarquèrent le i6 au village de 
Vébeck, et malgré l'opposition de l'ennemi pour les empêcher 
d'avancer , elles investirent complètement Copenhague par 
terre, l/armée navale s'approcha également, et mouilla de 
manière à former un blocus impénétrable par mer. En même 
temps l'amiral Gambier et lord Cathcart publièrent une pro- 
clamation en tangue allemande, annonçant aux Danois que 
les changements opérés dans la politique par les derniers 
traités ne permettaient plus au Danemark de rester neutre, et 
que la Grande-Bretagne devait empêcher que les puissances 
qui prétendaient conserver leur neutralité ne fussent obligées 
de tourner leurs armes contre elle; qu'en conséque'nce elle 
demandait la reuiisQ de la flotte danoise qu elle promettait 
VI. 38 
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de restîtaer à la pais, dans le même état où elle se trouvait 
alors; ils finissaient par déclarer que si Von ne fesait pas droit 
à cette réquisition , ils se verraient contraints de bombanier 
Copenhague. Le gouvernement danois répondit par un ma- 
nisfeste dans lequel il reprocha aux Anglais la penidie de leur 
oondulte : il ne dissimulait pas le davantage de sa position ; 
mais il pensait qu^il devait conserver intacts son honneur et la 
considération des puissances européennes à laquelle il avait 
des droits par sa conduite irréprochable. 

Le i8, lord Ca^hcart fit une tentative pour engager le gé> 
néral major Peymann, à qui la défense de la ville élait confiée, 
à éviter un bombardement. Le général Peymann refusa toute 
capitulation et inquiéta les assiégeants par des sorties vigou- 
reuses. Les généraux danois Kastenskiœld et Oxholm, k la tête 
de 10,000 hommes de milice zélandaise, prirent poste àttœge 
au sud de Copenhague , d'où ils se proposaient de venir au 
secours de cette capitale ; mais ces troupes furent surprises et 
dispersées , le 2g , par la légion hanovrienne. Copenhague 
fut ainsi réduit à ses propres forces ; néanmoins le général 
Peymann répondit encore négativement à une nouvelle som- 
mation. Le bombardement par terre et .pai^ mer commença 
le 2 septembre : il dura trois jours et produisit l'effet le plus 
désastreux ; une partie de la ville fut détruite. Le 5 , le géné- 
ral Peymann demanda vffk armistice pour traiter d'une capitu- 
lation. Les généraux anglais ne l'accordèrent que le 7, aux 
conditions suivantes : « Les troupes britanniques occupe- 
» font la citadelle ; les vaisseaux et navires de toute espèce , 
» ainsi que tous les effets , agrès et apparaux de marine ap- 
9 partenant à S. M. Danoise , seront remis à la disposition 
» du ^commandant des troupes britanniques , qui en fera 
» prendre possession. Dès que les vaisseaux seront hors du 
« port, ou dans six semaines, à dater du jour de la capitula- 
» tien, et plus tôt si faire se peuC^ les troupes britanniques re- 
n mettront aux troupes danoises la citadelle dans le même 
» état où elle était au moment de l'occupation, et évacueront 
» l'île de Séelande ; à partir du jour de la capitulation , les 
» hostilités cesseront dans l'île ; toutes les propriétés anglaises 
» séquestrées par suite des hostilités seront restituées; tous les 
» prisonniers faits de part et d'autre seront ren.dus sans con- 
» dition. » 

Le 8, l'exécution de cette capitulation commença : la ma- 
rine danoise, composée de dix-huit vaisseaux de ligne, quinze 
frégates, six brigs, onze chaloupes canonnières à deux canons 
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et quatorze à un canon , tomba au pouvoir* des Anglais. Le 
prince royal avait envoyé au général Peymann Tordre de 
détruire la flotte plutôt (jue de la livrer ; mais l'officier por- 
teur de ce message fut pris à Tinstant où il allait entrer dans 
Copenhague. 

Les Anglais équipèrent aussitôt les vaisseaux qui étaient 
désarmés dans les bassins , et à l'expiration du délai fixé , ils 
les emmenèrent dans leur pays avec les munitions navales, 
JLes bois de construction et tous les objets ^appartenant à la 
marine , qui furent trouvés dans l'arsenal et dans les maga- 
sins. Tout arriva heureusement vers les derniers jours d'oc- 
tobre dans les porjts de la Grande-Bretagne, à l'exception 
d'un vaisseau de ligne qui toucha sur l'île de Huen et que l'on 
brûla* 

On a dit que les ministres avaient été mécontents de la 
capitulation , parce que l'engagement , de quitter l'île de 
Séelande dans un si court délai, n'avait pas permis de 
prendre des mesures propres à retirer de l'expéaition tout 
l'avantage qu'on en avait espéré. Il n'avait pas été ques- 
tion des navires et des munition^ qui se trouvaient dans les 
bassins du commerce^ en conséquence, à peine les Anglais eu- 
rent quitté Copenhague , une quantité de bâtiments armés fut 
'équi^^ée pour agir contre eux. Les pertes causées au commerce 
anglaispar cette nouvelle marine danoise furent très-considé- 
rables et senties d'autant plus vivement , que les négociants, 
craignant la marche politique que. pourrait suivre le cabinet 
de Sain t-Pétersboug pendant l'hiver qui approchait, avaient 
fait en Russie de forts achats de chanvre ^ de bois, de mâ- 
tures et d'autres munitions navales. Ces marchandises char- 
gées sur des navires isolés qui croyaient n'avoir rien à re- 
douter avant d'être sortis du Cattégat, ou qui espéraient 
rencontrer des forces capables de les protéger avant d'arriver 
au 8und , furent prises presqu'en totalité par de petits cor- 
saires de Bornholm. Les bâtiments qui échappèrent dans les 
parages de cette île, tombèrent au pouvoir des Danois, près 
de la pointe de Dragoe^ en Séelande , où les Anglais n'avaient 
pas laissé des vaisseaux de guerre pour les défendre. 

Le . gouvernement anglais seinbla croire qu'il pourrait 
apaiser, aussi aisément qu'il l'avait provoquée, l'animosité 
du Danemark^ et que par conséquent il n'était pas nécessaire 
de prendre des précautions pour éviter les effets que ce senti- 
ment devait produire. L'intervalle entre la capitulation de 
Copenhague et l'évacuation de la Séelande fut employé à des 
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tentatives de négocia tions qui , toutes , ont été couver- 
tes du voile du secret. On a su seulement que le gouverne- 
ment britannique avait proposé au roi de Suède de prendi-e 
possession de la Sét;lande , et que ce prince n^avait pas été 
éloigné de donner les mains à ce plan^ dans d'autres mo- 
ments, on offrit au Danemark Taltemative entre le rétablis- 
sement de sa neutralité et une alliance intime avec TAngle- 
terre. Dans le premier cas, on lui promettait la restitution de 
sa flotte trois ans après la conclusion de la paix générale ; • 
mais on demandait la cession d'Helgoland, île située vis-à-vis 
de Tembouchure de l'Elbe; dans le second cas, on pro* 
mettait au Danemark une puissante protection , la garantie 
de l'intégralité de ses Étau , ou un équivalent de ses pertes , 
ainsi qu une augmentation de ses possessions dans les autres 
parties du monde; mais on demandait que les troupes britan- 
niques pussent continuer à occuper la Séelande. 

Le gouvernement danois rejeta Tune et Tautre de ces alter- 
natives; et même le prince royal ne voulut pas permettre u 
M. Jackson de venir le trouver. Ce plénipotentiaire n obtint 
as seulement la faculté dé débarquer dans l'île de Fionie. 
)d déclara au commandant de Tescadre stationnée dans le 
grand Belt que dorénavant aucun navire parlementaire ne 
serait souffert à portée de canon du rivage. Malgré cette no- 
tification , le gouvernement britannique essaya ensuite d'en- 
tamer une négociation en envoyant M. Merry; mais cette 
tentative ne réusssit pas mieux que la première. • 

A la nouvelle de l'invasion de la Séelande, il s^tait élevé 
dans toute TEurope un cii d'indignation si unanime contre 
une violation si manifeste du droit des gens, surtout de la 
part d'une puissance qui avait déclaré qu^elle ne fesait la 
guerre que pour arrêter Tessor de l'ambition d'un ennemi 
qui ne respectait lien; que le gouvernement biitannique 
avait cru devoir se justifier des reproches qu'on lui adressait 
de toutes parts. U publia , le. 25 septembre, un manifeste 
qui expliquait les motifs de sa conduite ; ils étaient fondés 
sur la certitude qu'il annonçait avoir acquise des projets du 
chef actuel de la France, contre le Danemark, pour le forcer 
à fermer ses.ports et le passage du Sund au commerce anglais. 
Le gouvernement danois s'étant montré sourd à toute pro- 
position d'accommodement, la Grande-Bï*^tagne lui déclara la 
guerre le 4 novembre. Elle avait évacué Copenhague et llle de 
Séelande le 20 octobre : i>i elle n'en garda pas la possession, 
c'est que les commandants anglais apprirent que le prince 
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royal avait fait des préparatifs pour les attaquer , et que la 
saison de Tliiver, peu favorable à la navigation , pouvait les 
laisser sans défense au milieu d'un pays ennemi. 

Le Danemark confisqua avec une extrême rigueur tout ce 
ui appartenait aux Anglais; toute correspondance avec la 
rande-Bretagne fut interdite sous les peines les plus sévères. 
A celte époque , où tous les ports de mer du nord de l'Eu- 
rope , à l'exception de ceux de la Suède , étaient fermés aii 
commerce anglais, l'acquisition d'Helgoland ne pouvait être 
que très-avantageuse pour la Grande-Bretagne. Cette petite 
île se rendit par capitulation le 4 septembre. Elle fournis- 
sait , dans toutes les saisons . un i*efuge assuré aux petits bâ- 
timents et un moyen d'entrer dans les fleuves de l'Allemagne 
qui ont leur embouchure 'dans la mer du Nord. 

Le sistème continental établi ]>ar Napoléon prit un aspect 
vraiment alarmant, lorsqu'on y vit entrer avec empresse- 
ment l'empereur de 'Russie. Ce monarque avait été très-mé- 
content de la conduite à la fois faible et peu franche du mi- 
nistère anglais après la bataille df léna , et de l'égoïsme avec 
lequel la Grande-Bretagne s'était efforcée de profite rdu danger 
auquel l'empire russe çtait exposé , pour arracher à son sou- 
verain des concessions favorables au commerce anglais. L'a- 
gression du Danemark acheva de rompre les liens qui avaient 
attaclié ce prince à la Grande-Bretagne. 

Dès avant la paix-deTilsit, la bonne intelligence entre cet 
état et la Russie avait souffert quelque atteinte , le gouverne- 
ment britannique ayant refusé de garantir un emprunt que 
la Russie voulait négocier en Angleterre , et de coopérer 
efficacement à la guerre par une diversion sur les derrières 
de l'armée française. Toutefois l'empereur Alexandre, en 
considération de son ancienne liaison avee la Grande-Breta- 




deTilsit, Napoléon l'avait acceptée, sous là condition que la 
Grande-Bretagne ferait de même, un* mois après l'échange 
du traité, he 8 août, M. Canning renvit une note en réponse, 
Le 1*^'. septembre, lord Gower, ambassadeur de la Grande- 
Bretagne a Saint-Pétersbourg , remit aussi une note au minis-^ 
tère russe La Grande-Bretagne acceptait la médiation de U 
Russie, à condition qu'on lui communiquerait les articles se- 
crets du traité. de Tilsit, et que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg s'expritnerait franchement sûr ses vues. Enfin lôrc( 
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Gower insinua que la prompte conclusion d'un traité de 
commerce , d'après les bases indiquées dans un projet qu'il 
présenta , serait la preuve la plus agréable , comme la plus 
évidente des dispositions amicales de Tempereur. 

Le ministre russe promit de porter ces demandes à son 
souverain; le môme jour on apprit à Saint-Pétersbourg les 
détails de l'entrevue de M. Jackson , à Kiel , avec le prince 
royal du Danemark , dans les premiers jours d'août. Aussitôt 
l'empereur Alexandre fit déclarer à lord Gower que les liens 
du sang et de Tamitié qui l'attachaient au roi de Danemark ne 
lui permettaient pas dfe voir avec indifférence le danger qui 
menaçait Tindépendance de ce monarque, et demanda qu on 
e](pliquât les motifs qui avaient porté la Grande-Bretagne à 
tenir une conduite si extraordinaire; lord Gower allégua ceux 
qui ont été rapportés plus haut. 

Le 9 septembre , le ministre russe notifia à lord Gower 
que Tempereur ne jugeait pas convenable de communiquer 
les articles secrets de la paix de Tilsit , non pas qu'ils ren- 
fermassent des stipulations préjudiciables à la Grande-Bre- 
tagne , mais parce qu'il avait été convenu qu'ils ne seraient 
pas publiés. . t 

Jjs 22 septembre, on sut à St.-Pétersbourg la capitulation 
de Copenhague. L'empereur se plaignit de ce que le cabinet 
de Saint- James lui eût fait un secret de ses projets contre le 
Danemark , ce qui prouvait qu'il avait bien senti qu'ils 
étaient contraires aux intérêts de la Russie. A cette occasion 
il se déclara garant de la tranquillité et de la sûreté de la 
mer Baltique. Lord Gower répondit que la Russie n'avait 
aucun droit de se plaindre du silence que l'on avait observé 
envers elle , tandis qu'elle-même cachait à la Grande-Breta- 
gne le contenu de ses engagements avec Napoléon; que quant 
à la tranquillité de la mer Baltique, la Grande-Bretagne n'a- 
vait jamais reconnu de droits exclusifs; mcûs que de quelque 
nature que les prétentions de la Russie , à titre de garant de 
la sûreté de cette mer, eussent pu être, son silence à une épo- 
que où, depuis Lubeck jusqu'à Mémel, les ports étaient 
fermés au pavillon britannique , paraissait une renonciation 
à ces prétentions. 

En transmettant à lord Gower le manifeste de la cour de 
Londres relativement à l'événement de Copenhague, M. Can- 
ning le chargea de faire sentir au ministère russe que la ma- 
nière dont l empereur avait offert sa médiation indiquait 
moins le désir de parvenir à un résultat pacifique , que Fin* 
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tention de préparer des causes de rupture; qu'il courait un 
bruit que dans les conférences de Tilsit^ il avait été question 
d'une confédération générale contre la Grande-Bretagne , 
C9nfédération à laquelle les marines du Portugal et du Da- 
nemark étaient destinées à coopérer 5 que cette rumeur était 
ronfîrmée par une communication officielle du cabinet de 
Lisbonne, annonçant qu efifectivement une proposition de ce 
^enre lui avait été faite. Le ministre anglais auquel la con- 
servation de la bonne harmonie avec l'empereur de Russie 
tenait fortement h cœur , et qui • dans toutes les dépêches , 
recommandait à lord Gower de ne pas aigrir ce monarque, 
en lui représentant, dans des termes trop forts, ses torts en- 
vers la Grande-Bretagne , finit par déclarer que cette puis^» 
sance consentait à ce que la paix avec le Danemark fût entiè- 
rement l'ouvrage de Tempereur, qu'elle fût rédigée dans son 
cabinet, arrêtée sous sa direction, et conclue sous sa garantie. 

Le gouvernement russe ne fit pas de réponse à cette note 5 
le 26 octobre (7 novembre), il publia^ un manifeste dans le- 
quel l'empereur annonçait que l'agression contre le Dane- 
mark le portait à rompre toute liaison avec la Grande-Bre- 
tagne et a proclamer de nouveau les principes de la neutra- 
lité armée; il déclarait que rien ne serait rétabli entre la 
Russie etrÀngleterre avant que celle-ci n'eût satisfait le Da- 
nemark. 

Le 9 décembre , un ordre du conseil défendit à tous les 
sujets de la Grande-Bretagne d'expédier des navires pour les 
ports de la Russie , et mit un embargo sur les navires et les 
propriétés des Russes. 

Le 1 8 ^ le gouvernement britannique fit paraître une dé- 
claration en réponse au manifeste de la Russie; cette pièce 
attribuait à l'influence d'une puissance également ennemie 
de la Russie et de la Grande-Bretagne , la conduite de l'em- 
pereur Alexandre, et s'efforçait de repousser le reproche 
adressé au cabinet de Saint- James d'avoir négligé de seconder 
et d'appuyer les opérations militaires de la Russie. 

Le même jour un ordre du conseil autorise le conseil de 
l'amirauté à accorder des lettres de marque pour courir sus 
aux navires russes; il déclare de bonne prise tous ceux dont 
les vaisseaux anglais s'empareront. 

Le 2 septembre , le gouvernement prussien avait fermé 
ses ports au commerce anglais. 

La cour de Londres avait reçu très-froidement Tofire de la 
médiation de la cotu' de Vienne pour réublir la paix entre les 
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puissances bèlligteran tés. Celle-ci sominëe, ^prèsla paix deTil- 
sit, d'entrer dans la ligue générale contre la Grande-Bretagne, 
fit faire en juillet , en septembre, et le 20 novembre, des dé- 
marchespar le prince de Stahrenbergson ambassadeur.! Lon- 
dres, pour i^gager le cabinet dé Saint James à déclarer qull 
était disposé à entrer en négociation avec la France sur des 
^principes qui lieraient la paix maritime à la paix continen- 
tale. Le ministère anglais répondit, le 26 , que le roi était 
toujours prêt à entrer en négociation pour traiter de la paix 
sur des bases d'une parfaite égalité d'intérêts respectif»* entre 
les puissances belligérantes , et d'une manière conforme à la 
fidélité qu'il devait à ses alliés , et telle enfin qu'elle pût as* 
surer la tranquillité et la sûreté de l'Europe. 

Après la paix de Tilsit, Napoléon avait fait entrer un corps 
d'armée en Espagne, de concert avec le souverain de ce pays ; 
une partie de ces forces était destinée à marcher en Portugal. 
Napoléon a^vait demandé au prince- régent de ce royaume, 
de fermer ses portsau^commerce britannique, d'arrêter tous 
les Anglais qui demeuraient dans ses États, enfin de confisquer 
toutcsJçs propriétés anglaises ; cette injonction fut accom- 
pagnée de la menace d'une déclaration de guerre en cas de 
refus. Le Prince-récent sentant sa faiblesse, essaya de conjurer 
l'ora&e, en consentant à fermer ses ports, mais refusa d'accéder 
aux deux autres points > comme contraires aux droits des 
nations et aux traités qui existaient entre les deux pays. 
Cependant il se proposait de se réfugier au Brésil j en même 
temps il fit avertir les Auglais de ce qui se passait, afin qu'ils 
vendissent tout ce qu'ils possédaient en Portugal, et pussent 
quitter ce pays. Napoléon ayant insisté pour la stricte exécu- 
tion de ses ordres , le prince-régent qui avait des raisons de 
croire que tous les Anglais non naturalisés dans le royaume, 
en étaient pai^tis et que tout ce que les Anglais possédaient 
dans le pays était vendu, et le produit exporté, acquiesça aux 
deux dernières demandes le 8 octobre. 

Lord Strangford , ambassadeur anglais à Lisbonne , avait 
adressé des représentations à ce sujet } il fit enlever les armes 
de la Grande-Bretagne de dessus la porte de son bôiel , de- 
manda ses passeports , fit d^ nouvelles remontrances contre 
la conduite récente du gouvernement portugais, et le 17 no- 
vembre , se rendit à hord d'une escadre anglaise , mouillée à 
Tembouchure du Tage et commandée par Sir Sidney Smith, 
qui , stir l'invitation de l'ambassadeur, établit un blocus très- 
rigoureux^ Peu de jours après , les communications furent 
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Tëtàblies entre le ministre britannique et la éour de Lisbonne. 
Lord Strangford ayant reçu des assurances formelles de jouir 
de la protection et de la sécurité convenables , revint à Lis- 
bonne le 27. L'attention du prince-régent était entièrement 
occupéede la marche d'une armée française qui, entrée dans le 
Portugal, s'avançait sur Lisbonne. Toute l'espérance du 
prince était dans l'escadre anglaise. Lord Strangford lui 
promit, au nom de son souverain^ que les vaisseaux mouillés 
dans le Tage protégeraient la famille royale de Portugal , 
lorsqu'elle quitterait Lisbonne pour aller au Brésil , comme 
elle en avait le projet. Le 29, la flotte portugaise fit voile; 
quatre vaisseaux de ligne anglais l'accompagnèrent. 

Dès que l'armée française se fut emparée du Portugal ^ une 
escadre anglaise^ commandée par lexontre^amiral Hood, partit 

Ï>our l'île de Madère avec des troupes de débarquement sous 
es ordres du général Beresford. Le 26 décembre cette île 
capitula; les Anelais promirent delà rendre aussitôt que la 
liberté d'entrer dans les sports de Portugal aurait été rétablie 
pour eux , et que ce royaume ne serait plus occupé par les 
Français. 

Dans l'orient de l'Europe, la Grande-Bretagne avait trouvé 
un nouvel ennemi 5 le a5 janvier, M. Arbuthnot^ son ministre 
à Constantinople, se plaignit dans une conférence qu'il avait 
demandée au reis-efféndi , de ce que la Porte ne cessait de 
montrer une grande partialité pour la France, et notifia qu'en 
conséquence les cours de Londres et de Saint - Pétersbourg 
étaient convenues que Tune ferkit entrer ses troupes par terre 
sur le territoire Ottoman , tandis que Fautre enverrait sa flotte 
attaquer Constantinople. M. Ârbuthnot ajouta que si la Porte 
renouvelait sur-le-champ son alliance avec la Russie etia Gran- 
de-Bretagne, et si elle chassait l'ambassadeur de Napoléon , 
la guerre cesserait à l'instant 5 mais que si cette satii^faction 
n'était pas donnée aux deux cours alliées, la rupture avec la 
Grande Bretagne serait irlévitable^ que dans ce cas la division 
de vaisseaux anglais stationnée devant l'île de Tenedos, con- 
jointement avec la flotte russe , entrerait dans le détroit des 
Dardanelles. ^ 

Le reis-efièndi refusa de donner satisfaction ; alors M. Ar- 
buthnot quitta Constantinople avec tous les négociants de sa 
nation qui étaient établis dans cette ville « et dont il recom- 
manda les biens à la protection du chargé d'af&ires de Da- 
nemark. Il se rendit a bord d'une irégate qui était à l'ancre 
devant la ville. Le 29 , il écrivit au reis-eifendi que la Pdrte 
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ayant reliiffé de donner un passeport^à son cojarrier , cbairgé 
de clffpéches ponr le gouvernement britannique , il ne pou- 
▼ait plus.se considérer comme étant dans un pays ami., ni 
comme ayant la faculté de continuer avec sécurité les négo- 
ciations entamées } qu'en conséquence , il allait s'embarquer 
sur la flotte mouiUée à Tenedos, où il attendrait pendant le 
temps convenable la réponse à ses propositions ; il fioissail 
par déclarer la Porte responsable de tout ce que lés n^poittits 
anglais avaient laissé à Constantinople. 

Le 4 février , la Porte adressa aux ministre» étrangers qui 
se trouvaient à Constantinopjie une note circulaire pour se 
plaindre du départ de M. Arbutbnot; déclarant en même 
temps qu'elle ne lui avait pas £ait de réponse négative à sa 
demande d^un passeport, et qu'elle protégerait toutes les fa- 
milles et les sujets anglais. restai dans le pay5. 

L'escadre du. contne-amiral Louis, stationnée devant Te- 
nedos , avait été.renfpfcée , vers le milieu de février , par la 
division de Cadix, sous les ordres dujice-amirâU Oudtworth:, 
qui prit le commandement de U: flotte. Cellchci consis^t en 
neuf vaisseaux de ligne, dont deux à -trois ponts ,.ett plu- 
sieurs frég^t^;, petits bâtiments; de guerre et bombardes> Le 
ministre anglais, ay:^nt vainement attendu une réponse fa- 
|vorable du divan , sir Thomas Duckworth se présenta , le 
19 février, devant les châteaux des Dardanelles j Sesvaisy- 
seaux, favorisés par le vent, passèrent ai^ment. entre. les 
deux forts extérieurs. qui ne tirèrent pas. Une escadre turque^ 
forte d'un vaisseau de soixante-quatre , de quatre frégate» et 
de plusieurs corvettes , était à lancre en dedans des châ- 
teaux intérieurs. Sir Sidney Smith fut détaché avec ^trois 
vaisseaux pour détruire cette escadre , si la flotte anglaise 
éprouvait la moindre opposition. Les^ châteaux intérieurs 
ayant fait un feu terrible , les Anglais y répondirent , et sir 
Sidney Smjth exécuta se$> ordres; im détachement de soldats 
de la marine ayant, débarqué , encloua lès- canons d'une 
dernière batterie devant laquelle il fallait encore passer. 

Le 20, la flotte anglaise mouilla aux îles du Prince, â. 
huit milles de Constantinople. M. Arbulhnot envoya aussitôt 
un parlemenlâire avec une lettre adresj»ée au divan ; il réca- 
i tu lait tous les efforts qu'il avait faits pr^llemment pour 
e maintien de la paix ; il finissait par demander , pour le 



r. 



lendemain au soir, une réponse satisfesante , parce que, 
dans le cas contraire ^ leshoSitilités commenceraient. L'amif 
r^I écrivit une lettre, d'une teneur scynblablâ au reis*effendi« 



« 
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Les dépêches furent reçues , mais on ne permît pas à t'of- 
ficierqui en était porteur de débarquer. Le Riayabey vint 
à bord de la flotte pour écouter les propositions des Anglais. 
Ils demandaient qu'on leur remit les châteaux des Darda- 
nelles ; qu'on leur livrât les vaisseaux de guerre qui étaient 
dans l'arsenal, avec leurs agrès et leurs munitions; ils de- 
vaient les conduire k Malte ; que la Porte déclarait la guerre 
à la France ; que la Moldavie et la Valachie fussent cédées à 
la Russie, qui mettrait Ismaîl et autres plaoes sur le Da- 
nube au pouvoir des Turcs. 

Le divan refusa ces propositions. L^amiral Duokworth 
menaça d'un bombardement, et dépendant continua les né- 
gociations. Le 2 1 , i11)orna ses demandes à l'extradition delà 
Jlotte turque, promettant qu'ensuite il sortirait des Dardanel- 
les, et accorda aux Turcs une demi^heurepoui* se décider. Dans 
le milieu de la nuit, sir €harles Arbuthnot manda > par une 
.seconde note , au reis-^âehdi'que les officiers anglais avaient 
découvert , à l'aide de leurs télescopes , que le temps accordé 
à la sublime Porte pour donner une décision sur les notes 
précédentes , avait été employé â retirer les vaisseaux de 
guerre de leur station ordinaire , pour les placer dans des 
endroits plus propres à la d^ense, et à construire des bat- 
terief le long de la côte. Il déclara que , si ces préparatifs 
n'étaient pas arrêtés à l'instant , les Vaisseaux de guerre an- 
glais allaient foudroyer la ville. D demafndait une réponse 
prompte. Le reis-eflendi répondit que tes Anglais , en pro- 

E osant une négociation , ne voulaient que gagner du temps, 
e 26 y l'anûral repoussa ce reproche avec indignation , en 
disant quHl devait plutôt retomber sur ceux qâi le fesaiient. 
Il renouvela les propositions , en protestant du désir ^cère 
de la Grande-Bretagne ^ur la continuation de la paixj il 
annonça que -siir Charles Arbuthnot était prêt à tléscendre à 
teri^ pour négocier , si une indisposition soudaine n'y aVait 
pas mis obstacle. L'amiral fixa un nouveau terme de vingt- 
quatre heures pour prendre sa résolution. 

Cependant le reis-ef!ehdi ayant annoncé , le 24 , qn;e la 
sublime Porte était disposée à négocier immédiatement pour 
un arrangement définitif , l'^mirîEil se décida , vu la maladie 
de sir Charles Arbuthnot , à suivre l'affaire en personne , et 
proposa , en conséquence , au reis-effendi, d'envoyer un plé* 
nipotentiaire à boi*d de la frégate anglaise mouillée devant 
Cènstantinople , ^t où il se rendrait^ it offrit aussi de téinir 
le$ conférences â bord de son vaisseau , et dans le cas où cet 



SoS CaBOirOLOGIC HtSTOftlQUE 

arrangei&eot ne oooTiaidrait pas , il JAigna «ne des fles 
des Prince^. 

Le ms-e£Eeiidî ayaot indiqué Dodikoi , sur la cote cf Ane , 
Tatuiral Dnckwordt déclara, le 26, qall ne lui était pas 
conrenaUe d'aller ^ on lien si éloigné de sa flotte , et annonça 
aroir donné pouvoir an contre-amiial Lonis de s'y trans- 
porter pour né^KTÎer. Mais an lieu de Caure prendre ce com- 
missaire , le reis-effendi envoya , le 26 , une note proposant , 
pour la paix, une base que* l'amiral anglais déclara, non- 
seulement inadmissible , mais insultante k l'honneur de sa 
nation. 

Lorsque la flotte angbdse s'était présentée devant Cons- 
tantioople , rien n'était préparé pour la défensive ; mais le 
général Sébastian! , ambassadeur de France près de la Porte, 
sut inspirer aux Ottomans une activité étrangère à leur ca- 
ractère. Des ingénieurs français dirigèrent l'établissement de 
batteries qui , en moins de huit jours , prirent un aspect 
formidable.. Toute la population de Constantinople s'em- 
pressa de seconder les travaux entrepris pour protéger cette 
capitale contre Tattaque des Anglais. 

Il était devenu évident que, revenus de leur première 
frayeur , les ministres ottomans avaient amusé l'amiral 
anglais. Il n'y avait eu d'hostilités commises que daiS l'île 
Proti; une soixantaine de Turcs, venus de Scutari, s'y 
établirent dans un couvent grec favorablement situé pour 
empêcher les Anglais de descendre dans l'île afin d'y prendre 
de Veau et du bois. L'amiral anglais , qui avait négligé ce 
poste important , fit attaquer les Turcs par un fort détache- 
ment des troupes de la marine ^ elles se retirèrent après avoir 
essuyé une grande perte. , 

Cependant tout prenait un aspect de plus en plus redou- 
table sur les côtes de la Turquie. L'amiral anglais apprit 
que les Dardanelles avaient été fortifiées de nouveau y douze 
vaisseaux de ligne , dont deux à trois ponts et neuf fré&ates 
remplies de troupes, étaient mouillés dans le qanal de 
Constantinople , et prêts à combattre. On disait que deux 
cent mille hommes , destinés à marcher contre la Russie , 
étaient dans Constantinople ou dans les environs 5 une 
quantité prodigieuse de 'bâtiments de guerre et de canon- 
nièi^s avaient été convertis en brûlots. Le séjour de la flotte 
anglaise devant la capitale de lempire ottoman , déjà inu- 
tile , devenait dangereux. Les vents du nord-ouest et du 
sud-ouest qui avaient soufflé depuis son arrivée, et qui 
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régnent presque continuellement dans ces parages , ne con- 
venaient pas à l'attaque. L'amiral Duckworth ne crut pas 
pruchent aattendre l'époque où ils lui auraient été favorables. 
Il renonça donc à des sommations sans but et à une négocia- 
tion qui ne pouvait plus avoir d'autre résultat que de com- 
promettre de plus^en plus l'honneur du pavillon de la Grande- 
Bretagne , et l'existence de sa flotte dans la mer de Marmara. 

Le i^'.-mars, un vent frais du nord*est paraissait seconder 
les vœux des Anglais pour attaque? Gonstantinople ; ils 
étaient sous voile de bonne heure. Leur premier naouvement 
semblait annoncer qu'ils allaient se porter sur la ville pour 
effectuer leurs menaces si souvent répétées^ mais tout-à-coup 
les vaisseaux virèrent de bord, déployèrent leurs voiles , et, 
à l'aide du vent , repassèrent le détroit des Dardanelles. Une 
seule des nouvelles batteries était en état de servir , mais les . 
anciens châteaux étaient bien garnis de monde. Le 3 ^ les 
Anglais passèrent rapidement et s'occupèi^ent peu de répondre 
au feu des Turcs ^ mais les énormes boulets des batteries 
basses leur causèrent de terribles dommages. Un boulet de 
marbre, pesant huit cents livres, coupa, dans l'entre-pont , 
le grand mât du TVindsor Castle , vaisseau à trois ponts ; 
un autre traversa, de l'avant à l'arrière, le Sutherland, 
Taisseau de soixante-quatre , et y causa une explosion qui fit 
sauter une partie du pont. Cette expédition coûta aux An- 
glais deux cent cinquante hommes tant tués que blessés^ elle 
fit peu d'honneur.à ceux qui lavaient conseillée, et produisit 
un résultat entièrement différent de celui que l'on avait sup- 
posé 5 car pendant, un certain temps, le divan fut absolu- 
jnent sous l'influence de la France. 

L'amiral Duckworth fit voile pour Malte , afin d'appuyer 
une opération entreprise contre l'Egypte. En sortant des 
Oardanelles , il rencontra l'amiral russe Siniavin , qui lui 
proposa de recommencer l'entreprise sur Gonstantinople^ 
mais Tamiral anglais croyant, avec raison, que ce renfort 
ne pourrait lui procurer du succès , continua sa route. 

Le 6 mars., le général Fox fit partir de Messine , sous les 
' ordres du major-général Mackenzie , un corps d'environ cinq 
mille hommes embarqués sur trente trois navires de trans- 
port., et escortés par un vaisseau de ligne et une frégate. Le 
convoi fut dispersé dans la nuit du 9 , et une partie seule- 
ment arriva le 16 devant Alexandrie. Les habitants de cette 
ville commerçante préférant, au gouvernement orageux et 
tyrannique des Mameluks, la domination tranquille des 



3l2 CHBOVOLOGIE HISIOEIQCE 

un sloop de guerre, l'ordre aa cénéral G'awfurd de se di- 
riger sur le Rio de la Plata. Le sloop le trouva encore au cap 
de Boniie-Espérance. En conséquence , le général quitta cette 
colonie au mois d'avril. Le i4 juin , la flotte arriva dans le 
Rio de la Plata. Les forces britanniques se montèrent alors 
à neuf mille cinq cents hommes dans ces parages. Sur ces en- 
trefaites le général Whitelocke avait été nommé au commande- 
ment de Tarmée britannique dans l'Amérique méridionale ; 
il fit voile de Portsmoath , au commencement de mars^ em- 
menant avec lui Un nouveau renfort de mille six cent trente 
bommes. Il était chargé de réduire toute la province de 
Buenos- Ayres. Le o mai, il débarqua; le ii , il prit le com- 
mandement en che^ Le 28 juin, sept mille huit cents hommes, 
dont cent cinquante dragons y furent débarqués avec un 
train d'artillerie , des munitions et tout l'attirail nécessaire , 

Srès d'Ensenada de Barragon, lieu situé à trente milles à Test 
e Buénos-Ayres. Après une marche très>fatîgante à travers 
un pays coupé de marécages et de ruisseaux profonds et 
bourbeux, l'armée atteignit Reducion, village éloigné de neuf 
milles d'un pont sur le Rio-Chuelo, où l'ennemi avait établi 
une ligne de défense garnie d'artillerie. Les Anglais se par- 
tagèrent en deux divisions , tournèrent le poste, passèrent la 
rivière plus haut; le lendemain les divisions se réunirent , 
Buénos-Ayres fut presque entièrement investie. Le 5 juillet , 
l'ordre fut donné pour une attaque générale. Chaque corps de- 
vait entrer , Varme non chargée , dans les rues en face des- 
quelles il se trouvait , et s'avancer jusqu'aux places où elles 
aboutissent. Les troupes montrèrent la plus grande intrépi- 
dité dans l'exécution de ces ordres ; elles s'etpparèrent dans 
la ville de deux postes très-forts 5 mais elles y perdirent deux 
mille cinq cents nommes tués ou blessés, ou faits- prisonniers , 
car le feu que Ton fesait du haut des maisons était extrême- 
ment meurtrier , et on les accablait de pierres et de bri- 
ques , les portes de chaque habitation étaient barricadées de 
manière à ce qu'on ne pouvait les forcer ; les rues étaient 
coupées de tranchées, bordées de canons chargés à mitraille. 
Néanmoins la brigade du général Auchmuty emporta quatre- 
vingt-deux pièces d'artillerie , prit une quantité de munitions 
et fit cinq cents prisonniers. Mais la brigade du général Craw- 
furd , et un autre corps , coupés de toute communication 
avec les autres colonnes, furent obligés de se rendre. 

Le 6 juillet , le général Linières écrivit au général White- 
locke pour lui proposer de rendre tous les prisonniers faits 
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la yeiUe, ainsi que eeut qui se trouvaieDt avec le général 
Beresford , entre les mains des Espagnols , à condition que 
les troupes britanniques cesseraient tonte attaque , et se 
retireraient du Rio de la Plata ; le général espagnol ajoutait 
que d'après Fétat d'exaspération de la populace^ il ne pouvait 
pas lui répondre de la sûreté des prisonniers , si les Anglais 
fNersistaient à tenir Toffeosive. Déterminé par ces considéra- 
tions j qu'il savait être fondées « et persuadé du peu d'utilité 
qui résulterait de la possession d'une très*petite portion d'un * 

{tays où tout était évidemment hosûle , le général White- 
ocke accepta les conditions qui lui étaient ofiertes f de plus 
il promit aévacuer, dans le délai de deux mois^ Maldonado, 
Montevideo, et tout ce que les Anglais occupaient dans l'A- 
mérique méridionale. 

La triste issue de cette entreprise dont oh avait attendu des 
avantages immenses , causa un mécontentement général en 
Angleterre. Au mois de mars précédent , le premier moteur 
de cette expédition avait été traduit devant une cour mar- 
tiale. Ce tribunal avait déclaré la conduite de Sir, Home 
Popham très-repréhensible , puisqu'elle tendait à la subver- 
sion totale de la discipline militaire, et de la subordination 
envers le gouvernement ^ il fut réprimandé. On pensa plus 
tard (|uil n'en aurait pas été quitte pour un blâme, si son ju- 
gement avait été différé jusqu'au moment où Von connut le 
résultat final de l'affaire de Eiiénos-Ayres. 
^ Quoique les différends ent re la Grande-rBretagne et lesÉtats- 
Unis de l'Amérique ^ ne fussent pas encore entièrement ajtis- 
tés 9 parce que , dans les négociations , il n'avait pas été ques- 
tion du principal grief des Américains, contre la préteniion 
du gouvernement britannique , de presser les matelots anglais 
trouvés à bord des navires américains : cependant tout pa- 
raissait disposé à un accommodement. Le gouvernement dé 
rUnion Américaine avait suspendu , jusqu'au 3o juin iSoj , 
l'exécution de Tacte du i8 avril 1806, qui défendait d'im- 
porter , sous peine de confiscation , toute marchandise fabri^ 
quée dans la Grande-Bretagne. Mais un événement survenu 
dans les parages de l'Amérique , faillit brouiller de nouveau 
les deux Etats. Le 23 juin , le capitaine du Léopard, vaisseau 
de guerre ainglai» , ayant rencontré , près de la côte de Vir- 
ginie, la Qiésapeaky frégate américaine, voulut la visiter 
pour y prendre des déserteurs qu'il savait y être cachés. Le 
capitaine américain ayant refusé de se sonipettre à la visite ^ 
le Léopard lui lâcha sa bordée qui lui tua et bless«( plusieurs 

VI. 40 



\ 



3l4 CHmOVOLOGIE AISTOltlQirK 

lioiBmes, s'en empara par le droit da plus fort ^ et la con- 
duisit dans le port d'Halifax (Nouvelle-Ecosse) , puis la ren- 
voya : les matelots furent saisis , Fun d'eux fut puni de mort. 

Cet acte de violence excita une fermentation générale dans 
lès États-Unis 5 de toutes parts on demandait la guerre con- 
tre la Grande-Bretagne. Le 2 juillet , le président des Etats- 
Unis publia une proclamation ordonnant à tous les vaisseau^ 
' de guerre anglais, de quitter sur-le-champ les ports de la 
République , et leur interdisant à Vavenir l'entrée des ports 
et rade des États-Unis , à moins d'y être obligés par force 
majeure, ou d'être porteurs de dépêches du gouvernement. 
Le 28 décembre, le congrès, pour éviter que la dignité de la 
République ne fût compromise par l'exécution des décrets de 
Napoléon et des ordres du conseil britannique relatifs au 
commerce des neutres , ordonna qu'un embargo généi*al serait 
mis sur tous les vaisseaux américains prêts à partir d'un 
port de l'Union. 

Après l'exécution du déserteur anglais à Halifa^i: , une pro- 
clamation du gouvernement britannique rappela tous les 
matelots anglais engagés au service de pays étrangers , leur 
défendit d'y entrer à l'avenir , et annonça que la Grande- 
Bretagne renonçait au droit de visiter * les vaisseaux de 
guerre des puissances étrangères , pour y chercher les mate- 
lots anglais 1, mais qu'elle se réservait la faculté de les cher- 
cher à bord des navires marchands. 

Le 7 septembre, M. Monroe, ministre américain à Londres , 
avait présenté au ministère britannique une note par la- 
quelle il l'invitait à reconnaître que le capitainejlu Léopard 
avait eu tort, sauf à discuter amiablement les réclamations 
relatives aux matelots qu'il regardait comme n*étant pas 
Anglais. Le 23, le ministère répondit que, de tout temps, la 
Grande-Bretagne avait soutenu son droit de saisir ses mate- 
lots déserteurs partout où ils se trouvaient^ que cependant 
l'usage des temps modernes voulant que les vaisseaux de 
l'État fussent exempts de la visite , elle consentait à donner 
satisfaction pour l'affaire de la Chésapeah ; qu'en conséquence 
elle enverrait incessamment un ministre en Amérique. 

Au mois de décembre une escadre britannique s'empara , 
s^ns éprouver de résistance, des îles danoises de Saint-Tho- 
mas, Saint-Jean et Sainte-Croix, dans les Antilles. 

Dans les mers d'Asie , le 5 décembre , le vice-amiral Pellew 
força le commandant d'un fort hollandais à Gn'efFe sur la 
pointe de Banka dans l'île de Java , de livrer trois vaisseaux 
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cle guen^e qui s'y trouvaient : il prit aussi trois vaisseaux de 
ligne mouillés à Fîle de Madouré. 

Dans les Indes-Orientales^ la tranquillité ne fut troublée 
que par un événement inattendu. Doudi-Klian qui tenait 
de la Compagnie, des terres en Zemindar , refusa de payer les 
arrérages du tribut qu'il devait, puis se réfugia dans son 
fort de Komona. Des troupes envoyées contre lui, furent 
repoussées, le 18 novembre, avec une perte de sept cents 
hommes. Le lendemain , Doudi-Khan évacua la place et se 
retira dans un autre qu'il abandonna aussi après y avoir 
essuyé un bombardement ; il se mit en sûreté avec ses trou- 
es , en passant la Djeifina. 

Le i3 juillet était mort à Frascati, Henri-Benoit Stuart , 
cardinal a York , et dernier rejeton mâle de la maison qui 
avait régné sur la Grande-Bretagne , depuis i6o3 jusqu'en 
1689. Depuis la mort de son frère aîné, le cardinal d'York 
prenait le titre de roi , et se fesait traiter de majesté. Le 
roi de la Grande - Bretagne lui avait assuré une pension de 
4,000 livres pour remplacer le revenu des bénéfices dont la 
révolution l'avait privé. 

1808. Le '21 janvier, la session du parlement fut ou- 
verte jpar une commission. Le discours traita fort au long 
des affaires du dehors : « Le roi a été instruit da projet 
de l'ennemi , après avoir conclu la paix à Tilsit , de forcer 
les puissances neutres à coopérer à ses desseins contre la, 
Grande-Bretagne^ et d'y employer toutes les armées na- 
vales de l'Europe , notamment celles du Portugal et du 
Danemark. C'est cette conviction qui a déterminé la con- 
duite du gouvernement envers ces deux Etats. Il est ex- 
trêmement fâcheux que le mauvais succès de la tentative 
faite pour négocier avec la cour de Copenhague , ait mis le 
gouvernement britannique dans la nécessité d^autoriser les 
commandants de ses armées à employer la force. On doit se 
féliciter de la réussite de cette entreprise pénible mais indis- 
pensable. Du côté du Portugal , les choses se sont passées 
d'une manière plus conforme aux sentiments du roi ; les for- 
ces navales de ce royaume sont hors de la portée de l'ennemi. 
Les efforts de celui-ci pour exciter la guerre entre la Grande- 
Bretagne et les États qui précédemment étaient ses alliés , 
n'ont que trop réussi relativement à la Russie , à l'Autriche 
et à la Prusse ; les ministres de ces puissances ont demandé 
€t obtenu leurs passeports. Le roi. regrette beaucoup do 
n'avoir pu terminer la guerre avec la Turquie , il applaudit 
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à la fermeté du roi de Suède à persévérer dans 'son alliance 
avec la Grande-Bretagne. Quant aux différends qui existent 
entre nous et les États-Unis d'Amérique , le roi n'a pas hésité 
à offrir spontanément et immédiatement une satisfaction pour 
l'acte de violence commis sans autorisation contre un bâti* 
ment de guerre de cette République , mais le gouvernement 
de ce pays a essayé de lier à la quesiiop relative à cet événe- 
ment, des prétentions que le roi est décidé à ne jamais 
admettre , parce qu'il les regarde comme incompatibles avec 
les droits maritimes de la Grande-Bretagne. Le dominateur 
delà France a voulu par son décret de BeHin mettre la Gran- 
de-Bretagne en état de blocus, et ordonné la confiscation 
aies productions nattirelles et manufacturées de cet Etat 5 le 
roi a d'abord eu recours à des mesures de représailles mo- 
dérées ,• mais reconnaissant qu'elles n'étaient pas efficaces , il 
«n a pris de plus rigoureuses, qui auront besoin du concours 
du parlement pour être complétées. Malgré la difficulté des 
temps , les revenus de l'État ont augmenté : ce qui donne 
lieu d'espérer que l'on pourra subvenir aux besoins de l'ar- 
mée sans être obligé de demander de nouveaux impôts. Le 
seul objet de la guerre est d[obtenir une paix sûre et hono- 
rable ; mais on ne peut y parvenir que par des négociations 
conduites sur le pied d'une égalité parfaite. Les yeux de l'Eu- ' 
rope et du monde entier sont fixés sur le parlement britan- 
nique : Si , comme le roi le pense , vous déployez , dans cette 
crise, le courage qui caractérise la nation anglaise, et af- 
frontez avec intrépidité la ligue monstrueuse qui s'est formée 
autour de vous , le roi espère qu'avec l'aide de la divine 
Providence , la lutte finira d'une manière aussi heureuse que 
glorieuse pour la Grande-Bretagne. » 

L'expéaition contre le Danemark forma , dans les deux 
chambres , le fond principal des débats que fit naître la pro- 
position de l'adresse en réponse au discours du roi. Après 
avoir fortement blâmé la conduite tenue envers le Dane- 
mark , puisque le gouvernement de ce pays n'avait pas cessé 
de garder la neutralité la plus stricte, et que même la 
possession de sa flotte par le dominateur de la France ne 
pouvait pas inspirer la phis légère inquiétude à la Grande- 
Bretagne , lord Sidmouth demanda pourquoi on avait atta- 
qué un ennemi faible , et pourquoi on avait permis , depuis 
la paix de Tilsit , à une escadre russe, d'aller de la Baltique 
dans la Méditerranée, plutôt que d'attaquer le Danemark: il 
IkUait se présenter devant Saint-Pétersbourg; par là on au- 
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rait sauyé la Suède , et l'on aurait épargné le Danemark , qui 
n'était pas mal disposé pour la Grande-Bretagne. Cette raa~ 
nière de faire la guerre tend , je le sais , à renverser tous les 
droits des nations. Il était plus convenable d'opposer l'hon- 
neur et la bonne foi aux procédés de nos ennemis. Malgré les 
efforts de l'opposition , I^àdresse préposée fut votée. 

Dans la chambre dies comn^unes , l'adresse en réponse au 
discours du roi-, passa également sans division. Ce jour-là , 
et dans d'autres séances, les débats relatifs à l'affaire du' 
Danemark furent très - animés. M. Ponsonby dit qu'il 
fallait la considérer sous trois points de vue différents , ou 
relativement à la France, à la Russie , au Danemark. Il était 
donc nécessaire de déterminer , i ®. quelles étaient les dispo- 
sitions du gouvernement danois envers la Grande-Bretagne 
avant l'attaque de Copenhague; 2*». si immédiatement après la 
paix deTilÂt , la Russie s'était entièrement livrée aux sugges- 
tions delà France; 3°. quels moyens avait cette puissance 
de contraindre le Danemark à se départir de son sistème de 
neutralité , et surtout jusqu'à quel point la France aurait pu 
réussir dans ses tentatives de nuire a la Grande-Bretagne dans 
la Baltique. M. Ponsonby finit par demander qu'il fût donné 
communication à la chambre des papiers qui pouvaient 
éclaircir la question. 

Les ministres et letirS partisans convinrent qu avant l'ag^ 
gression , le Danemark n'avait pas manifesté la moindre 
aisposition hostile contre la Grande-Bretagne ; M. Canning 
essaya de démontrer que ^ d'après l'expérience du passéi^ il 
était probable que le Danemark serait porté par inclination 
ou contraint par la force à se joindre à la ligue contre l'An- 
gleterre. 

Quai^t à la Russie , l'opposition soutint qu'il n'y avcût pas 
de motif de supposer que le traité de Tilsit contint des articles 
Secrets , relatifs aux droits ou aux intérêts de la Grande - 
Bretagne. Les opinions àes deux côtés différèrent beaucoup sur 
les moyens que possédait Napoléon , de contraindre le Da^ 
nemark â devenir l'instrument de $es volontés. On avoua 
qu'il pouvait , par la fwce des armes, soumettre tout le Da- 
nemark continental 3 mais on pensa qu'il aui*àit éprouvé de 
grandes difficultés à débarquer sur les îles danoises, si la 
flotte de ce pays s'y était opposée. 

Le secrétaire d'Ëtat de la guerre lut des extraits de quelques 

f)apiers officiels, pour prouver qu'à une époque quelconque, 
e gouvernement danois avait pris des mesures pour mettre 
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son année navale en éiat d'empêcher une descente de l'ennenai ; 
mais qu'il les avait abandonnées , et qu'à l'instant du danger, 
il ne se trouvait nullement préparé à faire résistance. 

On put reconnaître dans le cours de ces débats , que l'at- 
taque et la défense de l'expédition considérée sous le point de 
Tue moral , se renfermaient dans un cercle bien étroit^ il était 
manifestement impossible d'excuser même une violation aussi 
évidente de toutes les lois adoptées entre les nations civilisées, 
autrement qu'en alléguant le cas de Timpérieuse nécessité de 
la défense personnelle ; c'était le degré de cette nécessité qui 
formait le point de la discussion. M. Windham termina un 
discours fort animé, en s'écriant : « J'aimerais mieux savoir 
» que Buonaparte est maître de la flotte danoise , après s'être 
» servi des moyens auxquels il aurait dû avoir recours pour 
» s'en emparer , que d'en voir mon pays possesseur , de la 
»■ manière qu'il a employée pour y parvenir. Les vaisseaux 
» auront cédé à l'injure au temps et seront déjà pourris , que 
» le souvenir de Tinjure qu'on lui a faite vivra encore dans 
» l'esprit du peuple danois. » 

Le 1 8 février , dans la chambre des pairs , Lord Sidmouth 
demanda que l'on fît une adresse au roi , pour le prier d'or- 
donner que la flotte danoise fût entretenue de manière à ce 
qu'elle pût être restituée, si les circonstances rendaient ce 
parti convenable. Quoique cette proposition équitable fut sou- 
tenue par les membres qui avaientparlé en faveur de la saisie 
de la flotte , qu'ils regardaient comme autorisée par la saine 
pojitique^ elfe fut rejetée par io5 voix contre 5i : une pro- 
position semblable dans la chambre des communes éprouva 
le même sort. 

Lord Sidmouth proposa ensuite diverses résolutions rela- 
tives aux navires marchands danois , détenus dans les ports 
de la Grande-Bretagne^ avant que les hostilités eussent 
commencé entre ce pays et le Danemark , et à une époque 
où il n'était question de nulle cause d'hostilité ni de représailles^ 
il observa que la cour de l'amirauté avait rendu des jugements 
favorables à quelques-uns de ces navires , qu'elle regardait 
comme ayant été arrêtés injustement 5 il demanda en consé- 
quence que tous fussent restitués à leurs propriétaires, toutefois 
après qu'on les aurait rendus responsables des propriétés 
anglaises, séquestrées en Danemark depuis la déclaration 
de guerre. Cette motion combattue par les ministres ne fut pas 
adoptée. 

Les ordres du conseil publiés en opposition aux décrets de 
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blocus rendus par Napoléon , occupèrent aussi le parlement. 
Le 5 février, le chancelier de 1 échiquier den^ndâ qu'ils fussent 
renvoyés à l'examen du comité de voies et moyens. Les ora- 
teurs de l'opposition soutinrent que les décrets de Napoléon 
n'ayant pu recevoir leur exécution , il était contraire à la 
justice et à la politique de les combattre, en imposant au 
commerce des entraves qui violaient les droits des nations, et 
les lois municipales de l'Angleterre. Le parti ministériel sou- 
tint qu'un état avait le droit de prendre, pour combattre son 
ennemi , des mesures semblables à celles que celui-<:i employa it : 
S'il déclare que nous n'aurons pas de commerce , dirait- on , 
nous avoTis aussi le droit de proclamer qu'il n'en aura pas 
non plus, et s'il notifie que les produits de nos manufactures 
sont de bonne prise ^ nous avons le droit d'en user de même 
pour les siennes. On ajouta que si des pays neutres acquies- 
çaient aux restrictions proposées, par une des puissances 
belligérantes, l'autre était autorisée à considérer ces pays 
neutres . comme ayant participé à imposer ces restrictions. Il 
résulta de cette discussion relativement au point de droit, 
que la loi des nations n'ayant pas de cour suprême qui put la 
faire exécuter, la loi du plus fort est la seule réelle. Il ne fut 
pas difficile aux ministres en place de récriminer contre leurs 
prédécesseurs , sur Tobjet qui fournissait matière aux* déoats , 
ainsi que sur plusieurs autres. Le bill présenté par le chan- 
celier de l'échiquier , pour valider les ordres du conseil , fut 
définitivement adopté le aS mars. Il était accompagné d'un 
aiitre , concernant les relations commerciales de la Grande- 
Bretagne avec les Etats-Unis d'Amérique : ce bill tendait à 
donner le délai nécessaire pour conclure un arrangement avec 
cette république, et à continuer l'action d'une loi sans laquelle 
les Américains n'auraient pas pu commercer avec l'Angleterre 
sur leurs propres navires* 

Au commencement de la session , M. Bankes proposa un 
bill conformément h une résolution prise par la chambre des 
communes dans la session précédente , pour empêcher que 
les emplois ne fussent donné en survivance. Le bill fut adopté 
dans cette chambre , les pairs le rejetèrent. Cependant ayant 
été présenté de nouveau,^ en modifiant quelques-unes de 
ses clauses , il finit par être converti en loi. 

Le II avril, M. Perce val , chancelier de l'échiquier , en*- 
tretint la chambre des communes , des différentes sommes 
qu elle avait votées da^s la session actuelle. Elles s'élevaient 
pour la Grande-Bretagne , à 42,929,604 livres , et pour l'Ir- 
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Le 37 , lord Grenville prononça sur le même sujet, dam la 
rLainbre des pairs , ua discours fort loo^ et gui fut titn- 
admiré ; lëvêque de Norwich parla dans le même sens . les 
miniHtres s'opposèrent A la pixipo.siiion; elU (ut rujetàe fia 
161 t'ois , contre 7/,, 

Le4pi"^^i '" !*ession du parlement Cut close par une 
commission. Après avoir remercié le parlement de ce qu'il 
avait fait pour concourir à la défense de l'Etat menacé, le roi 
disait : ■• La sanction ijue vous avez donnée aux mesure;, de 
représailles défensives auxquelles les attaques \ioleiites de 
notre ennemi , centrale commerce et les ressources de ce pays I 
m'ont forcé de recourir , m'a cause la plus vive satisfactiou, ' 
Je ne doute pas que l'ennemi ne fînissepav se convaincre que 
sa persévérance à suivre un sistème qui fait retomber suc lui 
plus de maux qu'il n'essaye de faire du ton k nos États , <ut 
contraire à la saine politique ; j'ai vu avec le plus vif intérct 
la conduite loyale et courageuse de la nation espagnole, qui 
a résisté à la manière violente et perfide employée pour attar 
quer ses droits les plus cliers. Cette nation ne peut plus être 
considétéc comme l'ennemie de la G imu de- Bretagne ; je la re- 
connais pour mon alliée et mon amie. Plusieurs provinces 
d'Espagne ont sollicité mon secours. Ma réponse a été reçue 
avec ces démonstrations de corfjîance et d'aueclion conformes 
aux sentiments et aux véritables intérêts des deux nalioiu ; 
je continuerai à faire tous les efforts possibles pour soutenir 
la cause des Espagnols. Mou seul objet est de conserver l'iu- 
tégrité etl'indépend^ce delà monarcble espagnole. » 

Au coiumenremedr de Vannée le nombre des puissances 
peu favorablement dispONées pour la Grande - Bretagne 
s'éiait encore accru. Le t". pnvier, l'ambassadeur d'Au- 
triche, par inite des communications qui avaient eu lieu 
précédemment , remit à M. Canning une note pour lui an-- 
noncer qu'il était autorisé à accorder de» passeports aux 
plénipiiitentiaires que l'Angleterre voudrait envoyer k Paris , 
pour y traiter du rétablissement de la paix entre toulei les 

Kuissances « qui, en ce moment, étaieat en guei're avec elle. 
t. Oinning répondit peu de jouis après, que le roi de U 
Grande-Bretagne ne pouvait envoyer dei^ plénipotentiaire* à 
Puris , avant d'avoir au moins une idée des imaes snr les<]uelles 
on voulait négocier; que cette connaissance préalable était 
nécessaire, comme le prouvait l'issue de la dernière négocia- 
tion; que S. M. Britannique voulait traiter avnc la Franco, 
mais ne voulait traiter que sur te pied d'une égalité parfaite ; 
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qu'elle tftBift.pr^e.à iririter aveeia» aUiéf de la Fi:aoee , xjAdài 

r.la^&^ocialion deyait embi-asser ëgalçm«Dt>les mtéré^ 
Mes dftla Graode-BneCagne^ 4|i»ei di» reste, S. M. Britan^ 
iiit|Qe ne Qonseziôrait fas £ ttouveau à envoyer \ii^,plénipo«> 
taitiflûre dans une capitale bostUe^ Le depait de rambassaàeur 
d'Autriq^ «ui vit de frès^ett» l'épouse , ^ dès ça mpi^nent , les 
rapports entre les deui pay» forent* rofiapiia« Le i S février.^ 
FAiilriche paUia une déslaralk>9i à œ ««jet...* 

Ainsi ie oommeréetanglaiii fut exclus des.ports de rAutriche; 
il ne restait plus à la Grande^retsigne pour alliés surle.conû* 
Rcnit leuropëen^ ^pe le roi de Siièdeeild roi des Pçux'-Siciles. 
^{iiiexnier conclut i Steckbotui^ h% féviier^ juja tpaité de 
substdeis. Lofattt defiQtteconvAli#n.étaitdepriâ50rv^r.l^ 3u^4/b 
du dboger iinminont d'une invaaîon dont la France. la me- 
nîaçait , |kHH* la forcer d'acoedbr au sistème ccmtmçiUal 5 les 
«ubsixie» à payer jpat la Gvande-BiSBtagne soot Axé^k i , 200,000 
livres payaMeade moise^eioisdepiûsle %^', janvier 1^08. Le 
roi de Suède s'engage id'eaiployer «al te somme àtenir.&ur u^i 
pied Respectable toules sésfoi^eesrdeterve^et'lelle par^ de 
.'ipn arm^ navale qui sera sëctts^aire^ partieulièrement sa 
flottille^ a&kd'opposevlatrésiitaiioelaplaftefficaceaux ennemis 
comnuiBSj ilestG»ifVenù qu'on ne oonàura ni paix*, ni trêve, 
m.' ttoïkvendon de nelilraUlé avec r^anenii^ que de^cpn^ïert. U 
e$t stipaU aussi que rooeoneMrteÉra, aussitôt qu'il 3«ra possi- 
Ue^ les maures à prendre ei les troupes auxiliaire A fixer 
d«iia-]ie cas où lav^uervevioclateittit effect^^aoeut eutre la Suède 
et les pniasattces liiiiitn»|Erfie»« •. • . 

Le roi de Suède qu« méditmt une entreprise contre .Copen- 
bague , demanda bientôt' à la^GcanderB^etagne un corps de 
lo^uoo faoïiiBnies avec Tartillem nécessaire |>ottr entreprendre 
ili» eiége. iLe ministère britannique av^t «ouseuti à fournir 
ee corps , a oendâtion<|ue k roide la Grande-Bretagne pourrait 
le raf^ler quand il le jugerait li propos , ^ue ce corps forme- 
.nubb une armëe pavtîcuière^ nC cuiumanc^e par ses pioprês 
officiers j qu'âl seraÔÉ obar^^d'uli objet délfereainé , >et potam- 
ment de la défense de Gotbémbour^ eoftn qu^il ne^ s'éloigne- 
x^aitpas des eôte», mais reslerait à portéede la jQotte anglaise. 
Ges coïlditions. furent aeioscrites. par. le ministère' suédois à 
Londres lé 16- mai 5 le-miuiatte bnifeannique à $tocklioW les 
inaéra éantuoe note imiîse*ie.>^''niei,; immédiatement'après, 
ie»tn»qpeB anglaises arpirvènent à GetLembourg ^ luais il ne 
k«r fut pas peimis de descendre à terre. Le roi de Suède 
preiposB , le. 1 7 mai, quelques restrictions aux conditions dont 
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il Tient d'être fwlé , eo se rénerrant de pkis le oommandement 
en chef des troupes «iglaises. Toat fle<que ce fMoncedefiniiidait 
lut accordé 5 toutefois la Cour de Londres décida qae le corp» 
britannique né serait pasemployéàxineexpéditionen Séélande. 
Sur ces entrefaites , les troupesaniglaise^restatentâ borddes 
vâissèatix qui les avaient amenées : 'Gnstave«Adolpbe |Ht>posà 
sttcoessivenient au^'général Moore deux plans qne celui-d 
jugea inexécutables, parce que* la* saison était trop avancée ; 
estait une expédition en Finknde , puis une* en 'Worvège. 
liiôore étant allé à Stockholm , déclara au roi le âs juin que 
s'il ne donnait pas à l'instant l'ordre de reeevotr «h» troupes 
britaiiniqfies à lerre^ il kifV'améneraiteit Angleterre. Uetïvff^ 
britannique déclara que la conduite damnerai éliit confor- 
me aux ordres de son gouvernement. Cependant Mool«?flressé 
par le roi de suspendre le départ de ia-fiottei le promit 
d'dbord , mais il se rétracta le lendemain , en all^piant les or- 
dres positife qu'il avait reçus. Alors Gustav&Adolptle voulut 
le retenir à Stockholm i mais Moore sut échapper à la vigi* 
lance de ses surveillants , se hâta d'arriver à Gothembourg, et 
le 3 juillet fit voile pour l'Angleterre. ï ...» 

Le roi des Deux-Siciles comptait to«jemr»SQr l'assistance des 
Anglais pour reconqu^r le royaume de Naples* H- oonclat à 
Palerme , le 3o mars , un tl'aité. desubside avec la Grande-Bre- 
tagne , celle-ci s'engageant k entretenir à ses frais , pendani la 
durée delà guerre, dan» le» places de Messineet d'Agosta, on 
corps dé lOjOOohommesqoi serait renforoési^jétait nécessaire. 
A dater du lo septembre i8o5, joar oà les tronpes russes 
et anglaises- ont d^arqué sur le territoire dn roi desDeu:- 
Siciles, la Drande-Bretag^e ^obligea payer àr^ceprinee m 
subside annuel de 5oo,qoo livres . qui sercmt employées au 
servke des troupes de terre et de met. Tous les trois mois ,- le 
compte de l'emploi du subside ser» sovmis aa gouvernement 
britannique;- il sera prochainement concln un traité 4e. com- 
merce également avantageux taxdeux Etals; nne* exemption 
de droits est aceordée pour 1^ vivres^ muni tionsrde'gœrre, 

Sue le pays peut fournir, et don« auront -besoin lesesca» 
res et iTOupes britanniques qui' servent en Siciie, dans la 
Méditerranée oa à Malte» Les ennemis de la Grande^^ietagne 
ne pourront conduire' dans lesiponts des* Deux -Sicile» les 
navires anglais dontils.se seront^emparés^fces^-porCs seront 
ouverts ) pendant la guerre, aux escMies brptannignesetà 
tons les navires de*coinmax:e anglais; S. M. Sicilioamé s'en- 
gage à ne pas faire une paix* séparée avec la France «ims la 
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Gffftndéi-Brctagne, et S. M. Britaimiqoe'desoDGOté s'engage 
à «ne pas traiter avecl» France sans stipuler les intérêts de S. 
M. Sicilienne. . . 

Le dBjanTÎer^ une Goar martiale fet convoquée à Ofaelsea , 
pour juger la conduite du général Whitek»cke ; le -i 8 mars elle 
proiuHiça qu'il était coupfibW de deux des chefs d'accusation 
portés contre lui,- et qui étaient .: i^, que chargé de réduirela 
province de Buéfto^-Ayres , ilavait pris de mauvaises mesures 
pour y parvenir j 2«. cfu'il n'avait pas iâittout ce qui était en son 
pouvoir pour* soutenir les différentes, divisions de l'artnée^ 
iorsqu'elks* étaient engagées dàns^les rues de la ville, le 5 
juillet 1807 9 ^ qai avait forcé des détachements à 'se rendre ;* 
S^w.qufila^aitifibaQdapRé honteusement à l'ennemi la place 
f(ii-to deMon^video^ qui, à cette épocpie, était bien pourvue 
d'hommes et'd^ vivres, pour résister à .une attaqué, et n'était 
ni bloquée, ni assiégée 5 en conséquence lé général Whitelocke 
fat cassé , et déclaré entièrement incapable et indigne de servir 
leroi dans tout^nploi militaire que ce pût être. Cette sentence 
confirmée par le roi ,• fut approuvée par lepublic. Toutefois on 
pensa queie blâme encouru par ce général n'était pas moins 
mérité par les h€»«imes qui av^nt recommai^é, pour cette - 
expédition, un militaire dont la réputation ne semblait pas 
lui avoir acquMs le droit d'obtenir la conduite d'une entreprise 
si importante» 

Bieptôt desjjévénemeuts inattendus allaient donner à la 
Grande-Bretagne de nouveaux alliés «ur le continent européen . 
La nation «^pagnole n'avait pas sanctionné l'abandon que 
son roi et les princes ses fîis , avaient fait à IS^apoléon de leurs 
droit» à la- couronne. Des juutes formées dans plusieurs' pro^ * 
vinces appelèreatla^peuple aux armes contre l'usurpateur. La 
junte suprême de Séville proclama le 29 mai , la paix avec 
l'Angleterre et la Suède son alliée ^ et.annonça en mSmé tems 
june alliance intime avec le premier de ces pays, qui avait 
toujours rofierf^, .avec la plus grande générosité, les secours qui 
lui avaient été demandés. Le & juin , la junte , au nom de 
Ferdinand YII,, déclara la guerre à Napoléon, et ouvrit tons 
les ports àt l'Espagne au commearce anglais. 

La junte des Asturies envoya la première deux députés à 
Londi'es*^ pour« représenter au gouvernement britannique 
l'état d^ l'Espagne et solliciter des secours. D'autres pro- 
vince» en envoyèrent aussi, et confirmèrent ce que 1i!on 
n'avait d'abord sa que par des bruits vagues , que les £spa-« 
gnoUt s^étaiei»! armés pour s'opposer à Tenvahi^sciment de 
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leur pays. La naticm anglaise porta une atleaiioti «MeMe 
sur la perspectÎTe nouvelle qui s'olfràit i se» regards^ die y 
découvrit ce qa'eUe n'avait osé espérer , on moyen de rendre 
le continent à rindépendance, on dn môiiis d'en art^cher une 

C>rtion à la rapadlé^ conijoérant. La cause de l'Espagne 
t embrassée avec ardeinr par to6s les jiartis , qudle qtie put 
être ladiffiarence d^opinion sur la proliabilitéda mccès final. 
Chacun partagea cordialement la persuasion qvll fillait se 
hâter de fournir anx Espagnols des secours de conte espèce. 
Une telle mesure était parfaitement en harmonie avec le sîs^ 
téme de politique oui dirigent évidemment la conduite des 
hxinistres. Gomme aisciples et adl^renc» de M. PItt y iii étaient 
^rsuadés de Futilité et de l'avaAntage qni résulteraient d'une 
guerre continentale. Dans cette circonstance, une nécessité 
impérieuse leur ordonnait de tenir fermement à leur siscème ; 
puisqu'ils avaient blâmé en ternies si vife et si forts , lâ con- 
duite de leurs prédécesseurs poiA* n'avoir pas soutenu l'eih-« 
pereur de Russie ; la cause d^s Espagnols ne pouvait pas non 
plus être regardée avec moins de tèle , de satisfaction et de 
sympathie par l'opposition 3 quelque contraire qu'elle put se 
montrera ce que Ion dépensât l'argent de ffitat ou que Ton 
outrageât le caractère hational en excitant les puissances de 
r£urope à des guerres qu'dles ne pouvaient faire qu'à armes 
inégales ou contre leur gré, il lui était impossible mlever le 
moindre argument contre la proposition d'aide iin« peuple 
qui recherchait avec empressement Faide de lis Grailde-^Sre- 
tagne uniquement pour conserver et assure^ ses libertés. 

Ainsi le ministère et la nation se réunirent pour ne plus 
' voir des ennemis dans les Espagnols , ils avaient pris les aftnes 

ÊoTir s'opposera Tenii^dmi commun ) par conséquetift ils étaient 
ïs amis de la Grande-Bretagne , puisqu'elle était eti guerre 
avec la France^ ils avaient pris les armes pour la d^mse 
de leurs libertés , par con^quettt ils étaient tes amis de la 
Grande-Bretagne ^ puisque leur pays étaU lésedl , snr le con- 
tinent euriq)éen , où l'on pût retrouver la liberté. L^ mi- 
nïsti*es assurèrent au parlemen t qu'ils fontniraieilt aux patriotes 
espagnols tous les secours qui seraienven lenr pouvoir, et Ton 
a vu plus haut que le roi , dans le diseurs de elôttifiS de la 
session , avait saneâonné eette assurance daHs les teflnes les 
moins ^uivoques et les plus satisfesans. 4 

Les doutés des Espagnols n'étaient pas chargés de^olHciter 
de&secours en hommes 5 ils déclarèrent qu'ils eil avaient asses, 
nkai^ ils manquaient d'armes , de fnuAitie^sèt dllàbillementi. 



Ont &'empn33^ delet en jioiicv^oir ahondsimtiumt^ Etouureiisè- 
vfkex^t les principaux portii> (le la baie de Biscaje éuïevA au 
ppuvoir des patriol/es u ce fut vers ces poiats que^rou expédia 
par dçs Davires fiQ^s-ToIiera , tout oe que demaiidaieiit les 
juntes de U Calice et des Àsturl^. Qafit partir aussi des. ofàr 
(i^K$ iiiteUii^ents et expérimentés , pour prendre des inforina- 
âon3 fi^actea aarlesdispp^itioi^etsnrla^forcedes ËspagnoU; 
p^or comniiiniquer direoteHientaFecles^uutes . et pour trans-^ 
mettre au gouvernement, . britannique les notions qui le 
mettraient à même de concerter et de diriger les secoue^ que Ton 
étaii daas Vintenlioa d'envoyer» afin que celavs'eâTectaât delà 
manière qui serait la plus agvéâble aux Espagnols, et qui^coatri* 
bnerait le plus, à faire réussir I^^ur ca^ise. Comme il était 
très-probable que le3 troupes anglaises seraient nécessaires , 
on les ti nt prêtes à être emoarquées. 

En conséquence.UD ondre du Conseil qui narut le 4 juillet ^ 
notifia pes intentions à FËarope avec l'aulhenticité la plu$ 
évidente ^ il était ainsi conçu : « le loi ayant pris en considé^ 
« ration li9s glorieux efforts de la aatWn espagnole^ pour dé«- 
» livrer la patrksde l'usurpation de la France, et les assurances 
» qu'il a reçues de diverses provinces d'Espagne de leur» dis^ 
» positions amicalesenver$ îaGra^derBretagpe, ordonne que 
» tPPte hostilité cessera ifnmédiatement contne l'Espagne, 
? que le blocus de tous les ports de ce royaiune , excepté ceux 
» quii sont au. ppuvoir des Fnançais , sera levé^ que tous lea 
it. kiavires et vajsseaux appartenant à l'Espagne seront admis 
» dans les ports britanniques y et que ceux qui seront ren- 
» ppntiés en m^r, seroi^t traités comme amis et neutres ; les 
9 Aa vires et les matchandises appartenant à des personnes 
>»• demeuranidanale^Colooies espagnole», qu^ seront arrêtés 
» pos térieureme»t à la date du présent ordm par des croisières 
» wi^anniqu^, seront conduits dans un port» et scngneu^ 
9. sèment tenus sous bonne garde jusqu'à ce qu'il soit eonnu 
» si les colonies ioù habitent les. propriétaires des navires et 
» marebandises ont fait causecommane avecl'Espagpe contre 
n laFrance.» 

, Les prisonniersdjs lierre espagnols £arentàl'ifistant mis en 
liberté ; démarehâ-qai , conjointctnent avec rordr.e du Consnil^ 
dut convaincre les Espagnols delafermeetsincène réso{ntion 
du gouxrememsRt anglais d'embrasser-etdesontenip vivement 
l^nr .cause. Us avspent déjà eu? des preuves des intentions 
bienveillaintes de la nation anglaise pour. eux. Avant, que la 
détormnatkm da^gomemement fut connue à Gibraltar, les 
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habitante de Cadix s'étaient adressés à Famiral Partis,' toiM- 
mandant deFeseadre de cette statioa , pour les aider dans leur 
projet coutil les yaisseaux de guerre français mouillés dans 
leur port. L'amiral fit voile aussitôt po.or Cadix ; les Espagnols 
vinrent à bout de leur entreprise , sans sa coopération. • 

Une expédition avait été préparée en Angleterre , sous le 
commandement de Sir Arthur Wellesley; on la supposait 
destinée contre les colonies espagnoles en Amérique. Des que 
l'insurrection de l'Espagne fut connue, elle reçut contre-ordre ; 
elle partit de Cork en Irlande , le 1 2 juillet, ^e général éjtait 
chargé d'offrir son 'secours aux Espagnols; mais lorsqu'il fut 
arrivé è la Corogne, le soiuiUet, ceux-ci en le remerciant 
de cette marque d'iatérét lui dirent que son armée serait 
mieux employée àf a délivrance du Portugal. 

Des le 6 juin , l'insurreetien dans ce soyaume avait éclaté à 
Porto, et successivement dans tontes les parties où les Français 
ne se trouvaient pas en forces supérieures.- Sir Arthur Welles- 
ley courut à Porto, à la tête de 10,000 homnnes. |/évê|ue de 
cette ville lui apprit que les ironpes portugaises étaient suffi-» 
santés pour tenir en respect ou pour repousser les. Français; 
le général anglais voulut juger par lui-même s'il convenait 
mieux de débarquer son armée à Porto on à Lisbonne ; 41 la 
' laissa' donc devant la première de ces villes , et fit voile pour 
Lisbonne. Pendant qu'il se concertait avec* Sir Charles Çottoa 

3ui commandait la station navale de l'embouchure' du Tage , 
, reçut des dépêches du général Spencer qui ,• avee &,ooo 
hommes, était devant Cadix. Comme ce jtx>rps'iie pouvait être 
utile en Espagne j .Sk Arthur W^lesley manda au général 
Spencer de venir le joindre; en même teois jugeant qu'il 
exposerait trop son armée en- la débarquant sur les bord» du 
Tage, il leur préféra labaiedeMondego. Av^nt de descendre à 
tenre , il reçut du. gouvernement anglais Tavis que le -général 
Anstruther, à la tête de 5,o<>o hommes, allait se reunir à 
lui , et que po^ooo autres sous Içs olrdres de Sir John Moore 
allaientaussi lui être envoyés, instruit de plus que le général 
Junot, commandant les Français, avait été obligdde détachef 
une partie' de ses forces pour apaiser uiie ânsuiretrtion dans 
rAlentejo , il hâta le débarquement de ses tit>apes*; bientôt 
le corps d armée da-général Spencer efiectiia le sien ; 1^ gaoût, 
lavant-gardepritla ronte.de Lisbonne.. Dans «c«s conjonctures 
legénéi^aldes Portugais, mécontent dece qu^on'lni demandait 
des munitions dont on ne peuvaitse délire sans compromettre 
ht' sûreté de l'armée, .se; sépara. jdes tvoiipes britamiiqaes , 
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malgré. Ie$) e^ort^.. de Sir ArthuV.Wellesley pour r^anir les 
deux corps , il ne consentît pas même à lui donner un renfort 
de 1000 gommes d'in&nterie, 4^0 de troupes Itères y ^-âroo 
de cavalei]ie , €[ue! le général anglais proposait depoarvbir de 
munitions tirées des magasins britanniques. 

Le 12, l'armée de jSir Arthur Wellesley atteignit Leiria;- le 
i5 , lavaiiistTgarde rençontrales Français à Oviéaas; ceux-ci se 
retirèrent. £e 16, le génial anglais attaqua ie «;énéral La 
Bordée à, ^oleia , et lui enleva ses positions ; la perte -des enne- 
mis dut être très-grande; celle des Anglais futde Soofaommes. 
Cette victoire rendit Sir Arthur Wellesley maître des passages 
qui conduisent à Lisbonne. Le 1 7 , les Anglai» marchèrent sur 
Lourinha, a6n de protéger le débarquement de l'année du 

fénéral An^truther ; le ai ils se battirent .à Yimeîra aT^c les 
rançais, sortis de Lisbonne pour les' attaquer avant qu'ils 
eussent été renforcés par J'armee du tgénéral Mo^re. L'avan- 
tage vivement disputé resta aux Anglais. Les Français perdi*^ 
rent 3, 000 hommes tués, blessés ou faits prisonniers, et treize 
pièces de canons ^ les Anglais perdirent près de 9oo hommes^ 
Le 22 août Sir Hew Dalrvmpte viceygou verneur de Gibraltar, 
ayant reçu ordre de prendre le commandement dès troupes 
anglaises, en Portugal , arriva au quartier général de Cintra 
Quelles avaient pris position j .quelques heures après, legénéral 
Junot envoya un parlementaire proposer unecessation.d'hosti- 
11 tés afin cTe presser une convention pour l'évacuation du 
Portugal par. les Français; elle fut signée- le 3i août* Sir 
Arthur Wellesley la signa pour le général en chef; :èntre autres 
articles;, il y çn eut stipula ut que les Espagnols détenu^î comme 

S Tisonniers de, guerre à boira d^s bâtiments fraoeais mouilles' 
ans leTage, seraientreim^ au général anglais qui s-engageait 
à obtenir des Espagnols la restitution des. Français détenus 
en Espagne , sans avoir été pris dans une bi^taillè ; uu' autre 
article reconnaissait la neutralité dii port de Lisbonne-, ou en* 
d'autres termes , permettait à la flotte russe mouillée dans le 
Tage, d'en sortir sans être inquiétée. 

L'amiral Colton refusa de se conformer à cette dause de la 
convention; en conséquence il en conclut une avec l'amiral 
russe Siniavin; celui-ci lui remit sa flotte avec, tous ses agrès 
et apparaux ; elle devait être envoyée en Angleterre , y rester 
en dépôt , et n'être rendue que six mois après la conclusion 
de la paix entre les deux puissances. Les o£Eiciers et les équi- 
pages avaient la faculté de retourner en Russie , la Grande- 
JSretagne se chargeait des frais de transport. 

VL 4a 
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JA nouTelle de là cèbfentio^ dé Cintra ^réâùi^ît vin 
mécontentement général en Angleterre-, oit h, vktôite de 
Viinéka airait fait concevoir les plus vive^ espéranc&s , que 
r^mée française en Portugal serait obligée de se rendre à dis- 
crétion. Des pétitions tenues de différentes parties du royaume 
sollieitèrent une enq^uéte sur cette afi&ire; un «conseil dé guerre 
coQ^osé d'officiers gâiéranx choisis exprès , pai^ un ordre du 
I?!. novembre^ prononça son jui^emertt le ^'2 décembre,; là 
conduil£iniUtairtedes ù^is.offidiers généraux eommàhdant 
des troupes , fut approuvée à Tunanimité ; mais l^â a^is furent 
partagés sur les conditions de Varmistiice et de là contention. 
Cependant la majorité des voix Ait fav6ry>Le aU gén^t'âl Dal- 
rymple.^Le roi déclara par un acte officiel quit dé^ppron^-^ 
vait plusieurs articles de- l'armistice et de la Convention , et 
celte pièce fut transmise au g^éral Dalrymple. 

Peu dejour^ aprèis la convention <, ce général organisa une 
régence } le choix des membres qui là composaieïit n obtint 
pas 1-approbation. gépérale. D'ailleurs les Anglais observèrent 
avec surprise qiie Lisbonne qui leur devait sa délivrance dû 
joug des étrangers , renfermait de nombreux partis^s des 
Français 5 le même esprit régnait dans-'les parties «méridionales 
dulPortugal. Ces circonstances déterminèrent legénéralHope, 
à publier, le 16 septembre , nne.proclamation par laquelle il 
annonçait aux Portugais^ qu!après avoir chàssé de leur pays 
Vennemd quîTaVaitenyahi, le général <en chef désirait replacer 
le "gonvjBrnement civil «ilr le ineme pied où le prince-^régent 
l'avait laissé; mais qn'afîn d'empêcher hs n^alyéillants de pro- 
fiter de la ciÂBeadtuelle pour troubler le repos public, il avait 
jugé à propos de laisser pendant quelque tems , sur différents 
points^ de forts détachements militaires, et d'ordonner des 
pfttrottille&avec l'injonction expresse d'arrêter tous les per- 
tudoBteors dé l'ordre. Geitainena^nt ces mesures étaient dic- 
tées par fau pt^udënùef n^ais il ipàrut extraordinaire qu'elles 
eussenit été prises par le commandant des troupes anglaises , 
plutôt que par le général pbrtiigàis qui commandait dans la 
cantal» 5' du resteles Portugais ne paraissaient pas dbposés 
à faire de 'grands eâbrts'poaè soutenir -les Espagnols. 

. l^noorps espagnol fort de i:6,oob bônïiàe^ sû^ les ordres 
d» marquis de la Romanay avait ^é envoyé par Napoléon 
dans le nnord de l'Allemagne et de là.d^anS lés-'Ëtats 'danois. 
Cette armée fut instruite par l'amiral Keats, commandant la 
station anglaisedanis laSaîtique^ deFinsurréctitAi de l'Espagne 
contre Joseph frère de Nttpoléôn. IJn plafn concerté enti*e les 



deux cbets fut n^is ^ e9çé|Q|itiaa 1$ 9 amt^ Lfi Homana s'«uipara 
du font; file |^y^g ,* dans l'il^ ^e Fio^ie; l'amiral atigiais entra 
leleod^maind^Asl^pori^i^prè^js'çUvs i^ràu maît^ dedeux 

Îh^Ioupes c/monni^r^^^ danoi^s qui bloquaient 1«j grand fleit ; 
e lendem^ia il exoibarqiia 8,qqo Espagnols, qu'il conduisit *à 
Vjle de liangelapd où \t^n prit d'auUes^qm y y. trouvaient oé 
q]i|i^.f'ét?(i^|)t épb^pp^ç dl^^^tlapdi U emmena ainsi ia;oôb 
)^Qn>p:ies qu) fureiit; d^bdr(]çi^^ à la Gdrogne le 3o lèptémbrftl 

I44 jpQste 9^prvélne d'£spagn^ qtii ami d'abord refusé de rè^ 
ç^yqir p|e la G^nde-Bretagi^ des secours, en hommes , ne 
tarda, ps^ç à s's^p^rcievoir qu elle aurait à combattre >de$ foree$ 
trop çQi^sidérablês pour $6» arioaéej en conséquence elle 
finit par accepter ]e,s pjffres réit^rées^du ministère britanpiqujs } 
l'armemei^t fut effectué avec la plus grande promptitude.- S^t 
P^yi^ Bajrd fut noi^mé générai ea chef de cette armée , fovte 
de f,5,opo UoQin^^, qui lut embarqué^ poqr la Gorogné. lia 
Grande-Bretagne nçuYipa M* FrareLambassadeiirpbuirvéffdér 
Stupres de la junte ^pf^iyie, :eomme agissant au nom de* fet^ 
d^na^d YII , ^t de^op c^té reçut ^t reconnut un ambassadéU^ 
^çcxédUé p^r Jia ju^t€. ,. . r ; '' 

Sur ces eatreÇ^U^s Nappl^on qui avait convoqué an eon^^s 
^Srfurt, y futrejpiptlj9 547 s^ptembre^ parVen^pereur AletaU'^ 
dre. Plusieurs princes y arrivèrent successivement j la réunion 
dura jusqu'au l4 OjCtpbre. Parmi les objeits qui roccupèrent , 
I9, pai)L è conclure av/ec4a Qr^^dç-Bretagne fut un des princi» 
paux (i). Le 1 2 octobre, Alexandre et Napoléon adressent con^- 
jointementàGeorgf^Ut, une lettre contenant des propositions 
de paix, J^i^n» ministres desajffaii^ étrangères, en transmettant 
àlA» Canning deux i^^péditions de<eette lettre, lui annoncent 
que cette démarche dont la grandeur et la sincérité seront 
apprécif çs^^t lexésfulta t dei''uiiion«ntimedes deux plus grands 
/)9uQ(Qarques du continent , pois pour la paix comme pour la 
guerre 5 chacun ajoute que son empei^ur avait nommé des 
plénipotentiaires qui attendraient à Paris la réponse de Lon- 
.ai:e9 ,. et se rei|dr^ient:di|ns la ville du continent où ceux dé la 
jGraiMJe-^Bretagne et de> ses aUiés seraient envoyés ; enfin qu'il 
était disposf^ à admettre po«ir base le principe de i^utîpossù' 
l4et,is, précédemmeot proposé par l'Angleterre, et telle autre 
base fondée si^r la justice et sur la réciprocité et l'égalité qui 
doivent régner entre les grandes nations. . 



^■■■^^' 



(0 Voyez tome V, p»ge a 16. 
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•:Le 28 octobre 9 M. Ganning transmit â' Fambassadear dé 
Rassie,< à Paris, une note en réponse à la ntdtè â'ErfiirC , et 
rAGCompagna d'une lettre;^ Il di^^ait me quelque disposa que 
foi, le roi , son souverain, à ti^po^ndre directement à4'enipereiir 
âe Russie , la* manière inuâtée aveé laquelle a Vaît été rédigée 
la lettre signée paii oe monarque , l'ayant privée entièrement 
dtt caractère d'une communication pîarticttljère et pei*sonnelle, 
lerois'était trouvédayisrim^osinbîlilé d'employer cette marque 
d'éeard éïwers' reropisfeur df Rb<^|9 ,' j^rce qull n'aurait pu 
le laire «ans reconnatere en méâie tems^ des titres qu'il n'avait 
jamais reconnus. Cette '«^i^rvation se rapportait à ce que 
4aBS la lettre, Napoléon était^alifié d'empereur des Français, 
tifire que letabinét de «Saint- James n'avait jamais reconnu. 
ML Canning ^disait encore que ^on souverain se proposait de ■ 
communiquer au roi de Suède ,et''àti gouvernement existant 
de l'Espagne , la .proposition qui lui avait été adressée et ^il 
dethandait pae déclaration positive que la Finance reconnaissait 
lejgoairernement d'Espagne, comme participant aux n^ociah 
tioos } convaincu^ comme il Fêtait, quél'empereur n'avait pu 
avoir l'intention de sanctionner par son- concours ou par son ' 
approbation , des 'usurpatidns dont le principe n'était pas 
moins injuste que l'exemple n'en était dangereux pour tous 
les souverains légitimes. 

. Une note officielle fut aussi adressée à M. de Ghampagny , 
ministre des relations extérieines de France; M. Canning 
déclarait que la guçrre actuelle qui aVait eu pour objet la 
sûieté nadonale , ne s'était prolongée qùè parce que les en-r 
nemis de son roi n avaient offert aucun moyen de la* terminer 
avec sécurité, et d'une* manière honorsible* Il pfarlait ensuite 
des engagements contractés par le roi avec le Portcrgal , les 
Deux-Sicilestet la Suède, et des liens formés avec la nation 
espagnole, et annonçait que toutes ces puissances devaient 
être admises au congrès. ^ ' . 

Le 28 novembre, le' comte de Romansov, ministre des 
affaires étrangères de Russie, étant à Paris, répcmdit à M. Can- 
ning; il convint que l'admission des rois alliés de la Gra'hde- 
Bretagne au congres ne pouvait être l'objet d'aucunë'difficulté; 
mais il observa que ce principe ne potivait être étendu jusqu'à 
admettre des plénipotentiaires de là nation espagnole, ou 

comme il les appelait des insurgés espagnols. Il annonça que 
l'enïpereur son maître avait reconnu Joseph Buonaparte , et 

qu'jl ne séparerait pas ses intérêts de ceux de son allié Napo- 
léon. Enmi comme M. Canning avait dit datis sa note quHI 
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n'existait* pas encore de traité entre la Grande-'Bretagne et 
les Espagnols, M. deKomanzov exprima sa satisfaction de ce 
qu'unediversité d'opinion sur les Êspfagnols ne pourrait pas 
«inpécher r-ouverture du congrès. 

M. de Champagny transmit également' à M. Gannîng une 
not^ dans laquelle il. expliqua les motifs qui engageaient Na- 
poléon à ne -pas Vouloir admettre les députés de là nation 
espagnole. * . ' - ». 

Les dernières Dûtes de' M. Canhing sont du 9 décembre^ 
il' déclare à' M; de Ghampagny que le roi est déterminé à ne 
pas aban(|pnn0r la cause delà nation espagnole et de là royauté * 
légitime d'E^^agne / il ajoate que la prétention de la France 
d'çxclurede Ik négociation le gouvernement central et suprême 
ai^sant'àu Bpm dé Ferdinand YII, est telle que le roi ne 
pourrait L admettre sans acquiescer à une usurpation qui n'a 
rien; de comparable dans Vliistoire du monde, . 

DanÂ la note adressée à M.' de Romani^ov , M. Canning dit 
que le roi ne peut conce^ir par quelle obligation de devoir 
ou d'intérêt, oupar quel principe de la politique russe , l'em?- 
pereur' peut. s'être trouvé forcé de reconnaître le droit que 
s'est arrogé la France de déposer et d'emprisonner des sou ve^ 
nains, ses amis^ et d'usurper la souveraineté de nations loyales 
et indépendantes ; si tek sont les principes auxqnuels l'empereur 
s'est ÎQviolablement'attaelié , pour le soutien desquels il a en- 
gagé l-honneur etilejs ressources de son empire^ et s'il est uni 
à la France ponrles établir par la guerre ,'etles maintenir dans 
la paix. , le roi y voit avec un profond regret une détermina- 
tion d^aggraver et de prolonger les maux de l'Europe ^ mais 
on ne peut loi imputer d'occasioner la continuation des cala- 
mités cLe la guerre- en fesant évanouir toute espérance d'une 
pai^ incompatible avec la justice et l'honneur : les négocia- 
tions, furent ainsi rotkipues. r- 

riapoléon , à son retom^ d'Erfurt, était parti pour l'Espagne 
où les armées françaises remportèrent des avantages •écla'^tants 
survies Espagnols , et rentrèrent dans Madrid . Sir John Moore 
qui commandait une division de l'armée anglaise en Portugal 
avait eu ordre, lé 26 septembre, de se mettre à la tête de 2b,obo 
hommes pour marcher au secours des Espagnols , en se réunis- 
sant aux (5, 000 hommes commandés parle général Baird. 
Celles-ci arrivèrent à la Corogne le 1 5 octobre ,< mais ne purent 
dâiarquer que le 3f faute d'ordres de la junte centrale de Ma- 
drid. Moore était parti de Lisbonne le 27 , il atteignit Sàla- 
manque le i3 novembre. Apprenant la défeite des armées 
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conseil des y ianYÎer et it novembre 1807 .: en même tems 
un autre plénipotentiaire négociait à Paris pour que le goa- 
remement français révoquât les décrets de Berlin et de Milan. 
M. Canning déclara, le 28 septembre^ que la Grande-Bretagne 
se croyait obligée de maintenir les prindpes sur lesquels 
étaient fondés les ordres du conseil aussi lonç-tems que la 
France ne renoncerait pas au sistèuie qui les avait provoqués , 
et qui justifiait ces mesures de représailles; il ajouta que le 
roi ne Balancerait pas à contribuer j autant qu'il dépendrait 
de lui , à ranimer le commerce américain , et s'il était possi- 
ble faire quelque sacrifice pour la levée de l'embargo sans 
avoir l'air de vouloir s'en iracheter comme <Fune mesure hos- 
tile, il aurait volontiers facilité les moyens d'écarter cette 
entrave si accablante pour le peuple américain. 

En Amérique, le 3 mars, les Anglais s'emparèrent des 
îles de Marie-Galante et de la Desirade, voisines de la Guade- 
loupe. ,) 

Au mois d'août, Louis AVlll qui ne prenait le titre que de 
comte de LiUe, vînt avec la reine son épouse , et la duchesse 
d'AngouIéme sa nièce, chercher dans les îles britanniques un 
asile plus sûr et plus tranquille que ceux qu'il avait trouvés 
jusqu alors sur le continent européen. 

1009. La session du parlement s'ouvrit lé 19 janvier par 
une commission. Le roi espérait avec une ferme confiance 
que le parlement l'aiderait a continuer la guerre que l'on ne 
pouvait se flatter de terminer d'une manière sûre et honora- 
nie , que par des efforts contini^és avec vigueur et |)ersévé- 
rance. Il exposait les raisons qui l'avaient décidé à rejeter les 
nropositions de négociation faites par les gouvernements de 
Russie et de France^ parce qn'ils mettaient pour condition que 
la Grande-Bretagne abandonnerait la cause de VEspagne; les 
copies de ces propositions et de la correspondance qu'elles 
avaient occasionée seraient envoyées aux deux chambres. Le 
roî continuant à recevoir du gouvernement espagnol, les pins 
fortes assurapces de sa persévérance à soutenir la cause de la 
monarchie légitime et de l'indépendance de la patrie, était 
fermement décidé à fournir au peuple espagnol les secours 
les plus efficaces , aussi long-tems qu'il resterait fidèle à lui- 
même. Les engagements contractés avec l'Espagne avaient ^té 
rédigés en forme de traité 5 il en serait remis copie au parle- 
ment. Le Portugal avait été délivré des Français par l'armée 
britannique ; mais en exprimant sa satisfaction* de ce succès , 
le roi regrettait que la campagne eût été terminée par un 
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armistice et une convention dont il avait été obligé de désap- 
prouver formellement quelques articles. Le roi recommandait 
au parlement les intérêts du roi de Suède qui avait comme 
lui rejeté les ' propositions d'une négociation à laquelle le 
gouvernement espagnol ne' prendrait aucune part. Le roi 
annonçait que , malgré les mesures prises par l'ennemi pour 
détruire le commerce et les ressources de la Grande-Bretagne, 
les revenus de l'État avaient constamment augmenté 5 il espé- 
rait que la chambre des communes trouverait le moyen de 
pourvoir aux subsides sans augmenter considérablement et 
immédiatement les charges qui pesaient sur le peuple. Le 
plan adopté dans la dernière session pour l'établissement 
a une milice locale avait obtenu un succès complet. Enfin le 
roi se flattait que le parlement ayant égard aux grands inté- 
rêts qui étaient l'objet de la guerre actuelle, s'occuperait aussi 
promptement qu'il lui serait possible de prendre les moyens 
les plus efficaces pour l'augmentation de l'armée 'régulière. 

Dans les discussions qui eurent lieu sur la proposition de 
l'adresse d^usage en réponse au discours du roi , plusieurs 
membres des deux chambres blâmèrent sans réserve la con- 
duite des ministres relativement à l'Espagne et au Portugal, 
parce qu'elle avait été constamment marquée par l'hésitation 
et l'incohérence 5 ils condamnèrent l'armistice et la conven- 
tion de Cintra , et demandèrent une enquête sur les campa- 
gnes des armées britanniques dans la Péninsule. Les adresses 
passèrent sans division. Plus tard, lord H. Petty ayant pro- 
posé, dans la chambre des communes, de censurer la conduite 
des ministre et la convention de Cintra, qui en était le résul- 
tat naturel , cette demande fut reJQtée par deux cent vingt 
voix contre cent vingt-sept. 

Bientôt la chambre des communes s'occupa d'une affaire 
qui excita une grande rumeur, et qui sembla, pendant quel- 
que tems , absorber uniquement l'attention publique. Le 
37 janvier, M. Wardle, colonel de milice, après avoir parlé du 
sistème de corruption qui ré&nait dans le département de la 
guerre, accusa directement le duc d'York, commandant en 
chef de l'armée, d'avoir cédé aux insinuations de ma- 
dame Qarke, sa maîtresse, pour accorder des. brevets de no- 
mination ou d'avancement à des personnes desquelles elle 
recevait le prix du service qu'elle leur rendait : le prix était 
préalablement stipulé 5 donc madame Clarke fesait publique- 
ment le trafic des grades militaires. M. Wardle offrit de prou- 
ver par témoins j i^. que madame Clarke avait le pouvoir de 

VI. 43 
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coniërerâeft^adesd'officîers'dans l'armée ; 2*". qu'elle recevait 
de l'argent pour récompense de ses soins 5 3". que le com- 
mandant tn chef participait an profit qoi résultait de ces 
présents. M. Wardle termina son discours par demander la no- 
mination d'nn comité chargé d'examiner la <;onduite du duc 
d'Yorkrélativementfluxmromotions, mutations d'emploi, etc. 
La proposition de H. Wardlen'éprouva pas de contradiction; 
plusieurs militaires, membres delà chambre et du parti mi- 
nistériel, Tappnyèrent aprè$ avoir donné des explications sur 
la manière ocmt les nominations araieiit lieu , et avoir rendu 
justice au choix des officiers, notamment de ceux qui der- 
nièrement avaient été envoyés en Portugal , choix qui fesait 
honneur à la saeacité du commandant en chef. Quelques 
membre» demandèrent que l'enquête eût lieu devant un co- 
mité composé de toute la chambre , afin crue Taf&ire eut 
toute la publicité désirable. Lechancdier de 1 édiiquier ayant 
interpellé M. Wardle de dire les noms des personnes qu'il 
avait signalées dans son discours , sans les designer indivi- 
duellement, commeles agents delà corruption, et ayant ajouté 
que si l'honorable membre éprouvait quelque scrupale â 
nommer publiquement ces agents , il pourrait le faire en 

Sarticulier^ M. Wai*dle répondit qu'il consentait sans pdneâ 
onner tous les renseignements qui étaient en son pouvoir; 
indiqoa le lieu où se tenait le bureau du trafic , qui s'étendait 
aussi aux emplois ecclésiastiques et civils; nomma les agents, 
et deux grands personnages qui le favorisaient : la diambre 
décida sans division qu'elle se formerait en comité. 

Le i^'. février, la chambre entama cette affaire qui dura 
près de deux mois. Jamais les membres n'avaient assisté aux 
séances avec une assiduité aussi constante ; le nombre des té- 
moins des deux sexts qni parurent à la barre fut très-considé- 
rable; leur interrogatoire fut fini le 2a; on en vit plusieurs 
d'une condition qui se présente rarement à la ban*eaune as- 
semblée législative. Tous subirent un examen long et minu- 
tieux; les réponses de quelques-uns, surtout celles des femmes 
qui jouaient le principal rôle dans tous ces débats , contribuè- 
rent souvent à égayer lachambre des communes ^ il fut prouvé 
de la manière la plus évidente que madame Clarke avait effec- 
tivement reçu des sommes d'argent pour récompense d'avoir 
fait obtenir des nominations et des promotions) mais le duc 
d'York avait41 connaissance de ces manceuvres coupables 5 en 
partageait-il les profits? La preuve de ces deux cîrconstanoes 
dépendait du degré de croyance que méritait madame Clarke. 



1 
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Les membres de ta diambare qui dé&oâireiii le doc , bxeM h 
plupart despersKMMiesieiiaiil aumioiftlève^^u de^jumconsulr 
tes de la couronne 5 tandis que du eoié opposé on compta 
plusieurs hommes de principes indépendant et qui ordinai- 
rement ne se rangeaient pas sur les bancs de Topposition. Dans 
le cours de Tinterrogatoire on dut plusieurs témoîgpage^ 
importants à Venquéte faite par le procureur général et d^au- 
tres légistes qui étaient les avocats manifester du commaiv- 
dant en chef. lia considération du prince reçut plus d'at- 
teintes , de la part de ses amis que de celle de M. W^'dle; car 
ils firent donner lecture de lettres dont cdlui-ci n'avait nuHe 
#nnaissance. Un général fit, pour justifier le prince^ une ten- 
tative signalée; elle aboutit et le conduire à la prison de 
Newgate comme coupable de prévarication ^ et il porta ainsi 
un pr^ndice réel à la cause qu il e&pérait défendi*e. 

A la 'fin de l'interrogatoire, les membres de la chambre qui 
étaient en même tems généraux de l'armée , furent invités à 
dire leur opinion sur les améliorations que la discipline et le- 
sistème militaire en général avaient acquises depuis que le 
dvtt était commandant en chef, et sur les avantages du mode 
actuel cte promotions ; tons donnèrent de grand» éloges à la 
cottdcnte au prince sous ce rapport. 

^^ès de kmgœs discussions snr hi maniêrede prendre une 
décision sur celte affaire, troispreposittons différentes furent 
soumises à la cbainbre : i*». présenter au roi une adresse pour 
lui ex poser que, d'après le» renseignements parvenus à la cham- 
bre et les témoignages qu'elle avait accueillis , il était prouvé 
<nie des pratiques de corruption et àes abus avaient existé 
depms long-temsdans ledepartementde la guerre; mais que ^ 
par égard pour sa majesté , ses fidèles communes n'entraient 
pas dans le détail de ces pratiques qui ne pouvaient man-^ 
quer de lui causer une indignaition et une douleur profondes : 
I;ai(be8sefiiiîs8ait p«r feire entendre a« roi , avec tous les «lé- 
aagements exigés par le respeet , que son fifis avait «u con* 
nawsanee de ces pratiques et j avait •eomiiv^ , et , en ronsé- 
cpiODce, qu'il -cooj^enaît de le destituer 5 a^. exposer au roi 

£0 des acciBstions ayant été «nient ées-eontpe le duc d^ork, 
Ds sa qualité décommandant en chef, le comité avait ve^ 
connu , après un mûr examen de tous les témoignages^ que 
le duc était eotièiHnnont inaooewt^ 3^. exfhofier au .voi'qHe le 
ccwHté , après slêutt conirainou de b réalité des mameu^res 
coupables dans i'àdâiinialraiÂojD de Tamnëe , avait seconnu;en 
même tems que le duc n'y partkipaii en rkoi ^ oiats q«e «es 
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abus n'sLYaient po exister sans exciter des soupçons dans son 
esprit, et ^ qu'en conséquence, il ne convenait pas de loi con- 
tinuer le commandement de l'armée. 

Le i5 mars, la chambre discuta la question de savoir si 
elle voterait une adresse au roi ou si elle prendrait une réso- 
lution ^ ce dernier mode fut adopte à la majorité de 294 ^^^^ 
contre 199 : cette décision écarta la proposition d'une adresse. 
La chambre alla ensuite aux voix sur la motion de M. Wardle 
qui inculpait directement le duc; elle fut rejetée par 364 voix 
contre i âo. 

Le 17 , le chancelier de l'échiquier proposa cette réso1ution|| 
« La cnambre , après avoir examiné les témoins dans l'en- 
quête relative à la conduite du duc d'York, comme com- 
mandant en chef, et avoir reconnu que S. A. R. a été accusée 
de s'être laissé personnellement corrompre et d'avoir parti- 
cipé à la corruption , est d^opinion que cette imputation est 
absolument dénuée de fondement... » Cet avis passa à la 
majorité de 278 voix contre 196. 

Mais l'avantage , remporté par le ministère , avait été dis- 
puté trop vivemjent , et d'ailleurs n'avait pas été assez appuyé 
par l'opinion publique pour qu'il fut convenable que le com- 
mandant en cnef continuât à exercer ses fonctions. Le 20, le 
chancelier de l'échiquier annonça officiellement aux communes 
que le duc d'York avait donné sa démission, et que le roi l'avait 
acceptée. Deux résolutions furent alors proposées à la cham- 
bre; on adopta celle de lord Althorpe, ainsi conçue : « Le duc 
d'York s'étant démis du commandement en chef de l'armée, 
la chambre ne juge pas actuellement nécessaire de conti- 
nuer la discussion sur les tânoignages entendus devant le 
comité nommé pour examiner la conduite du duc dTork en 
ce qui concerne son altesse royale. » 

Lord Althorpe avait inséré exprès le mot actuellement dans 
sa proposition ,' parce qu'il pensait que jamais le duc d'York ne 
devait être réintégré dfans sa place de commandant en chef, 
et que , s'il l'était , la chambre reprendrait la procédure d'a- 
près l'accusation. Mais le ministre ayant demandé que le 
mot actuellement fût omis, 235 voix contre 112 furent de 
son avis. 

Ainsi se termina cette affaire qui produisit une grande 
sensation dans le ^public , et devint importante par le vif 
intérêt que la nation y prit, ainsi que mr l^T grande liberté 
qui régna dans les débats dont elle fut l'objet. Si son issue 
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Î)rouva la puissance de Ffiiflùence ministérielle dans le par- 
ement , la manière dont elle fut suivie montra que , sous 
l'empire d'un régime constitutionnel , le rang le plus élevé 
ne peut être une garantie pour les abus, ni les empêcher 
d'être découverts , ni enfin protéger , contre les cflFets du 
mécontentement public , quiconque a pris part à des mal- 
versations. 

Les dépositions reçues dans l'enquête relative à cette af- 
faire ayant mis en évidence un grand nombre d'abus , le 
chancelier de l'échiquier proposa un bill tendant à interdire 
la vente et le trafic des emplois. Il observa que les pratiques 
illicites , qui venaient d'être découvertes , consistaient non- 
seulement dans la vente des emplois par les personnes qui 
avaient le droit de les conférer, mais dans les artifices de 
toutes sortes de gens qui prétendaient avoir du crédit au- 
près de ces personages. Le ministre proposait . en consé- 
quence, de ranger, dans la catégorie des grands délits, l'action 
de demander de Targent à quelqu'un pour lui procurer un 
emploi , ou de faire circuler des notes ou avis dans le mêmie ' 
but. 

Dans les débats occasîonés par cette motion , quelques 
membres firent Inobservation que ces sortes de bills , desti- 
nés- à prévenir dés abus , produisaient rarement un effet salu- 
taire; car, tant qu'on laisserait subsister la tentation , le 
mal y que l'on voulait empêcher , continuerait à exister. Il 
fut aussi question de la vente de places attachées aux cours de 
justice 5 depuis long-tems leur vente s'effectuait de la ma- 
nière la plus régulière. Enfin , il était notoire que l'on tra* 
fiquait de plusieurs autres places , et même du droit de sié^ 
ger au parlement; C'était là le négoce quil importait suitout 
d'empêcher 3 il se fesait à la trésorerie , chaque fois que de 
nouvelles élections avaient lieu. Le bill fut adopté tel que 
le ministre l'avait rédigé. 

Lorsque la charte de la compagnie des Indes fut renou- 
velée en 1 793 , il fut décidé que les directeurs , dans l'inter- 
valle de dix jours, après leur élection , prêteraient serment 
de ne recevoir aucune espèce de gratification pour nommer 
quelqu'un à un emploi quelconque au service de la compa- 
gnie. Les directeurs convinrent dans leurs règlements inté-' 
rieurs de tenir la main à la stricte exécution de ces disposi- 
tions , et imposèrent même de fortes amendes à quiconque 
les enfreindrait. 

Mais, dès 1798, il s'éleva des soupçons si nombreux et si 
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vicdents sur Tesûdence d'abus daos la oominalion des pbces , 
que le cooseil des directeurs nomma an conseil d'enquête 
sur œt 4^ei. Il allait pronoser des mesures propres à £iîre 
cesser le mal , lorsque les oirecteurs forent chan^. Ua noa« 
veau comité ne put agir avec la même suite que le précédent ^ 
des obstacles imprévus entravèrent sa marche. Ce sujet sem- 
blait abandonne, lorsqu'il fixa l'attention de la «liambre 
dies communes pendant qu'elle s^occupait de l'ailaîre du duc 
dHforL Les inteiTOgatoires , auxquels celle-ci douoa lieu , 
firent découvrir que le trafic des nominations à divers em-^ 
{d<ris, dans les Indes-Orientales, avait lien régulièrement et 
osliensîbleaient. La chambre nomma , en conséquence , un 
comité chargé de rechercher les pratiques de corrupéon qof 
existaient dans cette branche du service public Le rapport 
du comité proav^ que plusieurs emplois de commis ou de 
cadets , au service de la compagnie ^ avaientété donnés d'une 
manière illégale. L'enquête fit connaître que lord Cast- 
kreagh , quand il était président du conseil du touille , 
avait essayé de procurer «me plaoe dans le pariemenftl son 
ami lord Clancarty, en échange d'un emploi de commis cpe 
le premier avait droit de donner .; des circonstances étran- 
gères à la volonté des deux parties respectives avaient £iit 
échouer l'affaire. Le 25 avril , lord Aroùbald Hamilton en 
dbnna connaissance à la chambre , et demanda que les mi- 
nutes des dépositions des témoins (lissent lues.. liord «Casdi*' 
reagh ne nia pas les faits qui lui étaient imputés^ etoonvint 
même de leur caractère illégal ^ jnais îl attesta qu'il n'avait 
pas agi avec une mauvaise intention^ et termina son «fecours 
en disant qu'il se soumettrait avec patience à la censure ifu'on 
penserait <|u'il avaât encourue. Ënsnke il salua rorateur et 
«artirt. 

Alors , lord Hamifl'ton proposa diverses résolotîo&s oontiw 
le ministre , pour avoir manqué à son devoir, comme servie 
teur de la couroone , et attaqué la pureté et lacc»atitotion de 
la chambre. Elles furent nejetées par 214 VK>ix contre jfty. 
Une proposition tendant à accuser M. Perceval et lord Cast- 
lereagh de pratiques de corruption pour influer sur l'élec- 
tion des membres du parlement , (ut ircpoussée. Enfin 'lolites 
ces disottsaions ramenèrent la fameuse queetion de la réfonme 
parlementaire 5 divers pro;jets furent présentés sur cet (daiet^ 
un , entre autres , avait pour but de mieux Assuner la puiseté 
et l'indépendance du parlement en empêchant d'y pnoeuser 
ou d'y obtenir des places par àes pratiques de corcupiioii, et 
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aussi pour prévenir plas efiicacement f exécuf ion de ces pra- 
tiques. Le bill fut converti en loi. 

Le roi , dans son diiKoars , avait recommandé au parle- 
ment l'augmaolation de l'arioée. Lord Castlereagh présenta 
tin bill avec de nouvelles clauses pour l'enrôlement dans la 
milice. Quand ce projet eut passé , il le fit suivre d'un autre 
pour porter an complet la milice de la Grande-Bretagne ; le 
nombre d'hommes i}ai manquaient devait être remplacé par 
des soldats de la milice entrant volontairemient dans l'armée 
de ligne, ainsi qu^un bill , passé dans la dernière session , le 
leur permettait. Le nombi^ d'hommes, ainsi transférés d'un 
corps à Fautre , était d'environ 26,000. L6 minisire propo- 
sait de prendre, pour remplir le vide occasioné par celte 
mesure , a5,ooo hommes qui fesaient la moitié de la tota- 
lité du contingent de la milice dans l'espace d'un an. Malgré 
une yive opposition dans les deux chambres, le bill fut 
adopté. 

Le I a mai y le chancelier de réchiquier présenta le budget 
de l'année. Les dépenses , pour la Grande-Bretagne et l'Ir- 
lande, se montaient à 53, 802, 000 livres; Les voies et moyens 
comprenaient des taxes de guerre pour 19,000,000, et: 
un emprunt de 10,000,000 de livres. L'emprunt était conclu 
à un taux plus bas que tous les précédents , ce qui résultait 
probablement de la stagnation du commerce étranger. Il 
^tait aussi question d'une loterie. De fortes objections s'éle- 
vèrent contre- ce mode pernicieux de se procurer de l'argent. 

La session du parlement fut close le 2 f juin \ le discours 
du roi s'étendit principalement sur la résistance efficace que 
les Espagnols opposaient si glorieusement aux projets du 
dominateur de la France , et sur l'issue heureuse que 1 on de* 
vait se promettre des succès obtenus récemment par l'armée 
autrichienne contre l'ennemi commun de F Europe. 

En Espasne, sir John Moore, après une marche rétro- 
grade de deux cent cinquante milles , à travers un pays 
montueux , arriva , le 11 janvier , à la Corogne. Il avait 
beaucoup souffert du . firoia et de la faim , et n'avait pas 
reçu grande assistance des Espagnols. La supériorité de l'en- 
nemi l'avait empêché de songer à défendre les passages des 
montagnes de la Galice. Son armée , fréquemment harcelée, 
avait repoussé ces diverses attaques avec courage. Il avait 
voulu offrir la bataille lorsqnil se trouvait à Lugo , où sa 
position était tràs-avantageuse ; mais le maréchal Soult s'é- 
tait bien gardé de l'y attaquer. Celui-ci suivit de près Moore, 
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qui n'eut pas le tems d'embarqaer ses troupes comme il l'a- 
vait projeté. Des combats partiels eurent lieu ^ enfin , le 1 6 
janvier, les Français s'avancèrent sur quatre colonnes; Moore 
ordonna de les charger. Dans le moment où il s'occupait 
d'envoyer du secours à quelques-uns de ses corps d'avant- 
garde qui étaient déjà engagés , il fut renversé par un boulet : 
peu de moments après il expira. La bataille fut continuée avec 
vigueur par le général Hope. Les Anglais restèrent maîtres 
du champ de bataille. L'embarquement de l'armée s'effectua, 
sans obstacle, le 17 et le i8: elle avait perdu, dans cette 
malheureuse expédition, près de six mille hommes, toutes 
ses munitions et ses magasins ; mais la diversion qu'elle avait 
opérée empêcha les Français de porter leur attention sur le 
sud de l'Espagne qui leur était entièrement ouvert. 

En Angleterre, on prévoyait, en quelque sorte, la mal- 
heureuse issue de l'expédition de Moore , lorsque le minis- 
tère , pour relever le courage des Espagnols , conclut avec 
eux une alliance intime. Le traité fut signé à Londres . le 14 
janvier. Le roi de la Grande-Bretagne s'engage à aider de 
toutes ses forces la nation espagnole dans sa lutte avec la 
France , et promet de ne reconnaître d'autre roi d'Espagne 
et des Indes que Ferdinand VU et ses héritiers , ou tel autre 
que la nation espagnole proclamerait; de son côté , le gou- 
vernement espagnol s'engage a ne céder, en aucun cas , au- 
cune portion du territoire ou des possessions de TEspagnedans 
les autres parties du monde. Les parties contractantes con- 
viennent de faire cause commune contre la France, et de ne 
conclure la paix avec cette puissance que de concert et d'un 
commun accord. Un article séparé tend à empêcher les es- 
cadres espagnoles dans les ports de la Péninsule de tomber au 
pouvoir des Français j un autre statue qu'il serai négocié un 
traité qui déterminera le montant des troupes auxiliaires à 
fournir par la Grande-Bretagne; enfin, un article addition- 
nel stipule qu'il sera négocié un traité de commerce , entre 
les parties contractantes , aussitôt que les circonstances le 
permettront ^ il est convenu , en attendant , de procurer au 
commerce des sujets respectifs toutes les facilites possibles , 
autant qu'elles reposent sur les bases de la réciprocité. 

Le général Soult , étant entré en Portugal, s'empara de 
Porto le 29 mars. Sir Arthur Wellesley, envoyé pour secourir 
les Espagnols et pour délivrer le Portugal , débarqua , le 22 
avril , à Lisbonne , avec un renfort considérable , marcha sur 
Coimbre , où il prit le commandement des troupes anglaises 
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qa'il y trouva , puis s'avança sur Porto. En même tems , le 
maréchal Beresford , qui était à la tête d'un corps portugais, 
formé à la discipline anglaise , se porta vers le Haut-Douro. 
Souk y obligé de se retirer devant des forces supérieures , 
quitta Porto et commença sa reti^aice vers la province de 
Léon , en laissant son arrière-garde sur le Douro. Celle-ci , 
attaquée à Yendas-Novas , fut forcée de repasser le fleuve. 
Wellesley, après avoir poursuivi quelque tems l'ennemi, 
marcha au sud, vers TEstramadoure , pour protéger Lis- 
bonne menacée par le maréchal Victor, qui avait battu le 
général espagnol Cuesta. Après être resté quelque tems à 
•Lisbonne, Wellesley se mit en contact avec Cuesta, qui avait 
réparé ses pertes et se trouvait à la tête de trente-huit mille 
hommes. Les forces réunies , commandées par Wellesley, se 
montaient à soixante mille combattants^ Il fesait mine de 
vouloir se porter sur Madrid par la vallée du Tage. Les 
Français , commandés par les maréchaux Jourdan et Victor, 
vinrent au-devant de lui. Les deux armées se rencontrèrent 
le 27 juillet , à Talavéra , au confluent du Tage et de l'Ai- 
bercne. Les Anglais prirent la part la plus considérable au 
combat. Les Français se battirent opiniâtrement , mais fu- 
rent repoussés avec une perte de dix mille morts et vingt 
canons. Les Anglais perdirent près de six mille hommes. En 
honneur de cette bataille , Wellesley fut créé baron Douro de 
Wellesley et vicomte de Wellington de Talavéra : c'est par 
ce dernier nom qu il a depuis été appelé. 

Cependant le succès de Wellington n'avait pas été assez dé- 
cisif pour procurer de grands résultats. Bientôt l'armée com- 
binée , instruite de l'approche des Français , se retira vers 
Badajoz. Cuesta resta quelque tems à Talavéra avec les ma- 
lades et les blessés ; il fut ensuite forcé d'en déloger en y lais- 
sant ces infortunés que Wellington recommanda , par une 
lettre , à Thumanité du maréchal Mortier. Durant le reste de 
l'année, l'armée anglaise ne prit plus part aux hostilités. 

Le marquis de M'ellesley, ambassadeur de la Grande-Bre- 
tagne auprès de la junte centrale d'Espagne , après avoir fait 
beaucoup d'efforts inutiles pour engager ce corps à donner 
une meilleure orsanisation à ses troupes et à adopter des 
mesures mieux calculées pour faire triompher la cause de la 
nation espagnole , quitta le pays : il parvint cependant à 
obtenir de la junte la convocation des cor tes; mais elle ne 
consentit à cette mesure importante qu'avec une sorte de 
répugnance e^ après l'avoir long-tems repoussée. 

VL 44 
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Une prolongation do. traité de subsides, da 8 février i8o8y 
avait été négociée avec la Suède, Gustave-Adolj^he exigea 
non-seulement une augmentation pour 1809 , mais aussi un 
supplément pour couvrir le déficit de ses finances. Il se borna 
enfin à 1,200,000 livii^ en lettres de change, 3oo,ooo en 
piastres et 200,000 en efièts militaires; mais il demanda 
toutes ces choses en termes assez impératifs. En même tems, 
il prit diverses mesures indiquant que son intention était de 
rompre avec la Grande-Bretagne. Le cabinet de Saint-James 
lui fit déclarer que , s'il trouvait nécessaire ou convenable A * 
ses intérêts de conclure une paix séparée avec l'un ou Fan- 
tre des ennemis de la Grande-Bretagne, celle-ci le dégageait 
de toutes les obligations qu*il avait contractées «ivers elle , 
et maintiendrait avec lui la bonne intelligrace; mais elle re- 
jeta expressément ses demandes d'argent. Alors Gustave fit 
mettre embargo sur les navires anglais q-ui avaient hiverné 
dans le port de Gothenbourg. Toutefois , il se radoucit bien- 
tôt , et se contenta d'un subside de i ,200,000 livres; de son 
côté , la Grande-Bretagne consentit à lé fournir en quatre 
termes de 3oo,ooo livres chacun : le premier serait censé 
être fait en janvier; les trois autres auraient lieu en avril, 
juillet et octobre» Le traité fut signé à ces conditions, à 
Stockholm, le i*''. mars 1809, et ne précéda que de peu 
de jours la chute du seul allié qui restait à la Grande^Bre* 
taôie dans le nord de TEurope. 

Un détachement de la flotte anglaise , sous les ordres de 
l'amiral Saumarez , obtint des succès contre les Russes dans • 
le golfe de Botnie, et favorisa ainsi les projets des Suédois; 
mais il ne put agir assez efficacement pour que ceux-ci pus- 
sent lutter long-tems contre la supériorité des Russes ; ils 
signèrent une paix désavantageuse et accédèrent au sistème 
continental le 10 décembre 1809; leurs ports furent fermés 
aux vaisseaux de guerre et aux navires marchands de la 
Grande-Bretagne. 

Le 16 Juin, un vaisseau de guerre. anglais, entré dans la 
rade de.neikiavik , capitale de l'Islande , força les magistrats 
à accorder à sa nation la liberté du commekx:e. Quelque tems 
après, le capitaine d'un autre vaisseau anglais arriva sur les 
cotes d'Islande , mit fin à des troubles qui s'y étaient élevés , 
et, le 22 aoûtj conclut avec les principaux fonctionnaires 
publics une convention qui rétablissait toUt^ choses comme 
elles étaient auparavant. 

En refusant, an mois de décembre précédent, d^accé^er 
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aux propositions de la Russie pour faire la paix , le minis- 
tère britannique , indépendamment des raisons développées- 
dans ses notes , avait un motif secret qui le guidait dans sa 
marche : c'était Tespoir que rAutriche se déclarerait bientôt 
pour Napoléon. Le message du roi au parlement y avait fait 
allusion dans ce passage : « Si parmi les puissances sur les- 
» quelles pèse railiancé de la France , ou parmi celles qui 
^ reçoivent d'elle une indépendance précaire et incertaine , 
a» il y en a qui peuvent encore balancer sur le choix entre 
» une ruine assurée , résultant d'une inaction prolongée , et 
» les chances d'un effort pour échapper à cette catastrophe , 
» la perspective trompeuse d'une alliance entre la Grande- 
» Bretagne et la France ne pourrait qu'être extrêmement 
» funeste à cette nation. Le vain espoir du retour de la 
» tranquillité pourr^ut ralentir ses préparatifs y ou bien la 
» crainte d'être obligés de soutenir seules la lutte, pourrait 
» ébranler sa résolution. Le roi penche donc fortement à 
» croire qu'au fond c'est là le principal but des propositions. 
» qui lui ont été adressées d'Erfurt. » 

I /empereur d'Autriche avait effectivement fait connaître 
son inimitié profonde pour Napoléon en ordonnant à son 
internonce, à Constantmople , d'aider le ministre britan- 
nique dans ses négociations avec la Porte ; ce qui ne fut pas 
difficile. Les événements qui s'étaient passés devant la capi- 
tale de l'empire ottoman , au mois de février 1807, n'avaient 
pas été suivis d'une déclaration de guerre de la part d'aucune 
des deux puissances. Aussi , le traité , signé le 6 janvier , à 
Constanlinople , commence-t-il par ces mots : a Malgré les 
» apparences d'une mésintelligence survenue à la suite des 
» événements du tems entre la Sublime Porte Ottomane et 
» la Grande-Bretagne , etc. » Le traité porte , après les 
stipulations ordinaires 3 a que les capitulations du traité, 
9 conclu en Vannée turque 1086 (septembre 1675), ainsi 
» que l'acte relatif au commerce de la mer Noire , et les au - 
» très privilèges établis également par des actes subséquents , 
» seront maintenus et observés comme par le passé, et comme 
» «'ils n'avaient pas souffert d'interruption. » Le traité dont 
il est ici question , renferme les capitulations successivement 
accordées au commerce britannique depuis le tems de la rei ne 
Elisabeth, entre autres la navigation ae la mer Noire, obte- 
nue le 3o octobre 1799 ;• mais il est expressément convenu 

ue les vaisseaux de guprre ne pourront erttrer dans le détroit 

es Dardanelles ,' ni passer au-delà. 
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La Grande-Bretagne pensa qu'il convenait de faire des 
diversions sur plusieurs points du, continent , en faveur de 




époque ou i Autriche lésait des pre- 

J>aratifs qui avaient excite la sérieuse sollicitude de Napo- 
éon, Famiral Collingwood , commandant des armées navales 
de la Grande-Bretagne dans la Méditerranée , dépécha un par-% 
lémentaire à Trieste , avec une lettre adressée à l'archiduc 
Charles. Il offrait à ce prince une frégate pour le transporter 
en Espagne. Il est difficile de concevoir comment un amiral 
anglais a pu appuyer le projet d'une partie des Espagnols 
d'élever l'archiduc Charles au trône, son gouvernement ayant 
formellement reconnu Ferdinand VU. 

Au commencement de juin 1809 , sir John Stuart, com^ 
' mandant des troupes britanniques en Sicile , fît des prépara- 
tifs pour une grande expédition. On pensait dans l'île que 
c'était pour remettre Ferdinand. IV sur lé trône de Naples 5 
mais le général , dans ses dépêches officielles , disait que son 
prîncipal objet était de faire une diversion en faveur de l'Au- 
triche. S'étant embarqué avec quinze mille hommes ^ son ar- 
mée fut bientôt renforcée par aes troupes siciliennes que lui 
aqiena le prince royal. Le roi de Sardaigne avait promis d'en- 
voyer un corps de six mille -hommes j on ignore par quelle 
cause ils ne parurent pas. Le i3 juin , une brigade anglaise , 
débarquée dans- la Calabre-Inférieure , s'empara d^une ligne 
de postes établis par les Français sur la côte opposée à Mes- 
sine et les démantela. Le 24 * la division de l'avant-garde de 
la flottille arriva devant le cap Misène , et attaqua l'île d'Is- 
chia, défendue par des batteries formidables. Après une résis- 
tance opiniâtre , l'ennemi , forcé de se retirer dans le châ- 
teau , capitula le 3o. Le même jour, Procida se rendit 5 ce qui 
facilita aux Anglais les moyens de prendre ou de détruire 
quarante grosses chaloupes canonnières qui essayaient d'al- 
ler de Gaëte à Naples. La perte de l'ennemi, dans ces difïé- 
rentes affaires, fut de quinze mille prisonniers et de cent 
pièces de canon : celle des ti^oupes britanniques fut peu con- 
sidérable. 

Sur ces entrefaites , une armée nombreuse s'était réunie 
pour défendre INaples ; de sorte que le général Stuart aban- 
donna toute idée d'une tentative contre cette capitale. D'ail- 
leurs , les Pïapolitains n'avaient fait aucune démonstration 
en sa faveur. Il se contenta donc de garder possession d'Is-. 
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ehia , afin d'occuper Fattention 'de rennemi de ce côté et de 
l'empêcher d'envoyer des renforts vers la Haute-Italie , et de 
plus , afin de pronter des conjonctures favorables qui pour- 
raient se présenter. Ce fut aussi dans le même but qu'il dépê- 
cha un corps contre le château de Scilla , situé près du dé- 
troit de Messine. Des forces supérieures s'étant présentées , 
les Anglais furent obligés de se retirer précipitamment en 
laissant leur artillerie de siège. Quelques jours après , l'en- 
nemi abandonna le château et en nt 'sauter les ouvrages. 
Alors les Anglais revinrent, reprirent leurs canons et 'en 
trouvèrent d'antres que les Français y avaient réunis en 
grand nombre avec beaucoup de munitions j mais le re* 
tour des Français^ aussi brusque que leur départ , contrai- 
gnit les Anglais à se retirer après avoir occupé le poste pen-* 
dant quatre jours ^ et à renoncer également à leurs autres 
conquêtes» 

Une expédition se préparait depuis le mois de mai dans 
les ports d'Angleterre 5 on n'en avait jamais vu d'aussi for- 
midable. Les côtes du Kent et duHampshire étaient garnies 
de troupes ; elles marchèrent vers Portsmoùth , où l'embar- 
quement général s'effectua sur près de deux cents bâtiments 
de transport 5 elles s'élevaient a ti*ente-huit mille hommes : 
trente- neuf vaisseaux de ligne, vingt-deux frégates et un 
grand nombre de bâtiments de moindre force composaient 
l'armée navale que commandait l'amiral sir Richard Stra- 
chan. Les troupes de débarquement étaient sous les ordres 
de lord Chatam , frère du célèbre Pitt. On croyait cette ar- 
mée destinée pour les bouches du Weser ou celles de l'Elbe, 
où son apparition aurait opéré un soulèvement général con- 
tre Napoléon et une diversion puissante dans les intérêts de 
l'Autriche ; mais la Grande-Bretagne n'avait dans ces pa- 
rages de la mer du Nord , qu'une escadre mouillée devant 
Cux-Haven , à l'embouchure de l'Elbe , où son arrivée., le 7 

I'uillet , avait fait naître des espérances qui s'évanouirent 
)ientôt : ses services , pour la cause continentale , se bor- 
nèrent à sauver le duc de Brunswick et sa petite armée qui , 
en fesant des prodiges de valeur , était venue , en combat- 
tant sans cesse , de Bohême à ElsCletli , où elle s'embarqua. 
La grande armée navale fit voile de Portsmouth le 28 juil- 
let , et , conformément aux instructions du ministère britan- 
nique , se dirigea vers Tîle de Walcheren , à l'embouchure 
de l'Escaut 5 les troupes débarquèrent le lendemain et occu- 
pèrent aussi les Mes de Zud-Beyeland et Schowen. Le i *^ août , 



350 CHBOVOLOGIE HISTORIQUE 

Flessingue fàt inyesti : Middelboarg et Ter-Vere ëtaient déjà 
pris. Flessingae se dëCieodit jusqu'au i5aoûtj ce jour-là, le 
commandant de la place , qui avait beaucoup souffert , no- 
tamment des fusées incendiaires à la congrève, signa une 
capitulation : la garnison , réduite à moins de quatre mille 
hommes , fut conduite en Angleterre. 

La première partie du plan , tracé à lord Cfaatam , était 
exécutée ^ mais la seconde , qui était la prise d'Anvers et 
la destruction des chantiers et des arsenaux de ce port, 
ainsi que des vaisseaux de guerre qui s'y trouvaient , ren- 
contra des difficultés imprévues. Les fo^ts situés sur les 
deux rives de l'Escaut , avaient , en moins de quinze jours , 
été garnis de troupes. Les gardes nationales des départements 
du nord de la France étaient accourues pour défendre le ter- 
ritoire de l'empire contre les Anglais. Lord Chatam avait né- 
gligé de profiter du moment favorable : vainement Famiral 
Strachan lui avait demandé à s'avancer vers Anvers. Le sé- 
jour des troupes anglaises dans des terrains bas et maréca- 
geux , durant cette saison la' plus malsaine de l'année , leur 
fut très-préjudicîable. Le général , voyant que son armée 
s'afl&iblissait , en fît embarquer la plus grande -partie , et, 
le i4 septembre y partit pour retourner en Angleterre. Le 
reste fut laissé dans l'île de Walcheren , afin de tenir l'em- 
bouchure de l'Escaut bloquée et de favoriser l'entrée des 
marchandises anglaises et des denrées coloniales en Hollande. 
Cette détermination devint fatale à cette division : un grand 
nombre d'hommes fut moissonné par les maladies ; les au- 
tres rapportèrent dans leur patrie des fièvres qui ont rendu 
long-tems le nom de Walcheren un objet de terreur. Cepen- 
dant les ministres balançaient sur le parti qu'ils devaient 
prendre relativement à cette île pestiférée. Leurs instruc- 
tions avaient recommandé de la garder tant qu'il n'y aurait 
pas d'ordre contraire ; elles avaient été suivies par lord Cha- 
tam autant que les circonstances le lui avaient permis. Après 
son départ, le général qui lui succéda dans le commande- 
ment^ mit les paysans de l'île en réquisition pour réparer et 
Sour augmenter les fortifications de Flessingue. Vers la fin 
'octobre , les ministres , ayant appris que la maladie avait 
suspendu ses ravages, envoyèrent des maçons et des maté- 
riaux pour relever les ouvrages; il fallut pourvoir la garnison 
de vivres et même d'eau potable : tout cela occasiona des dé- 
penses énormes. Cependant le fléau destructeur continua et 
augmenta } alors les ministres semblèrent disposés à évacuer 
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rîle. Us voularent de nouveau la garder lorsque les gelées 
commencèrent et que les décès devinrent moins nombreux* 
Enfin , quand plus de la moitié des soldats fut morte ou eut 
été rendue incapable de servir^ on commença , vers la fin de 
novembre , à faire sauter les fortifications réparées à si grands 
frais } le 9 décembre , les débris de l'armée anglaise furent 
embarqués à la vue de l'ennemi qui , sachant bien quels 
maux le séjour de Walcheren causerait aux Anglais, n'avait 
pris- aucune mesure pour Jes en chasser. Ainsi se termina 
une expédition. à laquelle le ministère avait sacrifié des som* 
mes prodigieuses , qui déçut les espérances de la nation et 
fournit un ample sujet de moquerie aux ennemis du peuple 
anglais. 

On a prétendu que son mécontentement, hautement ex- 
primé, donna lieu à un événement qui suspendit pour un 
moment l'indignation du public et produisit une surprise 
extrême. Le bruit courait , depuis long-tems , que les minis- 
tres n'étaient pas d'accord entre eux. Le mauvais succès de 
l'expédition de Walcheren , en réveillant ces dissensions , 
excita une querelle qui, le 21 septembre , se terminai par un 
duel entre lord Castlereagh et M. Canning. Au second feu , 
ce dernier fut blessé. On prétendit que l'altercation venait de 
ce que M. Canning avait essayé de faire renvoyer lord Castle* 
reagh , sinon du ministère , au moins de l'emploi qu'il occtt'> 

Sait , sous urétexte qu'il était incapable de le remplir. Tous 
eux donnèrent leur démission officiellement après s'être 
battus. Le duc de Portland en fit autant à cause de son âge 
et de ses infirmités. 

Le lendemain dti duel , M* Perceval , qui, par la retraite du 
duc,' se trouvait à la tête du gouvernement , écrivit au comte 
Grey et à lord Grenville pour les inviter à entrer dans le mi- 
pistère : tous deux refusèrent la proposition , parce qu'ils ne 
TOttlaient point coopérer à des mesures qu'ils avaient cons- 
tamment combattues et blâmées , et auxquelles ils attri- 
buaient les malheurs qui étaient arrivés. 

M. Perceval éprouva également des refus de plusieurs au-* 
très personnes } enfin , le marquis de Wellesîey , qui était 
encore en Espagne, accepta et succéda à son ami M. Can- 
mng comme secrétaire d'état des affaires étrangères ; M. Per- 
ceval jdignit à Femploi de chancelier de l'échiquier celui de 
premier lord de la Trésorerie ; le comte de Liverpool passa 
du département de l'intérieur à celui de la guerre et fut rem- 
place par M. Ryder. 
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Si la popularité du ministère souOrit des derniers ëvéne-» 
ments , us n'influèrent en rien sur l'affection du peuple pour 
le roi : ce sentiment semblait, au contraire, augmenter 4 
mesure que l'âge avancé et les infirmités de ce prince exci- 
taient une sorte de compassion pour lui ; car il avait presque 
entièrement perdu la vue. L'époque du cinquantième anni- 
versaire de son avènement au trône fut célébrée^ le 26 octo- 
bre, dans les trois royaumes avec un enthousiasme manifesté 
par toutes les démonstrations possibles de fidélité, d'at* 
tachement et de respect pour la personne de ce monarque 
cLérî. 

Sur mer et dans les autres parties du monde , les armes 
britanniques obtinrent des succès signalés. 

Une flotte française de huit vaisseaux de ligne et deux fré- 
gates était mouillée dans la rade de Brest , ou lord Gambier 
la tenait bloquée. Au commencement de février, les mau- 
vais tems ayant forcé celui-ci de s'éloigner, l'escadre sortit et 
gagna la rade de l'île d'Aix , près de l'embouchure de la Cha- 
rente , où elle fut jointe par un vaisseau de ligne et deux fré* 
gâtes. Camiral Gambier vint les y combattre : lord Cochrane , 
chargé de l'attaque, arriva, le 10 avril, avec une escadrille 
de brûlots et de petits navires remplis de fusées à la congrève 
et d'artifices. Le 11 au soir, cette escadrille, favorisée parle 
vent et la marée, s'avança vers l'ennemi et rompit une cnaîne 

E lacée en travers de l'entrée de la rade. Alors la plupart des 
âtiments français filèrent leurs câbles et coururent vers la 
côte ; lord Cochrane mit le feu à son brûlot , qui fut poussé 
contre l'ennemi , et profita de la confusion pour attaquer les 
vaisseaux dont , seul , il essuya les bordées pendant quel- 
que tems. Le lendemain , secondé par plusieurs vaisseaux 
de la flotte , il en prit trois aux Français : on fut obligé de 
les brûler 5 les Français en détruisirent un quatrième; les 
autres se réfugièrent dans la Charente , où on essaya inutile- 
ment de les incendier par des fusées à là congrève. Plusieurs 
frégates furent aussi dfétruites. 

Dans la Méditerranée , lord Collingwood , ayant proposé 
au général Stuart une expédition contre les îles Ioniennes , 
une escadre , portant des troupes , mouilla , le i""'. octobre , 
dans la baie de Zante. Le lendemain, la place capitula. Plus 
tard, les autres îles se rendirent aussi aux armes anglaises, à 
l'exception de Corfou. 

Le a3 octobre , une escadre française , composée de trois 
vaisseaux de ligue , deux frégates , deux corvettes et con^ 
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voyant une vingtaine de bâtiment de transport , étant son ie 
de Toulon , fut poursuivie par le contre-amiral Martin , qui 
Tatteignit, le 26, devant les bouches du Rhône. Deux vais^ 
seaux firent côtes : les équipages les brûlèrent } le troisième 
avec une frégate entrèrent dans le port de Cette. La plupart 
des navires du convoi s'échappa et gagna la baie de Roses , 
en Catalogne. Le 60 , il fut attaqué et détruit en grande 
partie par les- Anglais qui perdirent beaucoup de monde 
dans cette affaire.' . * ^ 

En Amérique , la colonie française de Caïenne fut prise ^ 
le 3 janvier, par les troupes britanniques et portugaises 
combinées. . * 

Le 3o, Tainirâl sît A. Coclirane et le général Prévost 
attaquèrent la Martinique ; les forts ne furent pris que le 24 
février. 

Le*6 juillet , la ville tfe Santo-Domingo , clans la partie 
espagnole de Tîle déSaint-Domingue dont'les Français étaient 
encore en possession , se rendit aux Anglais, 

Dans le m«jme mois, les établissements français au Séné- 
gai furent enlevés. ' , • 

Les différends avec. les États-Unis d'^àmérique , bien loin 
de se terminer i l'amiable, avaient , au contraire, pris une 
tournure plus fâcheuse. Le I*'^ niars, le congres publia un 
acte qui interdisait Tentrée des ports de VUniop à tout bâti- 
ment de guerre britanniqae ou français , et , a dater du î»o 
mai, a tout navire quelconque naviguant sous le pavillou 
d'une de «es deu;i puissances j enfin , cetie loi interdisait 
tout commère^, avec la France et Ja Crande-Bretagne ^ mais 
le président était autorisera sbspendre cette proliibition en- 
vers celui des deux État^ qui cesserait de violer la neutralité 
dfis Américains. 

M. Er^ikine, ntinistre plénipdtentiainede 1^ Grande-Breta- 
gne près de VUitiôn , ayant été autorisé à offrir la satisfac- 
tion demandée pour Taudife du Chesapeak , elle fut acceptée 
le i5 avril. Il annonça^ le 18., qu'il était muni de pouvoirs 
pour conclure un traité , et que son souverain consentirait 
volontiers à révoquer sejs ordres du conseil de janvier et no- 
vembre 1807, en tant -qu'ils concernaient les Ètats-tJnîs , si 
la président se n^ontrait disposé à permettre le renouvelle- 
ment des relations commerciales jivec la Grande-Bretagne* 
Informé des in.tentions favorables du président , il déclara 
que .les ordres du conseil seraient révoqués, le 10 juin , 

VL 45 
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pour les Etats-Unis. En conséquence , le président publia 
une proclamation conforme à l'acte du congrès. 

Le gouvernement britannique refusa de ratifier les enga- 
gements pris par son ministre , parce qu'ils étaient con- 
traires à ses instructions ; mais, en réprouvant la conduite 
de M. Erslûne , il publia , le 26 mai, un ordre du conseil en 
faveur des navires américains qui, se fiant à la proclamation 
du 1 9 avril , seraient partis de leurs pays avant le ap juillet , 
pour aller en Hollande. ^ ^ 

A la fin de juillet , on apprit ces nouvelles en Amérique^ 
le q août, une nouvelle proclamation du président révoqua 
celle du 19 avril*, mais avec une* .clause favorable pour les 
navires anglais qui, aVant «ne époque déterminée, auraient 
fait voile i^our r Amérique. ,. ^ , , 

M. Erskine fut remplacé par M. Jackson , le même qui 
avait été envoyé à Copenhague en .1Ç07 5 sa mission ne ^t 
pas heureuse-. I^s négociations qui avaient été. commencées 
de part et d'autre^avec uU ton d'aigreur de très-mauvais au- 
gure furent bientôt rompues. M. Jackson quitta Washing- 
ton pour se retirer à New-York , d'où il adressa , le 1 3 no- 
vembre , aux consuls britanniques en Amérique , une note 
circulaire dans laquelle il s'efforçait de justifier sa conduite 
aux dépens du ministère de l'Union. Le gouvernement amé- 
ricaiti se montra offensé de cette démarche 3 la note de M. Jack- 
son fut regardée comme une sorte d'appel à l'opinion publi- 
que qui , étant fait par un ministre étranger , ne pouvait 
avoir d'autre but que dHnspirer aux Américains de la mé- 
fiance contre leur gouvernement. C'est pourquoi le congrès 
adopta un acte qui autorisait le^ président à reifvoyer du ter- 
ritoii-e de la.répttbli(j^e tout ministre étranger qui manq^^e* 
rait aux égards et aux convenances. 

Bientôt après , M. Japkson fut rappelé en Angleterre a la 
demande du réiâdent américain à Londres. Mais, en même 
tems , le ministre des affairés étrangères déchira que le roi 
n'avait pas trouvé dans la conduite de M. Jackson une iti- 
tention d'offenser le gouvernement auprès duquel il était 

accrédité. , ^ . ' . i o • . 

1810. La session du parlement fut ouverte , lesiô janvier, 

par des commissaires. « Le roi exprimait ses regrets de ce 
due les efforts de l'empereur d'Autriche, pour résister à 1 am- 
bition et à la violence de la France , avaienfété sans succès ; 
et de ce que l'issue défavorable de cette guerre avmt amené 
une paix si désavantageuse pour lui. Quoique les hostilités 
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eussent été entreprises sans aucun encouragement de la part 
du roi, il avait cependant fait , pour secourir l'Autriche , tout 
ce que 'lui permettait Tappui doniàé ailleurs à ses aUiés , 
ainsi que la prospérité et Tintérét de ses États. Cétait un 
des motifs qui avaient fait entreprendre l'expédition de YEs- 
caiit ; quoique ]e but principal que l'on avait e\i en vue 
n'eût pas été atteint , le roi espérait qu'il en résulterait , pour 
la continuation de la guerre, des avantages essentiels de la 
détnolition des arsenïiux , des bassins dç. construction et des 
remparts de Fles$»i»gttet Le. roi n'avait pas cessé de manifester 
à la Suède son désir sincère de la voir» dans la question de la 
paix ou de la guerre avec la France et les .autres puissances 
au continent ^ se guider par des con^dérations' résultant de 
sa situation particulière et de ses intérêts 5 ainl^i^ le roi , tout 
en déplorant que cet état eut été obligé d'acbéter la paix par 
de» sacrifices considérables , ne pouvait se plaindre de ce qu'il 
l'eût conclue sans la participation de la Grande-Bretagne , et 
le roi souliaîtait ardemment qu^ il n'arritât rien qui pût cau- 
ser l'interruption des relations d^amitié si importantes pour 
les deux pays. Les efforts du roi, pour protéger le Portugal, 
ont été puissamment secondés par la confiance que le prince- 
régent a placée dans la Grande>B^etagne et pài; la coopération, 
du gouvernement de Lisbonne , ainsi que par le peuple por- 
tugais. Xi'expulsion des Français de ce pays , et la glorieuse 
victoire remportée à Talavéra par lord Wellington et larmée 
anglaise , ont contribué à acréter les progrès cfe Tennémi dans 
lia Péninsule. Le gouvernement espagnol a décidé de convo- 

2uec, .au nom et sous Tautorité du roi FerdiÉiand, l'assemblée . 
escortés; mesurec[ui doit donner une nouvelle vigueur aux 
cotiseil^ et ajax armes* de l'Espagne: la politique et la bonne 
foi exigent que la cause de ce pays soit soutenue aussi long- 
tems qu'on pourra espérer de le faire avec succès. Les 
communications entre le ministre dn roi en Amérique et le 
gouvernement des États«Unis ont été interrompues soudaine- 
ment ; mais le ministre américain , à Londres , a .donné les 
plus fortes assâranœs da désir des États-Unis de maintenir 
les relations amicales entre les deux pays. Le parlement 
trouvera sans doute satisfesant le rapport qui lui sera pré- 
senté du commercé et du revenu du piays : l'animosité invé- 
térée de f eniiemi exige un redoublement de coutage , de 
▼igiUnoe et de persévérance pour résister à ses projets. » 

On voyait claurement , par la rédéctipn de ce discours , que 
les ministres s'étaient efforcés de ne pas donner prise aux 
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attaques de l'opposition qui avait ample matière à blâmer 
<bns la manière désastreuse dont s'était terminée la princi- 
pale expédition entreprise l'année précédente. Efiectivement , 
lorsque , dans les deux chambres , l'adresse en réponse au 
discours du roi fut proposée y la conduite du gouTemement 
fut censurée avec une amertume extrême. Dans la cbambre 
haute , lord Grenville demanda qu'il fut ajouté à l'adresse on 
amendement pour inculper les ministres dans les termes les 
plus forts , et exprimer la résolution d'établir une enquête 
rigoureuse et efficace sur la cause des désastres de la Grande- 
Bretagne. L'amendement fut combattu comme étant, de 
lait, une condamnation anticipée ; finalement , il fut rejeté 
par i44 ^oi^ contre 92. 

Dans les débats ipii eurent lieu, sur le même sujet . ^ans la 
chambre des communes , les orateurs de l'opposition s'accor- 
dèrent , de même que dians la chambre hnute , à donner de 
grands éloges au mérite du général Moore , et reprochèrent 
aux ministres d'avoir encouragé des écrivains de parti à l'at- 
taquer. La conduite de lord Wellington occasiona quelques 
observations un peu sévères i il fut accusé d'imprudence et de 
témérité pour si'étre avancé en Espagne, et sa victoire de Ta- 
lavera fut considérée comme un soccès sans résultat et par 
conséquent inutile. La funeste expédition de Walcheren fut 
naturellement en butte aux reproches les plus graves , et la 
nomination de lord Chatam au commandement fut notam- 
ment blâmée. Le chancelier de l'échiquier, en répondant aux 
diverses attaques dont le ministère était l'objet , se conrenta 
de dire sur ce point : « Le résultat de Tenquéte , >i elle est 
jugée nécessaire, décidera, en grande partie, la question de 
savoir s'il convenait ou ne convenait pas de confier à ce pair 
le commandement de l'expédition. » L'amendement fut reieté 
par 263 voix contre 167. 

Des remercîments furent votés à lord Wellington et à son 
armée . le a3 janvier dans la chambre des pairs . le i «^ fé- 
vrier dans la chambre des communes : une pension de a, 000 
livres fut accordée à lord \>~ellington. L'amiral Gambier et 
1 armée navale , sous ses ordres . reçurent aussi les remercî- 
ments des deux chambres pour la victoire remportée dans la 
vjde des Basques sur la cote de France. 

Des discussions concernant des honneurs â conférer , les 
deux chambres passèrent bientôt à d'autres d'une nature 
toute contraire. Le 28 janvier, lord Porchester fit, dans la 
cliaiubre des communes. Li proposition de nommer une 
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commissioii d'enquête sur la dernièFe expédition de FEscaut. 
Elle fut souteixue par M. Windbam : >< Déjà , dit-il , cette 
>* affaire est en instance devant le parlement et la nation 5 
M Tun et l'autre se plaignent non pas de ce que lexpédition 
» a échoué , mais de -ce qu'elle nâ pouvait réussir. »> La pi*o^ 
position' ne passa qu'à la faib)fi majorité de lqS voix contre 
186. Il fut décidé que'la chambre, .formée en comité, s'oc- 
cuperait de cet objet le 2 février; Ce jour-là , lord Porchester 
annonça que , le 5, il. demanderait des papiers relatifs à l'çx- 
pédition dç l'Escaut et nécessaires pour 4!pmpléter ceux que 
^a chambre ^vait déjà. En conséquence ,* le. jour indiqué , il 
pix>pQsa une adresse au roi pour le solliciter humblement de 
• voilloir bien ordonner qu'il fut remis" à la chambre des co- 

fies de toutes les*" i^istinictions, données à lord Chatam , à 
amiral Strachan et aux officiers emplo*yés dans ^expédition 
<le l'Escaut 5 enfin des copies de toute la corresppndance enft-e . 
les ministi*es et ces officiers : la motiori passa ^ etl^ chambre 
nomma un comité secret chargé d'examiner , les diverses 
pièces confidentielles qui ne' seraient pas de .nature à être 
1 endues publiques. , , ' 

Patmi ces papier»', il s'en trouva un portant poui;; titre : 
«Copie de l'exposé dés opérations du 'comte de Chatam, 
daté du i5 octobre 1809 , et présenté au roi le i4 février 
181 o. » Cette dernière particulajiûté fixa singulièrement l'at*^ 
tentioja de la chambre le 19 février \ car, depuis plus de deux 
mois , il avait été question de ce mémoire d^ns lés papiers 
publics^ comme ayant, à la connaissance ou du consente- 
ment des ministres , été présenté *au roi, C^ mémoire parut 
être un appel spécial adressé au. roi, par le cotnniandapt 
d'une partie de l'eâcpédition , contre la conduite du comman- 
daiit de .l'autre partie. On convenait, dans la chambre, 
quie lord Chatam , comme ministre , puisqu'il était grand- 
maître de Fartilierie , avait le droit oe donner au roi des 
conseils sur son département ,* mais on observait que , 
comme commandant en chef de l'expédition , il ne l'avait 
pas, et que, contrairement là la marche constitutionélle , 
il avait l'émis ce rapport au roi en le cachant soigneusement 
au secrétaire d'état de la guerre ; si ce papier avait été com- 
muniqué à ce ministre, avçc lequel seul Iqrd Chatam était , 
par ses instructions , autorisé à correspondre , ce ministre 
l'aurait sans doute communiqué au premier lord de l'ami- 
rauté, qui, certainement^ aurait pensé que son devoir Itiî or- 
donnait de le participer à l'amiral Strachan , et lui aurait 
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aiD^'i annoncé que s^ conduite était inculpée par le com- 
mandant en chef des troupes de terre (\e Texpédition. On 
blâmait la déniarclie de lord Chatam , comme tendant à 
prévenir Tesprit du roi contre un serviteur fidèle, qu'elle 
privait en même tems des^ moyens de repousser ces insinua- 
tions fâcheuses. 

La chambre, fot*mée en comité, s'occupa, dans plusieurs 
séances , de Texamen de Texpédition de Walcheren ; de nom- 
bieux témoins furent interrogés : c'étaient tous des officiers - 
généraux de terre e.t de .mer, de$ capitaines de vaisseau , des 
personnes attachées aux armées, ennn des membres du gou- 
vernAnent. Le 22 février, M. Whitbreacl observa aue les ré- 
ponses de lord Chatam n'ayant pas été aussi explieites que 
la chambre pouvait le désirer, et que le 'comité ne pouvant 
presser un pair du royaume sur une question à laquelle il ne 
veulait pas répondre , il propçsa de demander au roi , par 
une adresse f la communication à la chambre de tous les rap- 

t)orts et autres papiers remis à Sa majesté par lord Chatam : 
a motion fut approuvée par 178 voix contre 171. 

Lé 26 , le cliancelier de Véchiquier apporta la. réponse du 
roi., Sa majesté avait reçu, le* i4 jau^iei:, un rapport de lord 
Chatam , et , à sa prière , lavait' gardé sans le com- 
muniquer. Le 7 février , loi^ Chatam l'ayaiit ^demandé 
fiour y faire quelques changem^ents , le roi le lui avait rendu 
e 10. Ce rapport, ainsi modifié, ayant été de nouveau pré- 
senté au roi le i4 , sa majesté avait ordonné de le remettre 
au secrétaire d'étaC , et n'en avait pas gardé de copie 5 d'ail- 
leurs , elle n'avait, reçu ,'m à- cette époque , ni à une autre , 
de lord Chatam , tel papier que ce fût concernant l'expédition 
de l'Escaut. Cette réponse fut insérée dans le joiirnal de la 
chambre. 

Le 2 mars , M'. Wbitbread , à la suite d'un discours véhé- 
ment , proposa deux résolutions : la première tendante à éta- 
blir le fait qui vient d'étrb rapporté; la seconde blâmant le 
comte de Chatam pour avoir agi ainsi. Le débat , continué 
le 5, fut long et très-animé 5 le chancelier de Téchiquier avoua 
que lord Chatam avait eu tort , mais que sa conduite n'avait 
pas eu le motif odieux qu'on lui prêtait. Enfin ^ la première 
résolution de M. Whitbread fut adoptée par aài voix contre 
188. Quant à la seconde , M. Catming y proposa un6 modifi- 
cation , et elle passa rédigée aiujsi :' « La chambre a vu avec 
» regret qu'une communication , telle .que le rapport de 
» lord Chatam , eût été faite au roi sans que les* autres 
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» ministres en eussent connaissance : une telle conduite est 
» très-rëprébensibîe et mérite la censure de la chambre. » 

Alors j M. Whitbread, qui avait consenti à la modified- 
tion, proposa que ces résolutions fussent présentées au roi 
par les membres de la chambre qui étaient en même tems 
du conseil privé : « par toute la chambre ! » s'écrièrent quel- 
ques membres. M.* Wilbeforce et M. Bathurst représentèrent 
que la chambre ne devait rien faire qui sentît Vanimosi té 
ou la personalité, et que l'objet étah rempli*, puisque • 

ses joarnaux rappelleraient ses sentiments sur TafFaiVeen ques- 
tion, considérée sous unpointde vueconstitutionel; ils ajou- 
tèrent qu'aller plus loin , serait au-dessous de la dignité.de la 
chambre. • • 

Quelques Jours après , le comte de Chatam donna sa dé- 
mission de l'emploi de grand-mattre de Tartillerie : lord 
Mulgrave le remplaça. ^ 

Les ministres éprouvèrent un échec, daris celte occasion; ^^ 

mais ils furent plus heureux dans la discussion relative à 
l'expédition de l'Escaut. Le 21 mars, le comité, chargé de 
l'enquête, fit son rapport qui se terminait par une série dé 
résolutions dont le résultat était de censurer la conduite des 
ministres. Le débat dura plusiei^rs. jours,- les ministres fini- • 

rcnt par l'emporter :'la proposition de densurer fut rejetée pé^r 
zjS voix contre 027. Deux autres demandes: l'une, d'ap- 




cberen aussi long-tem» qu'on Pavait fait , le fut également 
par 255 voix conti*ç 2<52. \ * 

Durant celle affaire, il survint un incident bien léger, 
mais qui 'liéanmoms.pfoduîsit des discussions très-impor- 
tantêsi * . 

Le !•■.. février, M. Ycfrke annonça, dans la chambre des 
communes., que, "lorsque l'enquête sfraît en tannée, il récla- 
merâîl Vexéeution du régleînent qui exclut le pubUc des 
séances. "Il déclara qu il n^^éUi t pas guidé^ dans cette dé- 
n4arche,'par Tenv^e de dérober â la nation la counaiss^de 
de ce qui se passait dans la chambre,, mais qv'il voulait' seU> 
lement pr^vjenir la possibîlîté-de présentçr les choses sous un 
£sMix jour, ou d'une manière ihexactQ, avant que les' minutes 
des interrogatoires fussent pubKéës. 

I^a demande dé M. Torke fournît à M. Sbéridan l'occasion 
de proposer*, le 6 février, qu'un comité de privilèges s'assem- 
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blat le lendemain , pour prendre en considération le regle^ 
ment de la chambre, il assura en même tems que son intention 
n'était pas d'en réclamer l'abrogation ; il désirait seulement 
constater s'il exigeait quelque modification. Dans le débat 
que cette motion occasiona, M. Windham nia que la publi- 
cation 'quotidienne des discours du parlement pût être utile à 
la nation , puisque cet usage ne datait que d'une trentaine 
d'année.^ ou un peu plds. « J'ai entendu dire , ajouta-t-il, que 
m les propriétaires des papiers publics parlaient de l'injustice 
» de fermer nos portes ; mais cest considérer Fadmission du 
» public. cx)mme un privilège. Je penserai peut-être que cet 
» usage doit continuer, puisqu'il a duré si long-tems; maïs je 
» ne conviendrai pas que ce soit un privilège. S'il en était ainsi, 
» noire gouvernement serait une démocratie. Il n'y a pas de 
» raison pour que le public soit admis , en toute occasion , 
» dans la galerie , ni pour que des gens fassent un coin- 
» inerce de ce qu'ils ont entendu dans la galerie 3 car il y a 
» parmi elles bien du mélange , des banqueroutiers , des in- 
j) dividus tenant des bureaux de loterie , des agioteui^ , des 
» laquais, des aventuriers nécessiteux. Je ne suis pas d'avis 
n d'accorder à la presse la faculté de contrôler le parlement. 
» L'admission du public 9 une tendance dangereuse , celle de 
» changer la nature,de notre gouvernement. La chambre doit 
» maintenir les règlements et les usages qui ont été si long- 
j) tems en vigueur. » Apres une discussion très-animée et dans 
laquelle le chancelier dé l'échiquig^en déclarant qu il ap- 
prouvait la plus grande partic'daflR)urs de M. A\ indhain , 
annonça néanmoins qu'il ne partageait pas en tout son opi- 
nion 5 la jproposition de M. Sliéridan fut rejctée par i G6 voix 
contre 80, 

Cette affaire eut des suites auxquelles on était loin de s'at- 
tendre. Parmi les nombreuses sociétés politiques qui , à Lon- 
dres, singeaient le parlement, il y en avait une qui avait pris le 
nom pompeux âePorum britannique. Ce qui s'était passé à la 
chainbre des communes, concernant la présence du public, de- 
vint 16 sujet des débats de ce Forum.'Le. 19 février, une affiche, 
placardée partout dans la capitale , avertit que cette ques- 
tion avait été débattue au Forum : « Ltequel a le plus outragé 
» l'opinion publique, M. Yorke en demandant la mise à exé- 
» cution du règlement qui exclut les, étrangers de la chambre 
V) des communes , ou M. Windham par son attaque récente 
» contre la liberté de la presse ? » et qu'il avait été décidé à 
runanimité que la proposition de faire exécuter le règle- 
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n ment devait être censurée comme une attaque insidieuse 
» et. déraisonnable contre la liberté de la presse, et <ïomme 
» tendant à augmenter le mécontentement du peuple, et à 
» reùdre se^ représentants l'objet de ses soupçons. » L'affiche 
se terminait par l'annonce d'un nouveau débat sur ^ la ques- 
tion. : au bas , on lisait le nom de Timprimeur- J. Dean. 

Le 19 février, jour fixé pour ce débat, M. Yorke donna 
connaissance de l'affiche à ta chambre des communes qui 
ordonna que J. Dean comparaîtrait le lendemain à sa l^rre. 
Il y vint en effet, et déclara que le manuscrit de ce papier lui 
avait été remis par, John Gale Jones, président ou Forum 
britainnique. ICelui-ci fut mandé pour le 21 y il avoua qu'il 
était l'auteur du papier ; il dit qu^il n^avait pas eu Finten- 
tion de manquer de respmt à la chambre, ni à aucun de ses 
membres en particulier 5^u'il avait regardé comme un pri- 
vilège, appartenant à tout Anglais, de pouvoir faire des ol^r- 
vations sur les af&ires publiques et sur la conduite des hom- 
mes publics 5 mais qu'en relisant son papier^ il avait- reconnu 
qu'il s'était mal exprime^ qu'il en témoignait son sincère re* 
pentir, et qu'il implorait la démence de la chambre. 

Gale. Jones fut à l'unanimité déclaré coupable d'avoir violé 
les privilèges de la chambre et envoyé en prison à Newgate : 
l'imprimeur en fut quitte pour une réprimande. - 

Le 1 2 mars , sir Francis Burdett , qui n^vait pas assisté à 
cette affaire j essaya de faire revenir la chambre sur sa déci- 
sion ; il prétendit qu'elle n'avait pas le droit de la prendre ; 
que l'emprisonnement de Gale Jones était une infraction aux 
lois et une mesure subversive des principes de la constitution , 
et finit par demapder que Gale Jones fût élargi. M* Shéridan 
dit qu'il voterait pour l'élargissement de Gale Jones , mais 
non pas d'après les principes professés par sir Francis Bur- 
dett. Il demanda que ce fût en considération du repentir qu'il 
avait tén^oigné et du tems qu'il avait déjà passé en prison. 
Cet amendement fiit rejeté sans division , et la %proposition 
primitive le fut par i53 voix contre iJ^,' 

Le 2^4 mars, le Journal politique heMomadaire ,fub\\é 
parCobbet^ publia une pièce intitulée : Lettre de sir Francis 
Surde(,t à ses commettants y niant le. pouvoir de la chambre 
des communes d'emprisonner des citoyens anglais, accompa- 
gnée des arguments dont il avait fait usage à la chambre des 
communes , pour la convaincre qu'elle n'avait pas agi d'une 
manière lé^le dans l'affaire de Gale Jones. €ette production 
fut portée le 26 à la chambre par un de sts membres^ 
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Uoratair aymil demandé à sir Francis Bardett s'il ic recon- 
oaissaîl pour Vanteur de ce pamphlet , cdnici répùoàkt affir- 
mativement. Le lendemain, les passaces les pins choquants 
de la lettre et du supplément lurent lus à la chambre; et il 
fut résolu !'• qne c'était un libelle scandaleux , outrageux , et 
attentatoire anx droits l^timesetaux libertés de la chambre; 
a"», ipye m Francis Burdett , qui arait permis de l'imprimer 
sons son nom , s'était rendu coupable de riolation des pri- 
villes de la chambre. Enfin il fut décidé qu'il serait empri- 
sonné à la Tour. En conséquence l'orateur signa , le a5 , le 
mandat d'arrêt, et le remit au sei|;ent d'armes. 

Cet officier de la chambre ne put mettre le mandat à exécu* 
tion, parceque sir Francis Burdet^n contesu la validité, et 

' ' Msde CM luiàmoinffd'y étrecon- 
ata qu^innrait écrit, sfir ce sujet , h 
Après un délai de plusieurs jours 
résultant des doutes que l'orateur arait conçus sur son propre 
pouvoir , et sur l^oels il prit l'avis du procureur général ,, 
avis d'après lequel il se régla , le sergent alla an bureau du 
secrétaire d'État requérir l'aide de l'autorité civile et mili- 
taire, et, le 9 avril , il marcha, suivi d'une trentaine d'of- 
ficiers de police et d'un, détachement d'infanterie et de ca- 
valerie , vers la maison de sir Francis Burdett , autour de 
laquelle la oppulace était rassemblée depuis quelques jours. 
Il fut oblige de forcer Tentrée de la maison par une porte de 
derrière. Ayant exprimé ses regrets k sir Franris Burdrtt , 
d'être obligé d*agir comme il avait fiit , il l'invita poU- 
ment à renoncer à toute tentative de résistance , par{» qu'elle 
serait inutile; «ir Francis ayant renouvelé ses orotestations , 
les constables s'avancèrent pour le saisir ; alors son frère et 
un de ses amis le prirent chacun par un bras, et le condui- 
sirent à son carrosse , où l'un d'eux entra ; il fut conduit à la 
Tour sans opposition. 

La populace attroupée dans la rue Piceadiïly et dans celles 
du voisinage, obligeait tous les passants à se découvrir et à 
crier : « Vive Burdett. » Elle cassa les vitres ^e plusieurs 
particnUers attachés au gouvernement; chaque jour la foule 
augmentait et devenait plus tumultueuse; on envoya de 
l'infanterie et de la cavalerie, le 7 , ,pour la disperser; 
la loi des séditions fut lue à haute voix ; plusieurs compa- 
gnies de volontaires se prétentèrent aussi pour soutenir i'ao> 
torité civile} l'attroupement diminua; mais dans la soirée 
il se forma de nouveau. Alors la cavalerie fut renforcée; 



DES iio» d'akgleterke* 363 

quelques côUps de fusil à pondre forent tirés pour dégager 
le Piccadilly 5 des deux côtés , des coups de pistokc bles- 
sèrent plusieiirs personnes , mais légèrement. Le 9 , l'enga^ 
gement fut plus sérieux ; dans le moment oè srr Fr&nds 
Burdett avait été emmené^ l'attroupement dans le Picctfdilly 
n'était pas nombreux ; mais le bruit de son arrestation 
s'étant proniplement répandu, les rues ou l'on supposait 
qu'il devait passer, forent bientôt remplies^ La meAtiCade 
îaformée qu'if avait pris une route diffi^^ente, ser porta vers la 
Tour ) au inonient on srr Francis Bardett y entra , ies coups 
decanop furent tirés , suivant Fusage. Aussitôt on répète de 
tous côtés, que l'on a fait feu sur Fe peuple. L'esicorte ipnfli- 
taire revefnapit;de la Tour lorsqse, dans la rue fiast-Cheap , 
elle fut assaillie avec des pierres, des briqoes et d'autres ciioses 
semblaMes c elle importa quelque tems ces outrages a^ec 
patience; voyant enfin qœ l'audace de fca poputase augmen- 
tait , elle fit feu ; trois personnes filrent tuées , un plu9 grand 
nombre blessées ; l'escarméuohe contmoa jusqu'au moment 
où ha garde traversa la Tamise ao pont de Londres. 

La ktlre que sir Franc» Bm^den avait écrite à Porateor 
de la chambre des communes ^ le g avril, fat lue et trouvée 
si peu respectueuse que le lendemmi on prit H résotofion 
suivante t « La chambre est d'opinion que ladite lettre est 
une ii^lractien notoire et flagrante à ses privilèges; miais 
comme il paraît , par le rapport du sergent d'armes , qâe le 
mandat d'emprisonnement de sir Francis Burdett à la Tour, 
a été exéeulé , la chambre, en ce moment ne procédera ulté-« 
. rieurement sur ladite lettre; » 

Sir Francis Burdett attaqua en justice l'orateur potir arroîr 
lancé ékk mandat contre Im , le sergent d'armes pour l'avoir 
exécuté', et surtout ponr avoir enfoncé sa porte, enfin le 
comte de Moira , gonvernenr cb la Toar , pour l'agir tenu 
et le tenir ^n détentîmi. La chambre desi .communes chargea 
^^hprocoreHr général 4e défendre ces trots personnes. La 
^Poetense porta ^ur ce principe : le mandat ayant été donné 
par l'autorité de la diambre dés communes ^ a utt caractère 
légal 9 ce qui imprime le même' caractère à Tarrestation. et à 
l'emprisonnement. Les juges de la cour du banc du roi 
admirent ce principe et reconnurent qu'une cour de justice 
ne .pouvait connaître des privilèges du parlemient , qui étaient 
une ^rtie de la loi du royaume. * 

Sir Praûcis Burdett put se consoler pendant sa détention , 
par les adresses qu'il reçut des difl^ntes parties de l'Angle^ 
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terre^ et par les pédtioiis qui forent envoyées à la chambre 
des commoneSf pour son ëku^issement. Qoelqaes - unes , 
notamment celle oesiranctenanciers du comté de* Middlesex , 
étaient conçues en teimes â pea respectoenx , qu'elles ne 
furent pas admises. L'emprisonnement de sir Francis Bordett 
dura jusqu'à la fin- de la session. Ses amis se disposaient , 
depuis plusieurs jours , à le ramener en triomphe chez lui ^ 
Famuence fut immense le jour indiqué pour sa sortie; mais 
il trompa l'attente de la multitude, en reTenant secrètement 
par la Tamise : il donna pour motif de sa conduite , le désir 
d'éviter Voccasion de nouveaux troubles : on ie loua de cette 
marque de prudence. 

Le i6 mai , le chancelier de l'échiquier présenta le budget. 
La dépense était évaluée à 50y566,oop livres. • Parmi les 
voies et moyens , il y avait pour la Grande-^Bretaigne des 
impôts de guerre estiroÀ 19,000,000 livres, et un emprunt 
de 8,000,000 liv. n devait résulter un surplus de 14^9702 1. 
Le ministre fit un rapport favorable de Tétàl du coifimerce. 
Les subsides accorda aux puissances étrangères consistaient 
en 400,000 liv. pour la Sicile ; 900,000 1. pour le Portugal; 
la chambre conseplit un crédit de 3,oo0)00o liv. pour les 
besoins imprévus , et un emprunt de 1 ,5oo,ooo liv. pour la 
compagnie des Indes. 

Le 3i janvier, 1M[. Bankes avait présenté un bill tendant à 
rendre perpétuel l'acie qui dé£endait la collation des emplois 
et des pensions en survivance. Adopté par la' chambre des 
communes , le bill fut rejeté par les pairs. Un nouveau bill , 
avec quelques modifications, passa ensuite dans les deux 
chambres. 

Des adresses au roi furent votées pour le. prier de^persé- 
vérer dans les mesures qu'il avait prises pour engager les 
nations amies, de la Grande-Bretagne à coopérer à l'abolition 
4e la traite des nègres.- La chambre des communes adopta 
une rés<dution portant , qu'au commencement de la sessic^^^ 

J>rochaine, on s'occuperait des moyens efficaces pour que laV 
oi qui abolissait la traite ne fût pas éludée. 

Le 21 juin, la session du parlement fut close par des 
commissaires. 

En Espagne , les armées françaises, atai^it obtenu des 
succès qui les mettaient en possession de la partie méridio- 
nale de la Péninsule. Plusieurs Espagnols , après s'être dé- 
fendus à ]kfalaga , se réfiig^èrentà bord des vaisseaux de guerre 
anglais mouillés dans le port. 
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CepehdanI la iunte siapréme, forcée de se retirer à Cadix , 
avait re&isé d'aamettre dans cette ville, et priécédemment 
dansSévilIe , an corps de sept .mille Anglais venant de Lis-" 
bonne ; elle prétendait avoir été guidée dans cette démarche 
par le désir de respectée l'opinion publique. Le général an* 
glais déclara , de^on côté, qu'il ne prétendait nullem%nt au 
commandement de la garnison espagnole. Enfin , il fut dé- 
cidé parla juntç,*qae le» Anglais qui dâ)arqueraient dans 
la baie de Cadis seraient répartis dans les villes voisines j 
mais elle souhaitait qu ils pussent être envoyés en Catalogne, 
et que toute Farmée anglaise qui se trouvait dans la Pénin- 
sule^ fût partagée en détachements qui seraient attachés- aux 
chfiGérents corps espagnols. Ces dispositions causèrent beau- 
coup de mécontentement aux Anglais. La junte, pour les 
calmer, consentit à TadHiis^ion de deux 'de leurs régiments 
dans Cadix 5 mais sous: la promesse solennelle que, sous 
aucun prétexte, ils ne pourraient rester dans des forts. Cette 
méfiance engagea M. Frère, ministre britannique près la 
junte, à lui représenter IK nécessité pour ses compatriotes, 
d'avoir sur la côte une forte position pour recevoir des ren- 
forts, ou pour fslirQ retraite en, cas d'urgence; il notifia de 
plus 9 que si. les Espagnols be voulaient pas consentir à l'ad- 
mission des troupes britanniques dans Cadix, le roi, son 
souverain , se retirerait pour le moment de la querelle et les 
laisserait la décider avec leurs seules ressources. 

Enfin, au mois de février j8io, le^ Français se préparant 
h menacer Cadix , toute la flo^e espagnole ; composée de 
vingt vaisseaux de ligi)e, fut embossée • dans le port, et 
mise sous les ordres de l'amiral anglais Porvis , qui était à 
l'ancre dans* la rade avec cinq vaisseaux de ligne, et qui fut 
JMentât rejoint pa,r trois autres. Des troupe» anglaises venant 
de Gibraltar et de Lisbonne, furent i-eçûes dans l'île de Léon ; 
douze cents Anglais renforcèrent la gamis.cm de Ceuta. • 

Diverses tentatives Êiites* par les Espagnols et les Anglais 
combinés, contre les Français postés en Andalousie, n'a- 
vaient' pas obtenu des succès décisifs. Le 22 août , une expé* 
dition partie de Cadix , s'empara de Moguer et s'avança même 
plus loin ; le 3o, elle revint chargée jde butin. La flottille des 
canonnières anglaises détruisit les batteries ,et les redoutes 
françaises à Sainte-Marie et stfr d'autres points de la baie de 
Cadix. '.< 

Lé 1 1 octobre , une expédition secrète préparée à Gibraltar « 
et commandée par lord Blaney se dirigea contre Malaga; 
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ayant roula ^'emparer, en diemin^ da'fort FangafxAa , elle 
fut mise en fuite 5 lord Blanej tomba entre les mains des 
ennemis qui étaient de moitié moins nombreux que ses 
troupes. 

Le principal théâtre de la guerre était sur les frontièi^s 
du Portugal et de FEspagne. Les Français, après ^êîre em- 
parés de Ciudad-Rodrigo , marchèrent sur Almeïda. La gar- 
nison de cette place , composée d'Anglais et de Portugais , 
était commandée par le bngadier«général Cox. Il se défendit 
vigoureusement; mais une bombe ayant fait sauterie principal 
magasin à poudre, et mis le feu à ta TÎUe, il fut contraint de 
capituler le 27 aoàt: 

Lord Wellington , obligé précédemment de s'éloigner de 
Badajoz , s'était retiré i. la droite du Tage. An mois de 
février , l'armée anglaise augmentée d'un corps considérable 
de Portugais disciplinés paur le maréchal-général Beresford , 
était postée sur une longue ligne depuis Porto jusqu'à San- 
tarem ^ un corps considérable, commandé par le général Hill, 
occupait le pays depuis Abrantès et Santarem jusqu'à la Gua- 
diana. En mars et en avril ,* lord Wellington eut son quar- 
tier-général à Yiseu. Pendant que les Français assiégeaient 
Ciudad-Rodrigo , le principal po^te des Anglais.était à Guar- 
da , la plus forte position du Portugal. On pouvait, des 
hauteurs voisines , apercevoir les ennemis à peu de distance, 
et quelquefois la cavalerie avait des engagements avec leurs 
postes et se retirait ensuite, les desseins de lord Wellington 
ne lui permettant pas de soutenir les corps avancés qui 
s'aventuraient ainsi. Il avait formé un plan d'opérations 
défensives très-bien combiné 3 tandis, qu'il fesait des démons- 
trations sur la frontière d'Espagne, des lignes immenses de 
fortifications s'élevaient sur une ligne ^ de la mer auTa^, 
à une petite distance de Lisbonne ; il avait projeté de s'y 
retirer, parce qu'il serait près de ses ressources et pourrait 
recevoir des renforts. Après la reddition d' Almeïda , il con- 
centra les divers corps de son armée qui en avaient été sé- 
parés pour protéger aifierents points menacés par les Fran« 
çais , et commença sa retraite en bon ordre , en suivant la 
vallée du Mondégo. Les troupes avec lesquelles il tint tête 
à Masséna , au commencement de la campagne , n'excédaient 
pas vingt- cinq mille hommes. Cest pourquoi étant inférieur 
à l'ennemi , du moins par le nombre des troupes sur les- 
quelles il pouvait compter , il ' résolut d'éviter des actions 
générales et de pix>fiter de toutes les occasions de retarder la 
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marche des Français en occupant de fortes positions. En 
même tems, il prit le parti rigoureux > mais efficace y de faire 
évacuer par les habitants tout le pays situé, sur la ligne de 
marche des Français; dés le 4 août, une proclamation leur 
avait enjoint de se retirer en arrière de Tarmée anglaise, et 
d'en^porier tont ce qui pouvait être utile à Fennemi. Tous 
les magistrats et toutes les personnes occupant des emplois 
du gouvernement , qui resteraient dans les villes et villages 




à leuifp patrie 5 ils devaient être jugés et punis'comme tels. 

Le 19 septembre, lord Wellington occupait une position . 
avancée derrière FAlva à Ponte-Murcella , a deux lieues au- 
delà de Goïmbre; mais Masséna ayant- été obligé de s'arrêter 
à Viseu pour 'attendre ,&es bagages et «on artilleiie, lord 
Wellington passa, le ^i ^ de la rive gauche à, la droite du 
Mondégo; il appuya son centre et S6n.aile|;auche à la Sierra 
de Buzaco , montagne qui est perpendiculaire au cours du 
Mondégo , couvrit Coïmbre , et ne laissa que le corps du gé- 
néral Hill àPonte-Mui'cella.Le27,Masséna vint attaquer lord 
A^ellington j . malgré le courage déployé par les Français , 
qui gravirent en plusieurs endroits sur la montagne, ils furent 
obligés de faille retraite en laissant deux mille hommes sur 
le champ de bataille. La perte des alliés fut aiissi très-con<- 
sidérable. Masséna, malgré cet échec , fut en état de tourner 
la position des Anglais à Buzaco, et fesant lin détour, mar- 
cha sur Goïmbre. Lord Wellington , qui avait pris une route 
plus directe, y arriva, le 3ô septembre^ avant lui; mais la 
place n^offcant auctin àvai^tage pour la défense, il continua - 
sa retraite jusqu'aux Kgnes de Torres-Vedras , éloignées de 
près. de trente milles de Lisbonne; il y parvint le 9 octobre. 
Les habitants de .Goïmbre et ceUx des pays voisins l'avaient 
suivi , emportant avec eux tout ce qu'ils purent transporter. 
Le reste fut détruit. Les magasins de Figueras , à l'embou- 
chure du Mondégo , tombèrent entre, les mains de l'ennemi. 
Les pertes des Portugais pauvres Curent allégées par la 
générosité de leurs compatriotes et par les secours qu'ils 
reçurent d'Angleterre. Le parlement leur donna 100,000 1. ; 
une somnrie égale fi|t levée par souscription. 

L'armée alliée ayant quitté Goïmbre , le I«^ octobre, la 
cavalerie anglaise avait feint de résister pour aider la retraite 
des habitants. L'armée, française y entra, aussitôt , puis suivit 
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les Anglais dans lenr retraite : ayant ensuite reconnu que 
leur position ne pouvait être facilement enlevée , et nian- 
quant de provisions de toute espèce, elle commença , le i4> 
une marcne rétrograde ;.Masséna établit son quartier -général 
à Santarem. Le colonel Trent se plaça sûr ses derrières ; le 
7 , il entra dans Coïmbre , et fit cipq mille prisonniers , la 
plupart malades 5 le lendemain, le brigadier général Wilson 
s'avança au sud jusqu'à Condeixa et occupa les chemins 
entre Coïmbre et Leiria. Xie colonel Trent se distingua par 
son humanité envers les prisonniers, fr^çais , qu'il sauva de 
la fureur des paysans portugais. Vers la fin oe décembre, 
Wilson^ voyant que -des forces supérieures marchaient contre 
lui , abandonna Coïmbre et se retira sur Espinhal. 

Lord Wellington reçut des renforts de Cadix et de Gibral- 
tar ; il fortifia de tous côtés lés approches de Lisbobne. Les 
généraux Hill et Beresford étaient postés sur ta rive gauche 
du Tage : ee fleuve était défendu pïir la flotte anglaise. . 

Un général français était monté sur le trône de Suède. Le 
17 novembre , le gouvernement de ce pays annonça qu'il 
adhérait au sistème continental. Il déclara la guerre à la 
Grande-Bretagne. Dès le 24 avril , il avait fermé ses ports aux 
vaisseaux anglais , et prohibé Tintroduction des marchan- 
dises anglaises de même que tout commierce avec la Grande- 
Bretagne. 

Les Danois ne négligeaient aucun moyen de nuire au com- 
merce anglais dans la Baltique. On leur prit Tile d'Anholt 
dansleCattegat. 

Un ordre du conseil, du 7 février, (ïéclàra que llslande , 
les tleiî Ferroe et les colonies danoises du Ôroenlaùd devaient 
être respectées par les. vaisseaux de guerre et les particuliers ' 
sujets de S. M. britannique , que ses habitants pouvaient 
commercer avec les ports de Londres, et de Leith, qu'ils 
seraient considérés et ' traités comme amis dans tous ses 
Etats , et que les navires anglais pourraient trafiquer avec ces 
pays. 

Joachim Blurat , roi de Naples , avait fait de grands pré- 

Saratifs pour envahir la Sicile. Sir John Stuart , comman- 
ant les troupes anglaises dans cette île , mal secondé par le 
gouvernement , prit des dispositions exeellentes pour résister 
à Tattaque dont on le naenaçàit. Le 18 septembre , un corps 
de trois mUle ,cinq cents hommes napolitains et corses, 
débarqua près du phare; étant mal soutenus ,* neuf cents 
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furent pris par les -Aiiglais, les àatres farept obliges- de se 
rembarqaer. 

Au mois de mars, une petite escadre anglaisé s'empara 
de Sainte-Màiire , une des îles ioniennes. 

En Asie , le gouvernement anglais de Bombay envoya une 
expédition dans le golfe Persique pour délivrer cette mer des 
pirates arabes qui 1 infestaient. 

pans la nier dès Indes, une expédition , partie de Madras , 
s'empara de Tîle Bourbon,, qui capitula le lo juillet. Une 
autre expédition envoyée du cap de Bonne-!Çspérance, atta- , 
qua Tîle de France, qui se fendit le 3 décembre. Trois fré- 
gates allèrent ensuite détruire les redoutes élevées par les 
Français à Tamatava , sur la côte de Madagascar. 

Le 17 février, Amboiné et les îles qui en dépendent, 
furent prises par les Anglais j le 8 août , les îles Banda eurent 
le même sort 5 on y 6t un butin immense. 

Au mo^s d'août, qu9Ltr.e frégates anglaises furent attaquées 

Sar trois frégates françaises sur la côte de rile-de-Franee 5 
euXvéchouèrent et furent brûlées par leurs équipages , les 
deux autres furent prises après une résistance opiniâtre. 

En Amérique \ la Guadeloupe , la sçule des Antilles qui 
restât aux Fi-ançais , se rendit , le 5 février , à une armée 
angbise de terre et de mer, commandée, l,a première, par 
le général sir G. Beckweitlr; la seconde , par ramiral sir A. 
Cochrane. 

Le 19 février, un traité d'amitié et d'alliance fut conclu à 
Ri<HJanetro , entre là Grande-Bretagne et le prince régent de* 
Portugal et du Brésil. Les deux puissa^ices promettent d'agir 
de concert pour le maintien de la paix, et se garantissent leurs 
États et possessions conformément à la convention de Londres 
du 22 octobre 1807. Le roi de la Grande-Bretagne s'engage 
à ne jamais reconnaître , comme roi de Portugal , aucun autre 
prince que l'héritier et le représentant légitime de la maison 
royale deBragance; il promet également dç renouveler et de 
maintenir avec la régence, que le prince pourra établir en Por- 
tugal , les relations d'amitié qui ont si long-temS uni les deux 
puissances. Tout ce qui concerne les articles additionnels re- 
latifs à l'île de Madère , signés à Londres, le i5 mai t8o8, est 
confirmé : on s'engage k remplir fidèlemtent ce qui n'a pas en- 
core été exécuté. (Il est bon aobserver que ces articles ne sont 
pas connus.) Le prince régent de Portugal renouvelle l'obli- 
gation de bonifier toute perte et tout dommage de propriété 
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pour interroger les médecins du roi. Quand le$ ininiïiitres eu- 
rent reconnu qu^il n'était plus possible d'espérer que le mo- 
narque recouvrât promptement la santé , ils songèrent à£Êiire 
remplir par une régence le vide que le manque du pouvoir 
exécutif occasionait dans le gouvernement. £n conséquence, 
le 20 décembre , le chancelier de l'échiquier proposa dans la 
chambre des communes trois ^résolutions copiées -de celles 
que M. Pitt avait présentées, en 1788, dans une occurrence 
semblable. La première déclarait l'incapacité actuelle du sou- 
verain 5 la seconde, la compétence des deux chambres pour 
suppléer à cette incapacité ; la troisième^ le mode le^os con- 
venable de procéder à suppléer à cette incapacité par un 
bill. Les deux premières furent adoptées sans division j sur 
la troisième , un membre ayant- démandé par amendement 
qu'il fût présenté au prince de Galles une adresse pour le 

Srier de se charger de la régence , cet avis fut ilejeté par 
eux cent soixante-neuf voix contre cent cinquante-sept. 
La chambre des pairs adopta également ces résolutions. 

Le .^i décembre, les deux chambres tinrent une confé- 
rence après laquelle le consentement des pairs fut annon- 
cé aux communes. Ensuite M. Perce val prononça un long 
discours, terminé par cinq résolutions devant servir de base 
au bill de la'régence : i**. le prince de Galles sera nommé ré- 
gent avec certaines réserves et restrictions ; a°. il ne pourra 
créer des pairs qu'après un délai fixé 3 3°. il ne pourra con- 
férer des emplois en survivance, ni accorder des places et des 
pensions pour un terme plus long que durant le bon plaisir 
du roi 3 4*^. il ne pourra disposer des biens particuliers du 
roi ; 5^. la reine aura l'administration de la maison du roi. 
L'opposition présenta l'amendement que le pouvoir royal 
serait conféré au prince de Galles sans aucune restriction 3 il 
fut soutenu par les mimes raisonnements qui avaient été 
allégués en 1788 3 mis aux voix , il fut rejeté par deux cent 
vingt-quatre voix contre deux cent vingt. Cette faible ma- 
jorité indiquait que l'opinion publique ne croyait pas les 
ministres . Ken fermes djams . leur place. Le bruit courait 
qu'ils n'avaient pas la confiance du prince , et l'opposition 
regardait l'établissement de la régence comme le signal de 
leur renvoi. Mais , d'un autre côté, l'espoir du prompt réta- 
blissement de la santé du roi , considéré par les médecins 
comme à peu près certain , donnait aux ministres la facilité 
de conserver une portion de l'influence attachée à la posses- 
sion du crédit à la Cour. 
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. La rigueur extraordinaire avec laquelle le gouvernement 
français poursuirait son projet d'exclure le commerce anglais 
de tous les ports du continent où son sistème était ado[Jité , 

Îrofduisit,. cette année^ un effetfâçheux sur les manufactures ; 
exportation des marchandises fabriquées , notamment des 
cotonnades , diminua* beaucoup. Les banqueroutes ^è mul- 
tiplièrent dans les villes . ou cette branche d'industrie était 
le plus active. La déprédation énorme qu'éprouva la valeur 
du dernier emprunt fait; par le gouvernement , fut un des 
premiers symptômes des embarras pécuniaires et de la pers- 
pective peu vassarante que l'avenir offrait à un grand nombre 
d'anglais. ' . 

ËR Irlande , l'esprit de mécontentement se manifesta par 
une antipathie tôès - prononcée contre l'union des deux 
royaumes* Pans Une assemblée nombreuse tenue à DuUin , 
on vota nnaitimement une 'pétition pour que ceCte piesure 
fut révoquée. 

iSii. Dans les premierït jours de l'année, une difficulté 
imprévue, résultant de la • suspension de l'autorité royale, 
pccapa le parlement. Il s'agissait d'e sommes destinées spé- 
cialement par le parlement à Tarmée et à la marine. La tré- 
iiOre^ie et i^échiquier avaient difieré d'opinion sur le mode de 
paiement de ^ces sommes. Le chancelier de l'échiquier de- 
jdianda aux memkres de l'opposition s'ils avaient quelque 
objection à cequ'ilfît une projpositîon à ce sujet , sans eh 
avoir averti d'avance, suivant l usage ; on lui répondit : Non. 
Alors le nftiaîsire proposa qu'une copie des papiers concer- 
nant cette aâai^e , fût soumise à la chambre ; après quelques 
observations sur l'imprudence de différer la demande de fonds 
à Téchiquier jusqu'au moment où. l'on en .avait un»besoin im- 
médiat pour le service public, la proposition fut adoptée. La 
chambre ordonna l'impression àe^ papiers. 
. Le 4> janvier, la èhambre formée en comité pour discuter 
cet objet , le chancelier de l'échiquier fit cette proposition : 
« L'urgence des circonstances .exige que , jusqu'à ce qu'il ait 
été pris des mesures convenables pour suppléer au manque 
de 1 autorité royale , il est expédient que les commissaires de 
la trésorerie soient requis de donner leurs mandats à l'audi- 
leur de l'échiquier pour les paiements nécessaires au service , 
et que ledit auditeur et les officiers de l'échiquier soient au- 
torisés et téttus d'obâr à<ces mandats. » On représenta aux 
ministres^ que l'urgence du cas venait de leur i-etard à pour- 
voir au manque deTautoritéroyale ^ et qu'en adoptant le mode 
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al&ires ëti^angères , le discours' exprimait une grande satis» 
faction des succès des armées du roi obtenus par terre et par 
mer dans la dernière campagne ^ le prince régent annon- 
çait son.yœu sincère de terminer d'une manière compatible 
avec l'honneur du royaume , les différends avec l'Amérique 5 
il avait vu avec peine les embarras que le commerce natio- 
nal éprouvait et le déficit, du revenu en Irlande ; naais cet 
inconvénient était compensé par l'excédant des recettes dans 
laGrande-Bretaene, puisque, 1 année précédente, elles s'étaient 
élevées à un pomt auquel on ne les avait jamais^ vues, et ce-' 
pendant de nouveaux impôts n'avaient pas été assis. 

Le 2 1 février , le chancelier de Téchiquier annonça à la 
chambre des communes que le prince régent^ instruit que 
l'on devait faire une proposition concernant la formation de 
sa maison , déclarait qu'il ne voulait p^ que ^ pour son édat 
personnel, la nation- eut à supporter un fardeau Je plus» 

Le 18 , le comte de Moïra entretint la chambre des pairs 
d'une circulaire adressée , le 1 2 , piar le secrétaire du vice-roi 
d'Irlande , ai|x shéri£& et aUx principaux magistrats de tous 
les comtés de pe royaume. Après avoir exposé que, suivant 
les rapports qui lui avaient été adressés, les catholiques de* 
tel ou tel comté avaient été ou devaient être convoqués ponr 
élire des délégué^ ou représentants qui formeraient une as- 
semblée illicite indiauée à Dublin et s'intitulant comité ca- 
tholique, M. Wellesiey Poole, au nom du vice-roi, requé- 
rait les fonctionnaires publics auxquels il écrivait de éiire 
arrêter et emprisonner , en vertu des clauses' d'une loi 
de la trente-troisième année du règne du roi actuel , tout 
habitant de sa juridiction , à moins qu'il ne donnât cau- 
tion , qui serait coupable d'avoir contribué, d'une manière 
quelconque à publier des avertissements pour des élections 
ou des nominations de ce genre , et d'avoir assisté à des 
assemblées tenues pour procéder à ces choix. 

Cette circulaire excita des alarmes et des inquiétudes sin- 
gulières en Angleterre, quand on en eut connaissance. Lord 
Moïra en donna lecture ,.et , après quelques observations sur 
sa teneur, il demanda aux ministres s'ils avaient pris cette 
mesure ayant le départ récent de M. Poole pour l'Irlande. 
lie comte de Liverpoçl affirma que le ministère n'avait eu . 
connaissance 'de cette affaire que par le rapport qui lui en 
av^it été fait^ il ajouta qu'il était accompagné de rensdgne- 
ments et de pièces tendant à justifier la conduite tenue par le 
gouvernement en Irl^de. Lord Moïra demanda que la dr- 
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culaiie fût déposée sur le bareau ; lor.d jLiverpool , de son 
côté , proposa qu'il y fût également déposé une copie de la 
lettre du secrétaire du comité catholique. 

Pendant lé débat qui suivit. ces deux' propositions, un pair 
raconta. brièvement les faits qtd avaient occasiôné la lettre 
de M, Wellesley Poole. Oa sait , dit-il , que , depuis long- 
tems, il existait à Dublin un corps qui se qualifiait de co- 
mité catholique; tant qu^il a été peu nombreux^ le gouver- 
nement n^ s'est fas efnbariiassé de- ce qu'il fesait ; mais , 
après ayoir proposé des pétition^qui'devaieiit: être présen- 
tées dans la session actuelle aux deux' chambres du parle- 
juent) il a été plus loin et a décidé que dix députés de cha- 
que comté de l'ïi^ande se réuniraient à Dublin pour y former 
une sorte de convention.) or, leur nombre, joint à celui de 
trente-huit persionnes composant le comité, donnera un corps 
de trois cent cinquante-huit membres qui doit, être perma- 
nent ; le gouvernement. ne. peut pei-mettre que ce plan s'ef^^ 
fectue. ..* 

La proposition de lord Moïra et celle de lord Liverpool 
fure ut adoptées./ . '. « 

Il fut question du même objet j^ins la chambre des com- 
munes ; les ministres y tinrent le même langage que dans la 
chambre des pairs. La demande faite de donner des copies 
<}e toute la correspondance entrée le vi)ce-roi et le ministère . 
sur cette affaire , fut re jetée, v ^ 

Le 3 mars y M. Poole étant de retour d'Irlande, siégeait à 
la/ chambre des communes: il fut de noti.veau question des 
papiers /Concernant cette afiaire. «M. Poole donna tous les dé- 
tails que l'on désirait. Il s'attacha principale ment a montrer que 
les opérations du comité catholique, en 1809 , dont le gou* 
vernement ne s'était pas inquiété, différaient essentiellement 
de celles qui récemment avaiené provoqué l'action -du pou- 
voir. En 1809,- ^^ comité s'était borné à rédiger des pétitions 
et avait déclaré qu'il ne ferait rien qui ressemblât à une- con- 
vocation de délégués. En 18 10, au contraire , le comité avait 
convoqué une assemblée de catholiques qui avaient décidé 
que le comité s'occuperait non delà pétition des catholiques, 
mais des affaires des catholiques. Alors, quelques membres, 
et notamment lord Fingal, avaient commence à craindre qu6 
Ton n'allât trop loip. On avait ensuite parlé^ des griefs des 
catholiques 3 une commission., nommée, pour les, prendre en 
considération , s'assemblait toutes lés semaines et imitait les 
formes suivies par celles de la chambre des communes. £n 
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un mot y la conduite du comité avait excité les plus vives 
alarmes chez les catholiques raisonnables et tranquilles } 
ceux-ci avaient même été insultés dans^une réunion pul>li- 

3ue à cause de leur modération. D ailleurs le vice-roi , avant 
'écrire sa circulaire , avait pris Favis du chancelier, du sol- 
liciteur général et du procureur général; ce dernier avait 
rédigé la lettre. 
" La demande de donner communication à la chambre de 
tous les papiers relatifs à l'Irlande fut rejeéle par cent trente- 
trois voix contre quarante-huit. 

Ce même sujet fut agité de nouveau dans la chau^bre des 
pairs le 4 avril. Lord Stanliope proposa de déclarer que la 
letti'e de M. Poole enjoignait aux magistrats de prendre des 
mesures de sévérité qui n'étaient pas autorisées par la loi 

au'elle relatait et qu'elle leur ordonnait aussi d'attaquer les 
roits légîtin^es du peuple ; que c'était une tentative injuste 
d'envahir les libertés des sujets « et qu'elle était contraire à 
l'esprit de conciliation que la politique et .le devoir du gou- 
vernement lui conseillaient d'adopter et de constamment ma- 
nifester. Le comte de Liverpoot défendit le gouvernement 
dlrlande comme ayant agi avec toute la douceur et la longa- 
nimité possibles. Le chancelier prit la défense de la mesure 
eh général; mais il avoua que la lettre lui paraissait rédigée 
avec beaucoup de négligence. La proposition du comte Stan- 
hope fut rejetée par vingt-une voix contre six. 

Dans la discussion du bill de la régence , lord Grey avait 
observé, dans la chambre des pairs, qu'en i8o4, on avait 
laissé le roi exercer plusieurs fonctions de la souveraineté 
dans un tems on sa maladie mentale le plaçait sous l'autorité 
des médecins; en conséquence, lord Grey avait demandé 
que la conduite que lord Eldon, chancelier, avait tenue dans 
cette circonstance, fût censurée. Le nb février, M. Whit- 
bread , dans la chambre des communes , rappela qu'en 
i8o4, on annonça au public , le i5 février, que le roi était 
de nouveau attaqué de sa maladie; des bulletins de la santé 
du monarque furent donnés sans interruption jusqu'au 22 
mars ; mais le roi n'ayant assisté au Conseil que le 23 avril ^ 
on ne pouvait le considérer, comme parfaitement guéri, que 
depuis cette époque. Cependant , le 6 mars , lord Eldon dit 
h la chambre des pairs que, la veille et le 4 9 il avait vu le 
roi ; et qu'après lui avoir expliqué la nature d'un bill alors 
en discussion et dont l'objet était d'aliéner au duc d'York des 
terres de la couronne, le monarque lui avait commandé de 



Des Rots t>'ANGLeTB1l%£. 3*^0 

notifier s<^a coosentemeiit. Le 9, une 'commission; sngnëe par 
le roi , fort rendue publique, et ce jour-U , lord Êldon , à qui 
«l'on demanda s'il arait une connaissance personnelle de Tétat 
évL roi , déclara que ce priAce avait la cchiscience de ce qu'il 
fesàit. et que lui, comme chancelier, prendrait sur lui-mémf? 
toute la responsabilité. M. Whitbread , après atoir exposé 
ces faits , séfesait fot^t d'affirmer que, dans le téms dont il 
s'agissait . le roi ne jouissait pas de Tusage de ses facultés in- 
tellectuelles. Néatimçins, le 26 mars, lord SidmoCrth avait ap- 
porté un message du roi à la chambre des pairs. M. Whitbread 
delnand^ donc qu^il fût nommé Un comité chargé de chercher, 
dans le journal, de la chambre des paii^ , les aépositiohs des 
médecins sur l'état de la santé, du roi en 1804 9 et d'en faire 
ie ra{^port à la chaimbre; 

Lord Gastlereagh , le seul des ministres actuels du cabinet 
qui fût eu place en 1804» défendit le chancelier, et en même 
tems annonça qu'il prenait sa part de la responsabilité pour 
la chose dont il S'agissait. Il ext>osa qtie , le 37 février, les 
tnédecms sirvaient déclaré unanimenienY que' le roi était en 
état de s'occuper d'af&ires ,'et que , cependant , on ne lui en 
avait soumis aucune avant le 5 mars. Lé 9 , il avait été né- 
cessaire d'c^btenir la signature du monatM|ue pour le mutiny 
bifly qui ne pôuvaif être différée Scirtis entraîner des inconvé- 
nients extrêmes. Dans ces circonsj;ances et dans d'autres, les 
ministres n'avaient pris le parti de«'àdresser au roi , qu'après 
avoir consulta les médecins etreçu leur déclaration qu'il était 
en état d'agir avec connaissance. En conséquence, lord Gastlé- 
reagh demandait si les ministres pouvaient 'être raisonnable- 
ment accusés d'avoir tenu Une conduite blâmable. 

M. Whitbread aflSrma que ses adversaires n'avaient' rien 
prouvé contre la vérité de son assertion , et ajouta que , si 
on lui fournissait l'occasioh d'interroger les médecins du 
roi 9 devant la chambre ou*devant un comité,' il démontrerait 
CB qu'il avait avancé; sa projposition fift rejetée par cent 
qaatre-yingt-dix-huit voix contre quatre-vingt-une. 

Cette discussion donna lieu de penser au public, que bleu 
u'en cette circonstance on n'eût pas obtenu le 'consentement 
u roi à aucune mesure blâmable en etie-méme, cependant 
on l'avait engagé à exercer ses fonctions à une époque où 
il était dépourvu de la &culté de juger sainement et libre- 
ment, et qu'il était extrêmement nécessaire de prévenir dé- 
9drmais une occurrence semblable. 

Les malheurs du commerce s'étaient accrus à un tel point , 
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qu'ils attirèrent Vattention du gouyernement. Le i«'. mars, le 
chancelier de l'échiquier demanda la formation d^un coipîté 

Î)0ur s'occuper de cet objet ^ vingt-un membr-es versés dans 
es affaires commerciales le composèrent ; ils firent leur pre- 
mier rapport le 7 5 ils pensaient' que la plu» grande partie 
des désastres éprouvés par le commerce venait des eipédi-' 
tions trop nombreuses et trop .considérables qui avaient éfé 
faites pour l'Amérique lYiéridionale, depuis que les ports de 
cette partie du nouveau continent avaient été ouvetts aux 
marchandises anglaises. D'un autre coté, les négociants 
avaient reçu leurs retours , dont une grande partie consistait 
en sucre et en café, qui venant de colonies étrangères, ne 
pouvaient se vendre dans les anarchés de la métropole^ ils 
étaient donc dans Vimpossibilité de réaliser immédiatement 
la valeur de. ces marchandises! Epfîti l'on avait poussé trop 
loin le sistèmed'admettre en entrepôt pour l'exportation , les 
marchandises étrangères ainsi que les anglaise^. Les -manu- 
factures de lainage avaient le moins souffert. Le comité était 
d'opinion que les secours du parlement devenaient extrême- 
ment nécessaires dans cette circonstauce , et qu'en consé- 
quence rÉtat pouvait prêter au commerce, en billets de 
1 échiquier^ une somme de 6,000,000 délivres^ laquelle serait 
rendue en paieipents égaux de trois mois en trois mois, 
dont le premier aurait lieu le i5 janvier 1812. Un bill 
rédigé d'après ces propositions .passa dans les deux cham- 
bres 5 mais les bons effets de qette loi ne* répondirent pas à 
l'espérance* qu'on en avait conçu. Les sommes demandées par 
les négociants ne s'élevèrent pas à celle dont fe parlement 
avait ordonné l'avance , parce que plusieurs de ceux qui se 
trouvaient dans l'embarras n'avaient pU fournir les sûretés 
exigées. D'ailleurs, la cause radidlq du mal était d'une 
nature que ce secours ne pouvait écarter. Un manufacturier 
ne pouvait en effet se décider à faire travailler' de nouveau 
les ouvriers qu'il avait été obligé d'écarter , et recommencer 
A fabriquer des marchandises, en. fesant un emprunt qui ne 
contribuerait qu'à le plonger dans un abîme plusjptVofond, puis- 
qu'il n'avait pas d.e chance de vendre le produit de son in- 
dustrie j un négociant ne pouvait pas non- plus 'songer à 
augmenter l'importation de marchandises^ dont chaque 
jour la valeur se dépréciait dans ses magasins , faute de 
débouchés. Les banqueroutes se multiplièrent : jamais les 
listes que les journaux en publient n'avaient été si nom-- 
b reuses. 
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Il avait souvent ëtë question daos les débats parlemen- 
taires et dans des pmnpblets de la nécessité de changer la 
partie de la législation militaire qui sou^nct les soldats 
anglais à la peine cruelje et honteuse du fouet ^ mais le 
gouvernement s'était toujours nioatré très -susceptible sur 
ce point, .'puisque des écrivains avaient été mis, en jugement 
pour la manière dont ils s'étaient exprimés sur cette pu- 
nition ; cependant ils avaient produit up. tel effet' sur 
l'opinion publique > qu'elle se prononça fortement, et on 
jugea qu'il serait imprudei^t de la mépriser. En consé- 
quence ^ le II mars^ pendant que l'on' disc)i tait le mutiny 
bill dans la chambre des ^commi4n<^; M. Manners Sutton 
proposa l'amendement d'autoriser les Cours martiales à^ubs- 
tituer la prison aux punitions corporelles. Cette clause 
fut' adoptée sans contestation. Cette conquête, faite dans 
l'irtlérêt de riip.jaianité , peut avec justice être comptée au 
nombre des bienfaits résultant de la liber,té de. la presse, 
malgré la répugnance que les hommes. du pouvoir montrent 
à écouter ses avis. -^ * , . . 

Parmi les différentes mesures qui avaient été prises dans 
. le tems pour s'ppposer. à^ la propaga|:ioQ de princifpes. sub- 
versifs de la tonsMtution anglaise et.^e.la tranquillité de 
la nation , un act^e du parlement ordonnait que tout impri- 
lueur mît son upm et son domicile aq cpmmencetnent , et 
^i la publication était. de plus d'une feuille,* aussi a la fin de 
tout papier ou livre sortant de ses ipresses. Ijis infractions 
étaient punies d'une aii(iende si forte qu'elle pouvait ruiner 
riiomme le plus riclie par suite de la négligelice ou de la 
malice, d'un ouvrier. Les imprimeurs s'étaient soumis en 
sU^^ce à ces disposi lions accablantes,, se croyant à Tabri d^ 
leurs effets par «leur intention dp ne pas les encourir. Mais 
quelques-uns ayant été poursuivis par des dénonciateurs 
pour des contravention^ très* peu importantes, et dans des 
cas où il était évident qu'on leur ^ait tendu des embûches 
pour les faire tomber en faute ^ les iniprimeurs et libraires 
des trois royaumes adressèren.t 'à* la chambre uue pétition 
qui fut lue le 4 u^ars. Us représentaient en termes énergi- 
ques , niais respectueux , le tort auquel leur commerce était 
exposé plar.les clauses de la loi, et demandaient qu'elle fût 
adoucie de la manière que la chambrç jugerait la plus con- 
venable. La pétition fut admise ^ il fut prouvé , dans le 
(lébat auquel donna lieu la proposition de modifier la loi , 
que dans plusieurs circonstances les magistrats avaient pris 



382 CHlipilOIAKSrlte -HmtyRR^VK 

snr eux de ne Jws s'y eonfwwei' , parce tjù'ifs iiût^^enï été 
obligés de prononcer de.i amendés de 20,aoo HVres sterling, 
et raénie plus , «montré des hottimes dont la pureté, dînten^ 
tiott était démontrée bien ^ti^'As eui^nt omh de se eoti- 
former à la loi dans Idas ses points , en réimpriniafot 
quelques pages d'un autcfur ancien , à !a demande d un par- 
ticulier ; après quelque opjposition de la part du prdcureur- 
général , la loi subit des modifications. 

Dâfns la session précédente . là chambre araît Aàt^ un 
comité defaireune enquête siUrliEL quantité du paj)ier-'m6tiiiale 
et des lingots qui driîulaiettt dans le rojautricl Le 6 mai , 
M. Horner, rapporteundu comité , expo^ datfs un distours 
lumineux que le papier-monnaie aVait éprcmvé une dépré- 
ciation réelle, et que le seul remcdfe à ce mal étîrit que là 
banque teprît aussitôt qu'il ser wit possible , ses paiements en 
tespèceé. M. Rosé le combattit et entreprit de prouver , 
I**, que les billets de banque n'étaient pas déprécies 5 ^•. qu'il 
n'était pas au pouvoir de la baiiquC dfe produire ota effet sen- 
sible surlacirculation ; 3<>. que Vonne verrait pas ptieguinééde 
plusqiiandm<^m\e la défense de payer en espècfes^èrait fetéfe le 
lendemain. Ledébatfi&t cdntin<|é par ajouna'ehien-ts quôtïdiei*s " 
posqù'au 9 ; les orateurs les plu^ habiles et les plus Inîiftrûits 

Ïiarfèrent, et dans.leul^ disccturs S*opposèr«tit inutricticmieht 
esprittcipesetles faits. Ainsi, lé$ pointjJ de vuetotitdifférems 
SOus lesquels ils considérèrent la question, semblèrent prouve* 
qtic la théorie de -cette partie importante de l'économie politi- 
que était encore bien imp&ifaite « bien Vaguè. D âiDem^ 
llespïit départi se meta dte In discussion '^ car lès parti- 
sans du ministèi^e et i'es adversaires oiirncletti pour U 
plupafrt dans leur sens habituel . La preiuiere résolution pro- 
posée par M. Horner > ayant été réjeléé, dédda le sort des 
autres. ' ' 

Le i3 mai, la chambre étarit encore formée en cokhité 
pbur le tnéme objets M. Vansittart présimta un^ siiitte de 
résolutions opposées à celles de M. Horner, et soutenues pat 
le ministère 3 toutes furent adopifées le 165 en voici le i-é* 
sultat. L'état actuel des relations politiques et commerciales 
du royaume avec les pays étrangers , dont là plupart des 
ports lui sont fermés,' et dans quelques-'Utts desquels il a 
fait de grandes dépenses pour ses expéditions de terre et de 
mer depuis trois ans , suffit, sans aucun changMnént dans 
la valeur intrinsèque de son 'papier en circulation, pour 
expliquer la défaveur 'de son chemge à l'étranger, et le haut 
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prix des Uog^ts ) U e^l extr^fn^metlt impprt^nt que !,& banque 
oAjQgletçrr^ rq)çenne <ses pa^iionienU en avgant, lorsque 
cet^e uiç^ura $ei'a coixipatiple ayec Vintérét aciuel; inab 
dans les ciccon^ances présentes, il serait très-imprudent de 
lui fixer un terme précis «^vant |^ ^ronclusion d'un traité de 
paix déifinitiC. 

Malgré les as^fei^tions du ministère et de $es partisans , il 
était évident que les billets de banque éprouvaient une: 
hàmfi, réelle^ leur dépréeia.tioa devint telle qu^elle excita 
une alairme générale, l^e commerce d'acheter des guinées 
av^c des ballets , à un prix {>ien plus considérable qqe la 
valeur du papier ) fut ppus$ié si Ipin qu'il meaaça de faire 
sQ|rtir toiiLt ror cHi royaume, Dai^s qjixelquefii parties dé Tir-* 
l^nde les propriétaires avaient exigé le paiement ' de leurs 
fermages et de leurs Ibyer^ eii or , et avaient refusé lesc 
billets. Un pair d'Angleteri:e en ayant usé de mên^e, sa 
conduite devint l^ sujet de l'entretien géoeralj il eut des 
imit^^teurs. Les maux qui dat^s tant oe pays étalent résultés 
de la dépréciation du papier- monnaie semblaient mena-* 
cer l'empire britannique 3 le$ hommes à la' tête du pou^ 
voir ne fesaient rien pour .prévenir cett^ calamité. Dans 
ce$ conjonctures critiques , le comte Stanbope , sans s'être 
concerté avec les ministres , doiHî il n'avait pas d'ailleurs 
riiabitude de partager les sentiments', présenta le sjjiiin à 
1^. chambre des^pàirs, un bill qui tendait à classer parmi les 
actions illicitçj; celle de donner pour l'or monnoyé un prix 
plus grand que celui auquel la loi, le. fixe , et celle de prendre 
le^ billets déjà banque 4' Angleterre â( un taux inférieur à celui 
de leur valeur.npmiQale* P abord les ministres n'appuyèrent 
pas 1^ bill; ensuitf^ recoun,aisisant.la nécessité de prendre des 
iXiesures de précautiou» et nen voyant pas de meilleure à 
suggérer, que celles que pvopo^ait lord Stanhope, ils les 
défendirent. Le blU rencontra u»e forte opposition dans les 
deux chambres^ ceux qui le combattirent diraient que 
claDS ]e fait il réduisait les» billets 4e banque à une ofîfi*e 
légale de paiement. Une clause additionnelle leur .en donna 
enppre plus le ca.vactère, puisqu'elle otait aux propriétaires 
le drpijL d'intenter à leiirs tenanciers un procès sommaire 

Eoiij: besoins urgent^i, §i 'celui»>ci proposait de s'acquitter en 
ilt^ts de banque. La durée du bill fut limiiée 9W'2b mars 
i ô.^ :i 5 il ne devais pas être en vigueur en Irlande* 

Le 9 ntai « loM Sidmoutk demanda la permissif^i de pré- 
^eiUer à la <qba(nbre d^)^ paîrs un bAl tendant à am^ender le»^ 
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actes du règne de GniLlaume et Bfarie et de la dix<-septièine 
année da règne de Georges 111 relatifs aux ministres dissi- 
dents. Le bill avait pour bat de diminuer le nombre des 
prédicateurs étrangers à l'église anglicane. Les lois autori- 
saient quiconque le désirait à officier dans une chapelle ou 
une assemblée , pourvu qu'il fît sa déclaration à l'autorité 
compétente et prêtât le serment requis 3 on n'exigeait pas 
d'autres conditions ; quiconque les remplissait obtenait un 
certi6cat qui lui conférait la éicuhé de prêcher et l'exemptait 
de la milice ainsi que de plusieurs charges civiles auxquelles 
les autres sujets étaient soumis. Néanmoins dans quelques 
comtés les magistrats n'accordaient les certificats quaux 
personnes qui montraient qu'elles étaient dans les ordres 
sacrés rééis ou réputés' tels , et qu'elles prêchaient dans une 
communauté ou l'instruisaient. Lord Sidmouth pensait que 
tel était le sens véritable de l'acte de tolérance ^ et c'était 
diaprés cette base qu'il avait rédigé son bill. Il exigeait un 
si grand nombre, de certiticais et de recommandations à 
produire par quiconque voulait obtenir la licence nécessaire 
pour prêcner, que beaucoup d'hommes illettrés et incapables 
seraient évidemment exclus de cette fonction j ce projet 
paraissait réellement avantageux à la considération des 
différentes sectes , et salutaire à la cause de l'instruction 
générale; envisagé sous ce point de vue, il' fat d'abord 
approuvé par quelques dissidents ; mais quand on lexamina 
plus attentivement y les épreuves qu'il im)^osait£t les restric- 
tions qu'il contenait semblèrent si opposée;3 aux principes 
de la tolérance,^ qu'il fit naître les alarmes les plus vives 
chez tous ceux qu'il concernai^. Jamais on n'avait vu les 
dissidents montrer un accor4 si zélé et si unanime. Il arriva 
un si grand nombre de pétitions contre le bill', que le 
21 mai , jour auquel il devait être lu pour la seconde fois, 
lord Sidmouth ne fut soutenu par aucun de ses collègues. 
Quand ce pair, après avoii* défendu la pureté de ses inten- 
tions, et les clauses du bill , eut fait la proposition de forme , 
pour la seconde lectui-e, l'archevêque de Cantorbery, premier 
prélat de l'église anglicane, déclara que les dissidents avaient 
le droit de professer leui'sdéctrines. L'objet du bill était sans 
doute très-ionabie puisqu'il tendait à mettre de l'uniformité 
dans la manière d'expliquer l'acte de tolérance', et à rendre 
les ministres plus respectables en excluant de leur nombre 
les gens incapables; mais les dissidents étaient' les meil- 
leurs juges de leurs propres affaire^; et la quantité do péti-* 
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tions parveiiae à la chambre annonçaient qu'ils étaient 
opposes au biU ^ en cons^iience. il pensait qu'il serait im-^ 
prudent de proposer cette niesure si opposée à leur inclina- 
tion. Le cbàncelier et d'autres pairs parlèrent dans le m^tne 
sens; lord Sidmouth. répliqua; Drîèvèment, et la seconde lec* 
ture du bill fut renvoyée à six mois. 

Le 17 mai « M. Ryaer proposa un bill tendant à investir 
le gouvernement du droit de faire servir les milices de la 
Grapde^Bretagne en Irlande et celles de. cette île dans l^autre , 
lorsqu'il le; jugerait convenable. Cette proposition fntcom** 
battue comme, étant un manque dé - loi à la milice , et 
comnve devant porter plusieurs officiers à donner leur dé^ 
Qiission; mais', d'un autre- côté, elle fut défendue comme 
propre à cimenter l'union entre les ' deux royaumes. On y 
ajouta une clause accordant aux ](rlandais catholiques qui 
serviraient dans 'la Grande-Bretagne toutes les imniunités 
civiles et religieuses dont ils jouissaient dans leur pays. 
Le bill fut converti en loi, et produisit des effets salutaires : 
il procura au gouvemenient le moyen d'avoir en Irlande un 
corps de troupes nombreux , étranger au% intérêts particu- 
liers, e|; exempt des préventions civiles et religieuses de ce 
pays. 

Les J[rlandais catholiques étant convenus d^adresser une 

Eétilion au parlement, elle fut présentée le 20 mai â la cham» 
re des communes par M. Grattan. Le 3x , il aemanda qu'il 
en fût donné lecture aiùsi que du vote de remercîihent de la 
chambre aux armées commandées par lord Wellington et par 
le général Grafaam; armées dans lesquelles se trouvaient 
beaucoup de catholiques*. M. Grattap se fonda sur ces pièces 
pour démontrer que la doctrine de l'Église cadiolique ne con- 
tenait rien qui en.couraceât la désobéissance aux souverains, 
et que la manière dont les personnes professantt:ette doctrine 
avaient été traitées par le gouvernement, était la cause véri- 
table de leur mécontentement. Il conclut par demander que 
la pétition fût renvoyée à un comité de toute la chambre. 
Les adversaires de cette proposition alléguèrent pour la com* 
battre le principe d^intolérance qu'ils supposèrent inhérent 
à la doctrine de l'Église romaine,: ils y ajputèrent la crainte 
devoir les catholiques faire des demandes plus, importantes, 
et le danger que courait FÉglise protestante si leurs récla- 
mations étaient écoutées. EnSh ils dirent que l'opinion dé la 
nation , quoique moins fortement prononcée qu'autrefois 
contre les catnoliques , ne leur était ^pas plus favorable et se 

VI. ' 49 
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inanifesterail de nouveau du moment où elle croirait le 
péril probable. La proposition fut rejetée par cent quarante- 
six voix contre, quatre-vingt-trois. 

Le 18 juin, la pétition des catholiques fut présentée à la 
chambre des pairs par le comte de Donoughmore. On put 
remarquer dans le débat la manière différente dont fut pré- 
sentée Topinion de MU Pitt sur ce sujet. Lord Rédesdale et le 
chancelier affirmèrent que, dans leurs entretiens avec ce 
grand ministre, il leur avait dit qu'il ne pouvait former un 
plap qui pût pourvoir efficacemçnt à là sûreté de la relîgioA 
protestante , si les catholiques obteuaieut leur demande : on 
pouvait inférer de ces paroles qu'il avait eu ppur quitter Iç 
ministère en 1801 , d'autres motifs que le refus qu*il. avait 
essuyé en demandant rémancipation des catholiques. D'un 
autre côté , lord Spencer et lotd Grenville soutinrent qu il 
n'en avait jamais eu d'autres , et .défendirent sa mémoire 
contre cette accusation de . duplicité. L'évêque de Norwiçh 
parla en faveur des catholiques. La proposition de renvoyer 
leur pétition à un comité fut rejetée paf cent vingt-une voix 
contre soixante- deux • . 

Le 20 mai , le chancelier de l'échiquier présenta le budget 
Les dépenses étaient portées à 54)3o5,453 livres , dont 
6,5oo,ooo liv. pour l'Irlande. Parmi les voies et moyens, le 
ministre comptait les impôts de guerre pour 20,000,000 liv. 
Il proposa un emprunt de 1:^,4^1,000 livres. Un droit qui 
devait être établi sur le coton qui ne viendrait pas des co- 
lonies britanniques ou portugaises ^ fut abandonné à cause 
de l'opposition que les manufacturiers y apportèrent. La 
chambre des comihui^es vota un crédit de 3, 000, 000 livres 
pour subvenir aux besoins fortuits. Le ministre présenta les 
différentes branches du revenu comme prenant un accrois- 
sèment régulier , et en tira les conséquenses les plus favo- 
rables pour les progrès de la prospérité et l'augmentation de 
la richesse du royaume. 

La première démarche du régent que l'on put regarder comme 
spontanée , fut de rétablir le duc d'York , son frère , dans son 
poste de commandant en chef de l'armée. La démission de 
ce prince ayant paru causer une satisfaction générale , sa 
réintégration occasiona une surprise extrême. Des membres 
de la chambre des communes , qui avaiept les premiers pro- 
voqué l'accusation dont la démission du prince avait été le 
résultat, durent regarder la mesure prise par le prince régent, 
comme inculpant en quelque sorte leur conduite et jetant du 
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blâtAe sur' la chambre elle-même. Mu par ces. impressions, 
lord Milton , après siyoïr soumis à \ai chambre diverses ob- 
secvàtioD$ sttr ce qui s'était p^i^s^, essaya de prouver; le 6 
jaid ^ que si , dans te tems , le prince n'eût pas donné sa 
démission , la chambre eût été disposée à prendre Une réso'- 
lution qui eût rendu cette. déniarche nécessaire. Ensuite il 
proposa cette résolution : k Après avoir mûrement considéré 
les circonstance», encore récentes, dans lesquelles S. A. R. le 
duc d'York a quitté le commandement des années au mois 
de mars 1809, iV paraît à la chambre que ceUx qui ont 
conseillé et Recommandé à S. A, R. le prince régent , de 
rendre au duc d'York' ce commandement ^ ont agi d'tine 
manière impropre et contraire à la bienséance. » 

Le chancelier deTécliiquier* après avoir rècotlnU sans dé- 
tour la responsabilité des ministres, pour avoir conseillé au 
prince régent la mesure dont il s'agissait, expliqua lès cir- 
constances qui l'avaient; amenée. L'dffiçier qui remplissait 
précédeniment le poste de commandant en chef ayant ma- 
nifesté l'intention de se retira a cause de son âgé avancé , et 
de «a mauvaise santé, les mfnis très 'n'avaient p:fs hésité un 
moment ott- la personne-qu'ijs devaient proposer pour Je 
remplacer ; les services ^inents et évidents que le duc 
d'York avait rendus h Farinée ne leur laissaient pas la liberté 
du choix ; on atait prétendu que les ministres n'avaient pu , 
sans enCreindre la constitution .recommander le duc d'York 
pour cette place ^ mais là résolution de la chambre sur ld<- 
quelle on appuyait ce raisonnement ne pouvait avoit' un 
effet perpétuel. 

Dans le -débat relatif à cette à^ire , plusieurs membres , 
qui précédemment avaient' parlé, contre le duc d'York, se 
prononcèrent pour lai cette fois 5 ils avouèrent qu'ils avaient 
été entraînés par le torrent de l'opinion publique ^ d'autres 
dirent que le cas* aetuel était tout différent. La proposition 
fat rejetée par deux cent quatre- vin^t-^eizè voix Contre qua- 
rante-sept. L'esprit de la. nation sembla aussi avoir subi un 
grand chaifigçment ', car pas une voix ne s'éleva pour blâmer 
la fenti*ée du prince dans son emploi. 
^ Le 24 juin , lord Grey, dans la chambre des pairs , et le 
I *^''. juillet, M.'Whitbread, dans la chambre des communes ^ 
appelèrent l'attentioR de- leurs collègues et celle des mi-, 
nistres , sur un article d'un journal français qui s'imprimait à 
Londres. Cet ai^icle prêchait et recommandait en termes di- 
rects l'assassinat de Tliomme qui était à la tête du gouver- 
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nement en France. Lord Grey manifesta le désir que ses 
collègues et les ministres eirprimassent leur iiorreur pour 
une doctrine si abominable , afin que Ton ne pût croire , 
sur le continent , qu'elle fût partagée ou encouragée dans la 
Grande-Bretagne. Le marquis de Wellesky dtit que ces doc- 
trines ne ppuvaientêtre trop fortement condamnées : « Leur 
» atrocité ne peut être égalée que par leur absiïrdité. Je ne 
» puis en concevoir une plus horrible , ^us tous les rap* 
3» ports , et je la désavoue , non-setdement comme ministre 
» du roi , mais aussi comme, un homme doué de sets corn* 
» i mun. Cet écrivain ditqùe le dominateur de la France s'est 
» placé aundessus de toutes les lois ; lisais j'espère qu'il existe 
» un tribunal devant lequel il sera appelé à répondre ittéme 
M dans ce monde. Les- nations de l'£]urope peuvent encore 
» lui deinatider raison de sa conduite , non^vec le poignard 
» ni le stylet^ inai$ en réunissant toute leur énergie et en le 
» punissant sur .le champ de bataille de toutes les attaques 
A perfides qui rendent son nom odieux à jamais. » Le ministre 
ajouta qu'il était affligeant qu'une telle production fut sortie 
des pressées anglaises; et qae le gouvernemekit était prêt à 
prendre tous les moyens de condattiner cette «ftctrîne, et 
s'il était possible d'infiiger à l'auteur la punition qu'il méri- 
tait. Le chancelier de l'édiiquier exprima les mêmes senti* 
ments dans la chambredes communes. 

La session fut close, le 2^ juillet ^ par des commissaires au 
nom du prince r^ei^t. 

En Irlande , les catholiques avaient tVop de confiance dans 
la bonté de leur causé et sentaient trop jiien l'avantage d'une 
union bien concertée, pour renoncer à leur plan, malgré la 
lettre circulaire du vice-roi, et le rejet de leur -pétition par 
le parlement. Pendant tout Tété ils s'occupèrent avec beau- 
coup d'activité à tenir des asseniblées pour la nomination des 
délégués : des protestants assistèrent à plusieurs dé ces réu- 
nions 5 car il semblait que les anciennes animosités fussent 
éteintes, et que Témancipatioif des catholiaues' fût regardée 
comme une partie essentielle.des libertés de 1 Irlande. Maïs, de 
son câté, le gouvernement était décidé à, ne pas rester spec- 
tateur tranquille de la violation de ses ordres. Le 9' juillet, 
cinq personnes furent arrêtées dans une assemblée tenue à 
Dublin pour nommer des délégués au comité général des 
catholique^?. Le mandat du président de la Cour de justice 
portait qulls avaient enfi^iht la loi concernant les réunions. 
Le docteur Shéridan , l'un des prisonniers , fut mis en juge- 
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ment devant k Gour dû banc da roi; son procès dura deux 
jours. 3oit ({ne le jury eût trouvé les dëposUions de,^ témoins 
faïukes , soit que son opinion sur la nature du délit imputé 
au prévenu dififerât de celle que le président de la Cour 
avait énoncée dans son tésumé , il déclara l'accusé no^ cou- 

Sable. Cette déiàsion fut accueillie par les applaudissements 
'un audhoire très-non^breux. I^après ce résultat du procès^ 
le procureur- général prit le parti de ne p^s poursuivre les 
autres prévenus. 

Un nouveau cormité de délégués, catholiques s|'étant enfin 
formé, ses membres, au nombre de près de trois cents V 3e 
réunirent le 9 octobre au théâtre de la rue Fishamble , en 
présence d'une quantité considérable de spectateurs. Lord 
Fingal présidait 5 une pétition au parlémetit dont on donpa 
lecture fut approuvée à l'unanimité.- Tout fut expédié en si 
peu de^tems, que les magistrats et les officiers de police arri- 
vèrent quand la plupart des membres commençaient a se 
retirer. Tout se passa saasle moindre trouble, et un des catho- 
liques assura aux magistrats que dans la réunion , depuià le 
pair jusqu'au laboureur ^ personne n'avait l'intention de 
manquer de respect au gouvernement ni aux organes des lois 5 
et que chacun était prêt à verser son sang pour la défense de 
la patrie. 

Le 23 décembre ,. le coniité s'étant assemblé de nouveau , 
dans le même local , fut interrompu :par les magistrats de la 
manière la plus polie i et , bientôt à la demande d'un de ses 
membres, se dispersa. L'après - nadi , un grand nombre 
d'entre eux se réunirent dans une taverne, mais comme 
simples pài ticuliei> , et signèrent une invitation aux catho- 
liques de former une' assemblée. Elle se tint le 26; il s'y 
tr<tuva des pi'otestants. On y adopta une suite de résolutions 
blâmant la Conduite da gouvernement de l'Irlande envers le 
comité catholique , et exprimant en même tems la déter- 
mination de ne.pas se soumettre, en silence à une mauvaise 
inlerprétatign des lois et à un abus de pouvoir manifeste. 
On résolut de plus, pour obtenii* le redressement décès 
griefs, de présentei* une pétition au prince régent aussitôt 
que les restrictions mises k son autorité auraient été levées ^ 
enfin un comité général des catholiques fut indiqué pour- le 
28 février 18 i2« 

Malgré la difficulté des cîrcons tîntes , la tranquillité* pu- 
blique ne fut troublée dans la Grande-Bretagne que vers la 
fin de l'année. Alors des émeutes sérieuses éclatèrent dans les 
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cotiitéjt OÙ les manafactuires de bonneterie ëtaient les plus 
nombreiises , notamment dans le Nottinghamsliire. Elles 
furent occasionées pat le renvoi de beaucoup d'ouvriers, 
mesure que les fabricants avaient été obligés de prendre 
parce que leurs expéditions au dehors avaient ëpronvë une 
grande diminution. Le mécontentement des ouvriers avait 
aussi été causé par l'invention d'un nouveau métier à bas 
qui exigeait une quantité moîn^ considérable de bras. Ce fut 
contre cette machine que les mutins dirigèrent lem-s attaques; 
ils les commencèrent le ro novembre, et 'devinrent de jour 
en jour plus audacieux 3 ils portèrent leurs excès à un tel 
point , que les magistrats furent obligés de requérir l'inter- 
vention de la force militaire; m^iis avant qu'elle put agir 
efficacement, il y eut beaucoup de dégâts commis. Les ré- 
voltés prenaient le nom dé Litddistes, et agissaient sous les 
ordres d'un capitaine Lndd^p^rsonage imaginaire : il paraît 

3ue ce nom désignait hon un individu , mais un comité 
ireeteur et secret. L'esprit dé rébellion se répandit dans les 
cantons des comtés de Derby et de Leîccster , où il y avait 
des manufactures ; une quantité de métiers y fui saccagée 
dans le mois de novembre 5 dépendant le comté de Notting- 
faam fut toujours le foyer principal des tumultes , et une 
augmentation de salaire aux ouvriers ne produisit pas l'effet 
qu'on en avait espéré. . 

Le dénombrement de Id Grande-Bretagne eut lieu,- pour la 
seconde fois ^ depuis le commencenient du siècle : il donna 
pput résultat, Angleterre, 9,499)4<>o âmes; Galles, 607,380; 
Ecosse; i,8o4.)864; armée y marine , etc. , 640, 5oo : total , 

13,552,1 44- 

Ent^ortugal, lord Wellington était, au commencement 
de l'année , retranché dans sa position inexpugnable entre 
ÀHiandra sur le Tage , et Torrei; Yédras â peu de distance de 
l'embouchure d^ Sizandro daUs la mer, et couvrait Lisbonne. 
Cent. sept bastions garnis de quatre cent, quarante-quatre 
lùèçés d'artillerie , et défendus par trente mille hommes 
d'ÎBfÎEinterie anglaise et portugaise, formaieilt trois lignes de 
retranchements. Pendant plusieurs mois, il ne se passa aucun 
événement reniarquable ; enfin le défaut- absolu de livres 
ayant forcé Masséna à quitter son quartier- général de San- 
tarem , le t*'.' mars., pour se rétirei: en Espagne, lord Wel- 
lington le suivit jen harcelant son arrière-garde. Le 3 avril, il 
réussit,- après un combat meurtrier, à emporter lu position 
des Français à Sabugal sur' le Coa". Le 7 ,"il investit Almeïda. 
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Le 3 et le 4 mai , il est attaqué i>ar les Français à- I^ente 
d'Oônoso ^ il les repousse. Alors il s avance sur Almeïda ; le 
géAéral Brénier fait sauter les ouvrages de la place , çt les 
aroies à la main 3e fraie un chemin à travers les assiégeants* 
Sur ces entrefaites , le général Béresford , qui avait pri$ 
Olivenza le 23 janvier , forma ensuite le siège de Badajoz » 
dont les Français s'étaient emparés le 10 mars. Le 16 , ayant 
été rejoint par un corps espagnol , il marcha contre le nfa- 
réchal Soult qai s>'avançait au secours de Badajoz : une action 
terrible s'engagea le long de l'Albuera ^ des régiments anglais 
furent presque entièrement taillés .en pièces ^ cependant les 
autres, soutenus, par la» réserve, parvinrent à se rallier. Le 1 79 
Soult se retira sur Séville. Lqra Welliugto;i , qui n'était pas 
arrîvé à tems pour prendre part à l'engagement, ordonna 
d'investir étroitement Badajoz 5 une brèche ayant été pratir* 

3uée , l'assaut fut donné dans les nuits des 6 et 9 juin ; ce^ 
eux tentatives échouèrent. Les nouvelles que- lord Welling* 
tOBî reçut lui firent èôn vertir le . siège en blocus 5 enfin l'ap- 

r roche de Tàrmée française le détermina à l'abandonner' et 
se i^iirer dans l'Alemtéjô en Portugal ; il prit \ine excel- 
lente position à Portalègre. Après avoir organisé la levée des 
aiilices dans cette province , et pris les mesures' nécessaires: 
pour qu'en cas d'invasion les habitants 3e sauvassent à Lis- 
bonne, et que le pays. fût dévasté, il repassa lé Tage, et se 
tint tout le reste de Pannée sur la défensive : une partie de 
ses troupes fut cantonnée dans le Béïra inférieur. 

Au mois d'octobre, une division de Tarlidée française postée 
dans l'Estramadoûre espagnole , ayant passé la Guaoiana , 
marcha sur Cacerès. Lord Wellingtou, qui était alors entre le 
€oa et l'Agueda , envoya contre eul le général llill : celui-ci 
les atteignit , le ^8 , à Arroy'o del Molino , fit deux mille 
prisonnier», et s'empara de leur artillerie et de leurs ba- 
gages. Vers la fin de 1 année y l'armée anglaise souffrait beau- 
coup des maladies. ^ 

Au printems , le général Graham avait fait une tentative . 
pour débloquer Cadix ^ étant débarqué à TJEi^ifa. le 28 février, 
il marcha contre le maréchal Victor qui , s'étant concentré à 
Chiclana, y fut battu le 5 mars^sGraliam rentra ensuite par 
terre dans €adix ; mais sa victoire n'avait pas été assez déci- 
sive pour empêcher les Français de former de nouveau le 
blocus^ de Cadix. 

Dans le courant de l'été 4 Sir J. Saumarez, commandant 
Tescadre britannique dans la mer Baltique , entama une né-^ 
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gociation avec le gouTerneinent suédois relativement à l'ar- 
restation de navires chargés de deprées coloniales. Ces pour- 
parlers montrèrent que de part et d'autre on désirait le 
rétablissement de la bonne intelligence. La conduite de l'a- 
miral anglais qui n'inquiétait pas les navires suédois navi- 
guant le long des côtes, et qui même leur accordait des 
secours quand l'occasion s'en présentait , fut extrêmement 
agréable à la nation suédoise. La guerre entre les deux pays 
était déclarée;, mais dans le fait aucun acte d'hostilité ne se 
commettait entre eux. 

Il n'en était pas de même du Danemark. Cet État ne cessait 
de manifester son animosité contre la Grande-Bretagne. Le 
27 mars , une flottille danoise portant des troupes de débar- 
quement , essaya de reprendre l'île d'Anholt ; les Danois , 
malgré des efforts inouïs de courage , furent repoussés , et 
perdirent beaucoup de monde, quoique infiniment supérieurs 
en foixe aux Anglais. 

La marine britannique continua de se signaler : le r3 mars, 
le Commodore Hoste, commandant quatre frégates, soutint 
le combat contre six frégates françaises et plusieurs petits 
bâtiments près de l'île de Lissa , sur la côte de Dalmàtie. 
Deux frégates françaises furent prises, une troisième alla 
s'échouer sur les rochers et fut brûlée ; le reste se dispersa. 

Dans la mer des Indes , le capitaine Schpmberg, qui avait 
sous ses ordres trois frégates et une corvette, se battit près 
de Madagascar, le 20 mars, contre trois frégates françaises, 
en prit deux ;la troisième s'échappa. Il s'empara aussi du fort 
deXamatavé , dont les Français avaient pris possession. 

Vers la fin de l'année, des tempêtes épouvantables occa* 
sionèrent de grandes pertes à la marine anglaise. Le 4 dé- 
cembre^ la frégate Saldanha pér^t devant Lough Scilly, sur la 
côte septentrionale de l'Irlande 5 pa^ un homme ne se sauva. 
Le 34) le Héros, de soixante- quatorze canons, toucha sur 
les bancs de Haak , près du Texel , et fut brisé a]irec plusieurs 
navires qu'il convoyait ; le Saint- Georges , de quatre-vingt- 
dix-^huit canons, et la Défense, de soixante-quatorze, échouè- 
rent sur la côte septentrionale du Jutland et y furent fracassés. 
Un très-petit nombre d'hommes put $e soustraire a la mort. 

Dans rinde, il arriva une révolution politique h laquelle 
rintérét de la Grande-Bretagne lui coinïnanda de prendre 
part. Le radjah de Travancore se conduisait avec tant de 
cruauté envers plusieurs personnes de la famille de son pré- 
décesseur , qu'if fîxa l'attention des officiers anglais : on exa- 
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mi^a soigneusement ses droits au trône, et on reconnut 
qu'ils étaient postérieurs à ceux d'une jeune princesse de dix- 
huit ans j en conséquence, il fut détrôné le 17 mars et rem- 
placé par la princesse, qui se montra généreuse envers ses 
bienfaiteurs. 

Dans l'archipel asiatique ^ une escadre anglaisé portant 
des troupes , les débarqua sans opposition sur la côte de 
Java , le 4 août. Le 8 , Batavia ouvrit ses portes. T^e général 
Janssens, gouverneur de l'île, était retranché à Cornelia 
dans l'intérieur de l'île; il y fut attaqué le 10 , une partie des 
ouvrages fut successivement emportée ; le 26 tes lignes 
furent forcées. L'ennemi perdit beaucoup de monde ; les 
Anglais firent cinq mille prisonniers. Malgré cet échec , le 
général Janssens continuait à défendre le reste de l'île. Le 
général Âuchmuty prit Chéribon , Samarang^t Sourabaya 5 
enfin le 16 septembre , une capitulation mit l'île entière au 
pouvoir des Anglais ; l'île de Madouré et d'autres plus petites 
subirent le sort de Java. 

En Amérique , on découvrit en septembre , à la Martini- 
que , un complot tendant à faire soulever les hommes de 
couleur libres et les nègres ; mettre le feu à la ville de Saint- 
Pierre et massacrer tous les blancs. Des mesures furent prises 
aussitôt pour prévenir l'exécution de ce plan. Le 17 ,' plu- 
sieurs chefs furenf^t saisis ; d'autres sortirent de la ville : le 
soir on fit feu sur une troupe qui s'approchait ; elle se dis- 
persa. Le 21 , un parti de cinq cents esclaves essaya d'entrer 5 
il fut mis en déroute 5 on s'empara des chefs , ils furent punis 

de mort. 

Dans l'Amérique méridionale la guef re des colonies espa* 
gnôles contre la métropole continuait avec vigueur. Le vice- 
roi du Rio de la Plata avait défendu l'entrée du fleuve aux 
navires étrangers , sous peine de saisie et de confiscation , 
pour ceux qui essaieraient d'aller à Buénos-Ayres après le i5 
avril. L'amiral anglais dfs Courcy qui, en septembre, arriva 
dans le Rio de la Plata avec une escadre , insista pour que les 
bâtiments anglais pussent passer librement j ainsi le blocus 
n'eut pas lieii P^J^u^l. 

D'après la JlfllKition du gouvernement français du 6 août 
1 8 1 o , M. Pinkney , résident des États-Unis d'Amérique près 
la Cour de Saint-James , avait , en la notifiant au ministère 
britannique , exprimé sa conviction que la révocation des 
décrets de Milan et de Berlin amènerait celle des ordres du 
Conseil, tiord Wellesley avait répondu, le 3i août, qu'aossi- 
VL bo 
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tôt que l'effet aurait suivi la déclaration du gouvernement 
français , et que la navigation des neutres serait replace 
dans le même état où elle ^tait avant leur 'promulgation ^ le 
roi de la Grande-Bretagne renoncerait volontiers à un sis- 
tème que la conduite de Vennemi Tavait forcé d'embrasser. 

M, Pinkney avait envoyé à Washington cette réponse si 
peu positive : le congrès adopta > le 27 février 181 1 , un acte 
portant que si le gouvernement britannique révoquait ses 
prdres du Conseil ou les modifiait de telle manière qu'ils 
cessassent d'entraver le commerce des États-Unis , le prési- 
dent l'annoncerait par une proclamation , et qu'à dater du 
jour de sa promulgation , les restrictions mises au commerce 
avec l'Angleterre par les actes antériem*s du congrès cesse- 
raient 3 mais que jusque là elles seraient maintenues dans 
toute leur force contre la Grande-Bretagne , ses colonies et 
dépendances. 

Le i**". mars, M. Pinkney prit son audience de congé du 
prince régent. Dès ce moment les Américains agirent comme 
si les déci-ets de Napoléon eussent été révoqués , et les ordres 
du Conseil britannique fussent encore en vigueur. En consé- 
quence , les ports des États-Unis furent ouverts aux bâtiments 
français et restèrent fermés aux anglais. Les premiers étaient 
généralement des corsaires qui firent beaucoup de mal au 
commerce anglais. 

La bonne intelligence était interrompue entre la Grande- 
Bretagne et les États-Unis. Un incident la détruisit totale- 
ment. Le 16 mai, le Liltle-^Belt, corvette anglaise, et le 
Président^ frégate américaine , s'étant rencontrés vers le soir 
à quinze milles de distance de la côte d'Amérique , se lâ- 
chèrent plusieurs bordées. Les rapports des deux comman- 
dants différèrent sur les circonstances qui avaient amené le 
combat^ les Anglais perdirent trente-deux hommes tués et 
blessés. Les deux gouvernements ayant déclaré chacun qu'ils 
n'avaient pas donné l'ordre de commettre des hostilités , il ne 
résulta , pour le moment , de cette affaire malheureuse qu'une 
exaspération temporaire. 

Cependant le gouvernement britannjtffe[ avait montré 
quelque désir de terminer les difFérenfl^A accréditant 
M. Forster comme envoyé extraordinaire auprès des États- 
Unis. Ce ministre arrivé à Washington au commencement 
du printems , se plaignit de ce que les États-Unis s'étaient 
mis en possession de plusieurs cantons de la Floride. Le 
ministère américain refusa d'entrer en discussion pour la 
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Floride occidentale , parce qu'elle fesait partie de la Loui- 
siane qui appartenait aux États-Unis ; quant à la Floride 
orientale, il déclara qu'on la prenait en dépôt pour sûreté de 
différentes sommes dues par TËspagne; et enfin il insinua 
qu'on l'avait occupée pour ne pas étire prévenu par d'autres 
qui avaient formé le projet de s'en emparer. L'affaire du Pré- 
sident et d}i.Litele--hçlt fut attribuée à un malentendu , le 
Commodore américain n'ayant aucun ordre de chercher ni 
d'obtenir par la force les matelots américains qui pourraient 
se trouver à bord des bâtiments de guerre anglais , et sa 
mission étant uniquement de protéger les côtes et le com- 
merce des États-Unis ; d'ailleurs le Lietle-Belt avait tiré' le 
premier , ce qui justifiait entièrement le gouvernement amé- 
ricain. Quant aux négociations relatives aux ordres du Con- 
seil , M. Forster n'était pas autorisé à faire espérer qu'ils se- 
raient révoqués. A. la rentrée du* congrès, le 4 novembre , le 
président représenta ce refus dans son discours , comme ten- 
dant directement à une rupture. Le congrès dans sa réponse 
s'exprima en termes énergiques , et recommanda de faire de 
vigoureux préparatifs de défense par terre et par mer.- 

1812. La session du parlement s'ouvrit, le 7 janvier, 
par des cotnmissaires. Après avoir exprimé la douleur pro- 
fonde que lui causait la continuation de la maladie du roi , le 
prince régent parlades mesures prises pour défendre et pour 
assurer l'indépendance du Portugal , et rappela les succès 
obtenus par' les armées britanniques dans la Péninsule, ainsi 
que dans d'autres parties du monde. Le prince regretta l'inu- 
tilité des efforts employés pour arranger amiablement les 
différends avec l'Amérique , et assura en même tems qu'on 
emploierait, pour y parvenir, tous les moyens compatibles 
avec l'honneur de la couronne et les intérêts maritimes de la 
Grande-Bretagne. Enfin il recommanda d'examiner quelles 
seraient les meilleures mesures à adopter pour le gouverne- 
ment futur des possessions anglaises dans llnde, et de prendre 
en considération les finances de l'Irlande^ 

On obset*va qu£ dans ce discours le prince avait évité tout 
ce qui pouvait occasionner un long débat j les adresses en lé- 
ponse au discours furent en conséquence votées après une 
discussion qui offrit peu d'intérêt. 

Des conunissaires des deux chambres avaient été nommés 

t>our interroger les médecins du roi sur son état ; ils firent 
eurs rapports le 1 3 et le i5 : l'impression en fut ordonnée. Le 
1 6 , la cnambre dea communes s'étant formée en comité pour 
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prendre en considération une partie du discours du prince 
r^ent relative à la maison du roi ^ le chancelier de l'écbi- 
onier couimença par annoncer qoe, d'après la dédaratîoQ 
des médecins, on ne devait goère espérer le rétablisseraent de 
la santé du monarque : par conséquent , l'autorité souveraine 
devait être attribuée en entier au prince régent. H oonvenait 
qu'exerçant le 'pouvoir suprême , il jonh des revenus de la 
Este civile , et qull eût sa maison , sans que son auguste père 
fut privé entièrement de la sienne. Cela occasionnerâiit un 
surcroît de dépense qui pourrait être couverte par une aug- 
mentation de 100,000 livres aux revenus de la liste dvile. Il 
Sroposa ensuite d^accorder 10,000 liv. , par an, à la reine, et 
e rembourser au prince 1 00,000 liv. qu il avait dépensées en 
prenant leai rênes du gouvernement, époque i laquelle, su^ 
posant qu'il n'exercerait l'autorité royale que peu de tems ^ il 
avait refusé de recevoir aucune indemnité. Le ministre de- 
manda aussi 70,000 livres par an , tant c|ue durerait la ma- 
ladie du roi , afin de mettre la reine en état de faire fàce à 
l'accroissement de dépenses que cet état de choses pourrait 
lui occasionner. Ces propositions passèrent sans beaucoup de 
difficultés* 

L'état de l'Irlande , pour ce qui concernait les catholioues 
romains , occupa de bonne heure le parlement. D'un côté l'on 
insistait vivement sur la nécessité défaire droit aux demandes 
réitérées des catholiques ; de l'autre , on regardait ce parti 
comme dangereux. Deux ministres, lord Weliesley etlf . Can- 
ning étaient pour un terme moyen : tous deux convenaient 
que l'équité et la politique étaient d'accord pour abroger les 
gênes imposées aux catholiques ; mais ils étaient opposés à 
^e ou'pn leur fît des concessions tant qu'ils garderaient l'at- 
titude menaçante qu'ils avaient prise. Les propositions de 
nommer des comités pour prendre cette afi^ire en considéra- 
tion furent re jetées. 

Le 28 janvier, M. Bankes ayant demandé la peimission 
de présenter un nouveau bill sur les emplois en survivance , 
ne parvint à le Êiire adopter , qu'en limitant sod effet à deux 
ans au lieu de le rendre perpétuel. 

Les troubles continuaient dans la ville et dans le comté de 
Nottingham • la destruction des métiers y était organisée en 
sistème régulier 5 les magistrats , aidés de la force militaire , 
ne pouvaient parvenir à les réprimer. Le i4 février, M. Ro- 
der, secrétaire d'État, présenta à la chambre des communes 
deux bills ajoutant de nouveaux pouvoirs à ceux que la loi 
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accordait déjà pour refréaer les émeutes, Lp premier bill 
rangeait parmi les crimes capitaux l'action de briser les mé- 
tiers j jusque là , elle n'avait été punie que de la déportation* 
Le second biil autorisait le lord-lieutenant, le schérifF, ou 
cinq juges de paix d'un comté où se manifestaient des trou- 
bles , a convoquer une assend)lée spéciale pour nommer un 
nombre de constables nécessaire* et établir des gardes et des 
défenses dans tous les cantons soulevés. Les deux bills ren- 
contrèrent beaucoup d'opposition , mais furent convertis 
en lois avec quelques modifications j leur effet fut limité au 
i«Vmar8 i8i4. 

Le 17 mars, le chancelier de Téchiquier présenta un bill 
relatif aux espèces d'or et d'argent , et aux billets de banque ; 
il prolongeait l'effet de celui qui avait été adopté dans la 
dernièi« j^essipn et l'amendait en ce qu'il était renau commun 
à l'Irlande ^ et en ce qu'un propriétaire ne pouvait expulser 
son tenancier qui lui offrait d^s billets de banque en paie- 
ment : le bill passa et donna ainsi un. cours forci au papier. 

Dès le commencement de la session, la chambre des corn- 
munes s'occupa de la nomination du colonel Macmahon à 
l'emploi de payeur des 'pensions des veuves. Vingt- neuf ans 
auparavant les couimissaires des comptes avaient rangé cette 
place parmi les sinécures bons à supprimer. Cette opinion 
avait été depuis partagée par les commissaires chargés des 
eaquétes sur les dépenses de Tarmée; et Voù avait .espéré 
quà la mort du titulaire , l'emploi serait annulé. En con- 
séquence quelques membres proposèrent de blâmer le mi- 
niiitère poiu* avoir conseillé cette, nomination au prince 
régent. Les ministres la défendirent le mieux qu'ils purent, 
et la proposition de les blâmer fut rejetée par une forte ma-^ 
jorité. Mais bien que dans le débat chacun eut rendu justice 
au caractère estimable et au mérite du colonel, l'opinion 
publique se montra si opposée à l'auis de la majorité de la 
chambre , qu'une résolution tendante à faire supprimer rem- 
ploi fut adoptée par cent quinze voix contre cent douze. 

Le colonel fut indemnisé de sa perte par les places de 
secrétaire privé et de garde- de la bourse particulière du 
prince régent. Le 28 mars, M. Wood interpella le chancelier 
de l'échiquier de s'expliquer sur les fonctions et le salaire de 
deux emplois dont il ignorait Texistence. Le ministre répon- 
dit que , de notoriété publique , ils avaient été remplis auprès 
du feu roi par le colonel T.iylorj mais il convint en même tems 
que ce n'avait été qu'après que le monarque avait presque 
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9 oublié le prÎDcipe si in^ ezpnmé par M. Barbe , qœ nous 
» ne devons jamais faire la çoerre pour on mal profitable , 
» ni pour un bien inutile. » En parlant du signe représen- 
tatif en circolation dans le ro jaame , lord Grey avooa qa*il 
existait entre loi et le ministère one ligne de séparation im- 
possible k franchir , puisqu'il ne pourrait jamais reconnaître 
dans le paiement en billets de banque une offre l^ale. Enfin 
il dit que sa plus forte objection. contre le sistème actuel de 
gouvernement venait de l'existence d'une influence invisible 
qui agissait derrière le trône. La proposition de lord Ba- 
ringdon fut rejetée par cent soixante^nq voix contre soixante- 
douze. 

Le ministère testa donc tel qu'il était jusqu'au moment 
où son chef lui fut enlevé par un événement non moins tra- 
gique qu extraordin^re. Le 1 1 mai , vers cinq heures après- 
midi , M. Perceval entrait dans la pèce qui précède la salle 
d'assemblée de la chambre des communes , lorsqc^nn nommé 
Bellingham qui s'était placé exprès à côté de la porte , lui 
tira un coup de pistolet dont la balle lui entra dans le côté 
gauche de la poitrine; M. Perceval chancela , tombac quel- 
ques membres qui étaient présents le relevèrent et le trans- 
portèrent à l'appartement de l'orateiir de la chambre; il avait 
rendu le dernier soupir* 

A cette nouvelle , la consternation des deux chambres fut 
extrême ; on crut d'abord qu'un vaste complot allait «éclater 
contre les membres du ministère : l'interrogatoire du roeiir- 
trier dissipa cette crainte. Il déclara que^ dans un voyage 
qu'il avait fait en Russie pour des affiiires de commerce , il 
^ avait éprouvé des pertes dont il pensa que le gouvernement 
anglais devait le ùàre dédommager. Le refus des ministres 
de s'intéresser en sa faveur produisit une impression si vive 
sur son caractère naturellement mélancolique et sombre , 
qu'il résolut de sacrifier à son ressentiment un membre mar- 
quant du ministère. Il s'exprima comme un homme qui a le 
sens très-rassis. Il fut mis en jugement et condanmé le i5. 
On essaya de le faire passer pour fou : mais on ne put alléguer 
d'autre preuve d'aliénation ntentale que sa persuasion d'a- 
voir commis une action excusable, et que la Cour de justice 
la considérerait, comme telle. Il fut exécuté le 18. Il subit 
son sort avec une extrême tranquillité. 

Le lendemain de l'assassinat, le prince régent envoya aux 
deux chambres un message pour les inviter à pourvoir con* 
venablement la nombreuse tamîllede M. Perceval. Les mein- 
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breft du parlemen^t qui lui étaient le plus opposés pour 
les opinions politiques, payèrent un tribut déloges k ses 
qualités estimables. Là cnainbre des communes vota une 
somme de 5o,ooo livres pour sa famille, et une pension au- 
nuelle de a^oûo livres pour sa veuve ^ cette pension devait 
ensuite passer à son fils aine j enfin on accorda de plus une 
pension de, i »ooo liyres à ce dernier quand il aurait atteint 
sa vingt-unième année. On résolut aussi de prier le prince-* 
régent de faire élever un monument a M. Perceval dansTab- 
baye de Westminster. , 

La mort du chancelier de Téchiq^ier fut regardée comme 
portant au ministère un coup si rude qu'il ne. lui serait pas 
possible d'y résister. On s'attendit généralement à un chstn** 
geraent radical » ou du moins à des modifications considé- 
rables dans son sistème el> sa composition. Le comte de 
Liverpool , qui éftiit devenu chef du ministère , fat chargé 

1>ar le prince-régent de chercher à le renforcer en y associant 
e marquis de Wellesley et M. Canning. La négociation ne 
réussit pas. Les renseignements écrits et les tettres que Ton 

Sublia dans cette circonstance firent voir que les membres 
u ministère et les personna^s auxquels on s'était adressé y 
continuaient à differex* d'opinjon sur la conduite à tenir 
envers les catholiques , et sur la manière de diriger les opé-^ 
rations militaires dans la Péninsule espagnole. 

Sur ces entrefaites , M. Stuart Wortleyi proposa , le 2 1 mai y 
un projet d'adresse au prince-réeent, pour le prier de prendre 
les mesures le6 plus convenables pour former un ministère 
énergique ) ce qui signifiait, comme 11 en convint; que les 
personnes qui allaient être appelées , et celles qui devaient 
rester k la tête des afiaires^ ne jouissaient pas de la confiance 
de la nation. Cette proposition fut vivement débattue , car 
c'était un essai de forces entre les deux partis. Une tentatirve 
pour l'écarter par l'ordre du jour, quoique soutenue par lord 
Castlereagh , lut repôussée par cent soixante-quatorze voix 
contre cent soixante-dix. M. nortley ayant ensuite demandé 
que l'adresse fût présentée par les membres de la chambre 
qui siégeaient au Conseil privé , vit sa proposition rejetée 
par une majorité de deux voix. Il fut. enfin décidé que 
t'adresse serait présentée par M. >Vortley et lord Milcon. Le 
prince répondit quHl la prendrait , sans délai , en sérieuse 
considération. 

Coinme il était évident que le ministère n'était plus sou- 
tenu par la majorité de la chambre des communes , le prince- 
yi. 5i 
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régent fit entamer des négociations pour paryenir au but 
indiqué par l'adresse. La première personne dont il demanda 
l'opinion sur la formation d'un ministère , fut le marquis 
de Wellesley : après avoir exposé son opinion avec la fran- 
chise que lui commandait son devoir , Wellesley avait prié 
le prince de vouloir bien lui permettre de résigner Tantorité 
dont il avait été investi le 3 juin j ce pair instruisit la cham- 
bre de cette circonstance,- et exprima en même tems ses 
regrets de ce que des animosités personnelles très-pronon- 
cées, et des difficultés terribles, résultant de questions très^ 
importantes et très- compliquées , eussent apporté des obs- 
tacles insurmontables à un arrangement si essentiel â la 
prospérité publique. Deux jours après , le' comte de Moïra 
expliqua que les expressions d'animosités personnelles ne se 
rapportaient nullement au prince-régent. 

Les mêmes pouvoirs pour négocier furéht ensuite confiés 
^au comte dé Moïra , qui ne réussit pas mieux que le niarquis 
de Wellesley. Le public ne savait que penser 5 car les pairs , 
auxquels le dernier s'était adressé , parlèrent d'une entrevue 

3ui avait eu lieu, mais qui n'avait abouti à rien , parce que 
e prime abord une difficulté s'étant présentée, le comte de 
Moïra rompit l'entretien ^ disant qu'il ne pouvait pa$ aller 
plus loin. Cette difficulté était relative à' un point important 
et constitutionnel ; mais tout resta enveloppé du voile du 
mistère dans le débat de la chambre haute. 

Ce fut le 7 juin , dans la chambre des communes , que l'on' 
obtint quelques lumières sur ce qui s'était passé. M. Stuart 
Wortley présenta une proposition concernant la rupture des 
négociations relatives a la formation d^*an nôuve^^u minis- 
tère , et la fit précéder d^un exposé de ce qui s'était passé 
pendant trois semaines depuis lai présentation de l'adresse 
dont il avait été chargé. Les pouvoirs donnés au comte de 
Moïra fesaient espérer que sa négociation aurait un succès 
complet, puisque le prince-régent l'avait autorisé à déclarer 
que les principales questions de politique seraient laissées 
entièrement à leur direction : mais le comte de Moïra ne 
put accorder un point sur lequel on insista comme condition 
préliminaire : c'était l'organisation de la maison du prince. 
M. Wortley Stuart blâma sévèrement la conduite des deux 




que la réponse de S. A. 1\. avait fait concevoir n'avaient pu 
encore se réaliser; et la supplier de former j sans délai, un 
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ministère oui eut des droits aa soutien du parlement et à la 
confiance de la nation. Dans le débat que cette proposition 
fit naître , une partie des faits allègues fut contestée. La 
proposition fut rejetëe.- Ainsi le ministère resta décidément 
en possession de l'appui de la chambre des communes. 

Le 8 juin , le comte de Liverpool informa la chambre des 
pairs que le prince-régent Tàvatt nommé premier» commis- 
saire de la trésorerie , et l'avait investi du pouvoir.de eom- . 
pléter le nouveau ministère; voici les nouvelles, promo- 
tions : lord Sidmouth, secrétaire d'État de l'intérieurj.le 
comte d'Harrowby, président du Conseil; M. Vansittart , 
chancelier de l'échiquier. 

Durant ces agitations politiques entre, les candidats au 
pouvoir ministériel , les enquêtes concernant, les effets des 
ordres du Conseil sur le commerce et les manufactures du 
royaume, continuèrent «ans grande interruption dans les 
deux chambres du parlement. Le 1 6 juin, M. Brougham, 
après un rapport très-détaillé sur les principaux faits qui 
résultaient de cette enquête , conclut par proposer une adresse 
au prince-régent pour le supplier de révoquer ou suspendre 
lesaits ordres du Conseil , et d^adopter des mesures propres à 
se concilier les puissaaces neutres, sans toutefois sacrifier les 
droits et la dignité de la couronne. Lord Castlereagh s'éleva 
contre l'idée de^ vouloir faire décider à la hâte une question 
si importante , et affirma que le gouvernement consentirait à 
suspendre ses ordres du Conseil , pourvu que l'Amérique, de 
son c6té, suspendit son acte d'interdiction du commerce, 
H demanda Tordre du jour. Après un débat fort animé , et 
qui prouva le désir de voir cesser l'effet des ordres du com- 
merce , M. Brougham et lord Castlereagh retirèrent chacun 
leur piroposition. 

Les ministres étaient préparés à faire le sacrifice que la 
voîx pujblique rendait inévitable. Le 23 juin , la Gazette de 
la Cour puhlia une déclaration du prince-régent qui révo- 
quait positivement les ordres du Conseil pour les navires 
américains, ajoutant que si , après la notification^ de cette me- 
sure faite par le ministre britannique en Amérique, le gou- 
vernement des États-Unis ne révoquait pas son acte d'interdic- 
tion , I21 révocation actuelle serait nulle. 

A cette occasion , M. Broughata déclara que ses amis et lui 
étaient extrêmement satisfaits de la marche suivie par le 
gouvernement dans cette af&ire , parce qu'elle annonçait , 
de sa part, autant de franchise que de vigueur. Tous se 



i(lM( CBBOirOIOGIB USTŒIQVE 

flattaient de Fespoir que ce moyen rétablirait la bonne 
intelligence entre les deux pays. Mais trop d'animosité exis- 
tait pour que ces idées flatteuses pussent se réaliser. 

Le 17 juin, le chancelier de Fécliiquier, en présentant le 
budget, annonça que c'était celui que son prédécesseur avût 
préparé. La d^nse éuit de 58, 188, 160 livres , et de plus , 
4,187,892 livres pour la Grande-Bretagne en particulier, ce 
qui iesait monter sa part à 55,35o,648 livres. Parmi les voies 




i5,65o,ooo livres ; enfin un vote de crédit de 3oo,ooo livres. 
Parmi les droits additionneb qui s'élevaient à i,^3,ooo liv. 
celui que Ton combattit le plus vivement , comme très* 
onéreux pour la classe laborieuse, tombait sur les cuirs; il 
ne fut awlopté qu'à une faible majorité. 

Les troubles , qui d'abord n'avaient agité que les cantons 
où se trouvaient des manufactures de bonneterie , avment 
gagné les pays voisins. Leur principal foyer était dans le 
territoire si peuplé qui comprend les parties des comti^ de 
Lancaster et de Chester, où il y a des manufactures de coton^ 
nades , et dans la partie occidentale du comté ^nfork, où il 
y a des manufcictures de drap. Les simptomes de tumulte 
dans cette contrée se manifestèrent vers la fin de février , et 
durèrent, avec plus ou moins de violence, jusqu'au milieu 
de Tété. Beaucoup de machines furent brisées 5 la vie des 
personnes qui travaillaient à apaiser les émeutes, courut 
fréquemment de grands risques. Les révoltés suivaient un 
sistème très-dangereux pour la tranquillité publique 5 ils 
avaient une espèce d'organisation et de discipline militaires , 
enlevaient les armes et les cachaient , enfin fesaient prêter 
un serment de secret et d'union. 

Le 27 juin , un message adressé par le prince-régent aux 
deux cnambres du parlement , les informa qu'il avait or- 
donné de leur remettre des copies des renseignements obteniis 
sur les troubles, et qu'il se naît. à leur sagesse pour adopter 
les mesures propres à rétablir la tranquillité. Chaquechanîbre 
ayant renvoyé ces papiers à un comité , celui des communes 
fit son rapport le o juillet, et le 10, lord Castlereagh pro- 
posa un bill qui contenait les moyens de faire cesser les 
troubles ; il conférait aux magistrats des districts où ils exis- 
taient , une autorité plus étendue pour un tems fixé. Les 
principales objections élevées contre le bill , portèrent sur le 



DES ROIS d'aKGLETEBRE. 4^5 

pj^liyoir iojmé de &ire, sur. un simple soupçon , des perqui- 
sidoos potti* les armes; on craignait qu'il n'en résultât des 
cruautés semblables à celles dont l'Irlande avait été le théâtre. 
Le bill.fut adopté, à une grande majorité, dans les deux 
chambres f son effet devait cesser au 25 mai 18 1 3. 

Malgré les échecs répétés que les amis des catholiques ro^ 
mains avaient éprouvés dans leurs tentatives pour faire ac- 
corder par le parlement les concessions qu'ils réclamaient , 
ils essayèrent une démarche nouvelle en leur faveur. Le 22 
juin y M. Canning, à la suite d'un discours énergique et élo- 
quent, proposa a la chambre de s'engager, par une résolu^ 
tion , à s'occuper, au commencement de la session prochaine^ 
des lois concernant les catholiques de la Grande-Bretagne ejb . 
de l'Irlande ,. afin d'arriver â un arrangement définitif et 
coaciliàtoire. Lord Gastlereagh ^e déclara en faveur de l'objelt 
de la proposition) elle fat adoptée par deux cent vingt-cinq 
voix co^itre cent six. 

Le i*'. juillet, le marquis de Welles'ley fit une proposition 
semblable dans la chambre des pairs; le chancelier ayant 
demandé la question préalable , elle ne fut adoptée qu'à là 
mnorité d'une seule voix j quinze évéques l'appuyèrent, trois 
votèrent contre. 

Le 10 juillet, lord Gastlereagh présenta à la chambre des 
communes un bill pour révoquer plusieurs actes et en amen- 
der d'autres re^tifs aux cérémonies et jeiux assemblées reli« 
gieuses , ainsi qu'aux personnes. qui y prêchaient ou y ensei- 
gnaient. Le ministre exposa que l'objet du biU était d'écarter 
les doutes qui tétaient élevés en conséquence de auelqueç 
décisions rendues par les Gours d'assises , et de placer de 
droit les dissidents dans la situation où ils étaient de fait 
avant ces décisions. Le bill passa sans opposition dansies 
deux chambres , et fut regardé comme une garantie précieuse 
du principe de la tolérance. 

Le âo juillet la session fut close par des commissaires. 
Le discours du prince-régent exprimait des regrets de ce que 
les circonstances forçsdent d'imposer de nouvelles charges à 
la nation ; et une vive douleur des excès conimis dans cuifé- 
rents comtés par des malveillants 5 il remerciait le parlement 
de l'activité qu'il avait apportée à rechercher la cau^e de ces 
troubles , et des mesures qu'il avait prises pour les ifaire 
cesser. 

Les chefs de ces rassemblements séditieux n'étaient heu- 
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reusement qoe des hommes entièrement incapables , tant 

Sar leur existence sociale que par leurs moyens personnels , 
e conduire un plan vaste et bien combiné d'une insurrection 
contre le gouvernement. En conséquence des mesures adoptées 

f>ar le parlement , des corps de troupes furent postés dans 
es comtés agités par des mouvements désordonnés } quel- 
quefois elles furent requises d'agir ; mais leur intervention 
n'eut lieu que lorsque la nécessité l'exigea. Les lois déployè- 
rent aussi leur sévérité après avoir accordé un délai conve-* 
nable à l'indulgence. Les plus coupables des séditieux furent 
punis de mort. Ces moyens combinés avec ceux qui furent 
pris pour soulager la misère des ouvriers pauvres y et l'espoir 
d'obtenir de nouveau du travail ^ contribuèrent efficacement 
à i^étabiir en grande partie la tranquillité. Le prix excessif 
des subsi^^nçes pccasiona aussi ^es émeutes en différents 
lieux j lirais elles n'avaient nulle connexion avec les troublés 
dont on vient de parler } elles furent aisément apaisées. La 
capitale rest^ é^rapgère à ces commotions. 

Au mois d'avril , Napoléon , avant de partir pour l'expédi- 
tion de Russifî , fit des ouvertures de paix à la Grande-Bre- 
tagne j elles n'eurent aucune suite (i). En 1 809 , le cri àts 
familles anglaises qui demandaient la liberté de leurs parents 
détenus en France, avait détermina le ministère anglais à 
entrer en pourparler avec le gouvernement français pour 
négocier l'échange des prisonniers. Il y eut à ce sujet , depuis 
le i*''^. septembre 1809, une correspondance dont la com- 
munication fut vainement demandée dans le parlement , au 
mois de décembre, par l'opposition. On n'en connaît les dé- 
tails que ppir ce qui fut publié en France. En 18 10, les 
clameurs dç l'opposition décidèrent le ministère anglais à 
reprendre des négociations : au mois d'avril, il envoya 
M. Mackenzie à Moilaix ; M. du Moustier y vint de la 
part de Napoléon; M. Mackenzie se rembarqua le 6 no- 
vembre ; il avait été impossible de s'entendre sur les bases 
de l'échange. 

Comme le ministère , au moment de la clôture de la ses- 
sion , paraissait jouir du degré d'influence qu'il a ordinaire- 
ment aans les deux chambres , la dissolution du parlement 
prononcée par une proclamation du 29 septembre , causa 
une surprise extrême, et l'on se perdit en conjectures^ pour en 
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deviner le motif. Les élections furent paisibles , et en général 
favorables au ministère. 

Le 21 février, dans la mer Adriatique , le vaisseau le Vie» 
torieux, de soixante-quatorze, commandé par le capitaine 
Talhot , qui avait aussi sous ses ordres le sloop le Ff^eazle , 
s'empara du vaisseau français le Rivoli, également de 
soixante-quatorze canons, brûla un brig qui l'accompagnait, 
et fit prendre la fuite à trois autres. 

Le 24 mai , deux frégates françaises et un brig , ayant 
essayé d'entrer dans le port de Lorient , furent forcés par le 
capitaine Hotham , commandant le Northumberland , de faire 
côte i il Iqs brûla malgré le feu des batteries de terre. 

Le 7 juillet , le capitaine Stewart , qui montait le Dicta-' 
leur, et avait sous ses ordres' trois brigs armés , détruisit 
une frégate et plusieurs bâtiments de guerre danois devant 
Mardoe en Norvège. 

Le 28 novembre , à la suite d'un terrible combat naval de- 
vant Lissa ^ sur la côte de Dalmatie, entre trois . frégates 
anglaises et trois françaises , une de celles-ci fut prise ainsi 
qu'un bâtiment de transport. 

Vers la fin de janvier, la Manilla, frégate de trente-six 
canons, s'était perdue sur la côte de Hollande, près duTexel. 
Le 3i , le Laurel ^ autre frégate toute neuve , se brisa sur la 
côte de QuiberQn> 

En Sicile , malgré le service signalé que les troupes bri- 
tanniques rendaient au gouvernement de cette île, en la 
préservant d'une invasion , leurs commandants se plaignaient 
souvent de la conduite de la Cour à leur égard. Dans une 
proclamation , ils avaient déclaré que si des brigands et des 
Dandits commettaient dans différentes parties de la Calabre , 
au nom du roi Ferdinand lY , dés excès de tout genre , et 
prétendaient agir au nom et du consentement des généraux 
anglais, ceux-ci retiraient toute -espèce de protection aux 
individus qui se rendaient coupables de quelque délit que 
ce fût. 

En 181 1 , l'animosité devint extrême. Un décret du gou- 
vernement sicilien avait soumis tous les paiements à un droit 
d'un pour cent. Les négociants anglais , établis à Messine , 
présentèrent inutilement des remontrances contre cette me- 
sure. Elle irrita singulièrement les esprits en Angleterre, 
lorsque le chancelier de l'échiquier proposa de renouveler 
le subside annuel de 4o6,ooo liv. paye à la Cour de Palerme; 
des membres du parlement britannique observèrent que leur 
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riys fournissant si libéralement son secours et sa protection 
la Sicile , il n'était que juste qu'il employât tous les moyens 
?>ossibles |k>ur corriger les vices du gouvernement de cette 
le , que l'on pouvait hardiment nommer le plus pervers qui 
existât , et dont le peuple était le plus opprimé. Le ministre 
condamna ce langage, comme pouvant avoir des consé- 
quences dangereuses j mais il n'entreprit point de nier les 
faits. On répétait dans la Grande-Bretagne que la reine de 
Sicile et ses partisans traitaient les Anglais avec un mépris 
étudié. Lord W. fientinck , étant arrivé à Palerme vers la 
fin de juillet i8i i ; trouva en effet que les sentiments poli- 
tiques de la Cour étaient bien changés; elle paraissait se sou- 
cier fort peu de l'amitié de l'Angleterre , et regarder le séjour 
de ses troupes dans l'île comme un fardeau dont elle désirait 
être débarrassée. Lord Bentinck , an bout de dix jours , se 
rembarqua ; ce départ soudain alarma la Cour. 

Il revint vers la fin de Tannée. Le 3 décembre i8i i , il fit 
arrêter quinze personnes accusées d'avoir tramé un complot 
jpour trahir la Sicile et l'armée anglaise ; les prévenus furent 
jugés à Messine par une commission militaire j quelques-uns 
furent condamnés à mort. 

Le 16 janvier 1812 , le roi déclara que le dépérissement 
de sa santé le forçait de quitter pour quelque tems le manie- 
ment des affaires; il institua son vicaire son 61s aîné, qui 
nomma lord W. Bentinck généralissime des troupes sid- 
liennes. Lorsque ces faits furent cités dans le parlement de la 
Grande-Bretagne , lord Castlereagh assura que ni la fraude 
ni la violence n'avaient été employées pour engager le roi à 
faire cette démarche. 

Cette année la Grande-Bretagne gagna des alliés. La Suède, 
voyant la Poméranie occupée par les troupes françaises , en- 
tama des négociations avec le cabinet de Saint- James *, ses 
avances furent accueillies favorablement. Sir Edouard Thom- 
ton, envoyé en Suède , signa, le 6 juillet, à OErebro , un 
traité de paix et d'alliance avec les plénipotentiaires suédois. 
Tout était rétabli sur Vancien pied entre les deux États. La 
Grande-Bretagne s'engageait à maintenir la sûreté et Vindé- 
pendance de la Suède. Le 29 juillet 1812, une ordonnance 
de Charles XIII ouvrit les ports de son royaume aux bâtiments 
de toutes les nations sans exception. 

Le même jour , Sir Edouard Thornton signa également 
à OErebro la paix avec les plénipotentiaires russes. Il fut 
convenu par l'article 2 , que les rapports d'amitié et de com- 
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inerce seraient rétablis entre les deux empires sar une base 
telle qu'elle existe entre les nations qui se favorisent le plus. 
Les deux, souverains promettent de s'assister mutuellement 
pour la défense de leurs États respectifs. Les subsides furent 
réglés par des articles secrets , de même que ce qui concer* 
* nait la flotte russe piise par les Anglais dans le Tas^e en 1808. 
Les journaux anglais assurèrent que pour avoir un gage que 
la Russie ne renoncerait pas à son alliance avec la Grande» 
Bretagne , et qlie .pour que celle-ci ne se trouvât pas dans le 
cas d'avoir fait , eu pure perte, des sacrifices considérables ^ 
l'empereur avait en vayé so^ escadre^ composée de dix^huit 
vaisseaux de ligne et douze frégates , hiverner en Angleterre. 
Le' traité fut iratifi^^ à Saint-*Pétersboarg , 1er i*". août. Le 
4 , les ports de Tempire furent ouverts au commerce anglais» 
Des vaisseaux de guerre anglais étaient déjà entrés dans le 
port de Riga , pour concotirir à la défens^e de cette place. 
Après la grande catastrophe de l'^armée de Napoléon, en 
novembre, Tempereur Alexandre fit déclarer à la Grande-- 
Bretagne qu'il renonçait à tout secours en argent. 

En Espagne -, la ville de Tariffa , attaquée depuis plusieurs 
jours par les Français qui avaient même, ouvert une brèche 
et essayé de livrer un assaut , se défendit si bien , que le 5 
janvier rennémi se retira , laissant deirrière loi son artillerie 
et ses équipages. La -place était gajrdée par mille fantassins 
anglais que commandait le colonel Skerret, et par un corps 
espagnol. 

Lord Wellington ayant laissé ses troupes se remettre de 
leurs fatigues , pass^ l'Aguéda à l'improviste ^ le 8 janvier , 
il investit .Ciudad-Rodrigo ^ dans la nuit du 9 au 10 il s'em- 
para d'une redoute voisine de la place. Il donna l'assaut A 
çelle^i le 19. La garnison ^ qui ne comptait plus qne mille 
sept cents combattants , capitula. On prit beaucoup d'artil- 
lerie et de munitions. Les* cortès. d'Espagne créèrent lord 
Wellington grand d'Espagne de la première classe et duc de 
Ciudjid-Rodrigo. Le général anglai» ayant réparé lès forti- 
fications de cette ville , où il laissa une garnison espagnole , 
repassa l'Aguéda pour se retirer en Portugal à Freynada. Il 
en p£^rtit.le 6 mars , atteignit Elvas le i l , et le 16 investit 
Baoajoz', surle^ diaux rives de la Guadiana. A cette époque, 
tes Français n'étaient pas en force dans l'Estramadoure. Les 
corps des généraux Graham et HitL furent postés en avant pour 
couvrir ainsi les travaux du siège qui continuèrent sans in* 
terruption. Le 6 avril, des attaques simultanées eurent lieu 
VI. 52 



4lO CHHOFOLOGIE HISTORIQUE 

sur différents points des ouvrages. Le château fut emporté , 
ce qui força la ville de se rendre. 

Le maréchal Soult , qui s'était avancé pour la secourir , 
apprenant qu^elle était prise , se retira vers les frontières de 
TAndalousie. Le général Grahaiù le suivit avec sa cavalerie y 
et le II avril , rencontra celle des Français à Yilla-Garcia et 
la défît. Les ennemis quittèrent entièrement rEstramàdoure. 
Lord Wellington , instruit de leur retraite , fit marcher son 
armée vers la Castille. 

Le 24, étant à Alfayates, sur les frontières du Portugal, 
il fit attaquer, par le général Hill, les postes français à Al- 
maraz sur le Tage, en Estramadoure et près de la limite de 
la r^ouvelle-Castille. Ce passage fut emporté , le 19 mai , avec 
les deux, forts qui le défendaient. 

Le i3 juin, lord Wellington passa FAguéda, et le 16 
arriva devant Salamanque. Le maréchal Marmont, après 
des efforts inutiles pour la défendre , se retira dans 
l'espoir de recevoir des secours suffisants pour empêcher la 
chute de la place. Mais lord Wellington la canonna si vive- 
ment qu'elle se rendit le 28. 

Lord Wellington , après divers mouvements qui avaient 
pour but de conserver ses communications avec Ciudad- 
Rodrigo et Salamanque ,• se hâta de livrer bataille avant 
que le maréchal Marmont eût été renfor-cé. Le 22 juillet , 
elle se donna dans les environs de Salamanque , près du 
village de Arapiles. Les Français, battus, eurent un grand 
nombre de tués et de blessés ^ sept mille furent faits prison- 
ni^s. Le général Clausel , par sa présence d'esprit , sauva 
l'armée d'une déroute complète. La perte des Anglais et des 
Portugais fut de plus de cinq mille hommes. • 

Cette victoire eut âes résultats décisifs : le corps d'armée 
qui s'était ébranlé pour marcher au secours du maréchal 
Marmont, se retira derrière les montagnes de la Gûadarra- 
ma. Le 7 août, lord Wellington était à Ségovie; le 12 , deux 
divisions anglaises entrèrent dans Madrid, où elles obligèrent 
un fort à capituler. 

Les Français abandonnèrent le siège de Cadix et se pré- 
parèrent à quitter l'Andalousie ; le 27 août , le colonel an- 
glais Skerret occupa Séville après un com33at très-vif, et fit 
deux cents prisonniers. 

Le 1*'. septembre, lord Wellington sortit de Madrid et 
marcha sur Valladolid. L'ennemi s'était retiré et avait passé 
la Pîsuerga; lord Wellington, renforcé par de nouveaux 
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corps d'inCEiiiterie et de cavalerie , suivit les. Français dans 
leur retraite sur Burgos..Le 17, il les repoussa jusque sur les 
hauteurs qui tiennent à cette ville j ils 1 évacuèrent, laissant 
une force considérable dans, le château. Lord Wellington le 
fit attaquer le 19; cette tentative, échoua , de même que 
l'assaut quil donna le fia j il perdit beaucoup de monde. Le 
129 il ne fut pas plus heureux. Le 4 octobre , Teffet d'une mine 
permit aux alliés de se loger dans les ouvrages extérieurs 5 
m^is.le'6 et le io,>la garnison fit des sorties qui causèrent 
un grand dommage aux ouvrages des assiégeants. Le 18, un 
nouvel assaut fut donné , les alités furent repoussés avec une 
perte .considérablje. Sm* ces • entrefaites , Tarmée française, 
renforcée par toutes. les troupes disponibles qui étaient dans 
le nord.de l'Espagne, manœuvra si heureusement pour faii'e 
lever "ie siège , que dans la nuit du 20 , lord Wellington 
prit le pard de le lever , et rétrograda vers le Douro. Les 
Français le suivirent le 22 y serrèrent de près son arrière- 
garde , et lui firent éprouver de grandes pertes. Dans ces 
conjonctures, il fut si mécontent de la conduite de ses trou- 
ves , que dans un ordre du jour il leur reprocha un défaut 



£n novembre, les troupes alliées évacuèrent Madrid. Le 6, 
lord Wellington quitta sa position de Tordésillas , et après 
une retraite conduite avec beaucoup d'habileté , devant une 
armée de près de quatre-vingt-dix mille hommes, qui ne lui 
fit essuyer que des pertes bien légères 5 il prit ses quartiers 
d'hiver , le 24 novembre , à Freynada , sur la frontière du 
Portugal. Il avait été nommé, parties cortès, généralis- 
sime des troupes espagnoles , afin de donner plus d'ensemble 
aux opérations contre l'ennemi. 




province 
vrier. 

vrit une conspiration qui avait pour but de massacrer tous 
les officiers européens. Plusieurs officiers cipayes , des naïrs et 
des. fakirs en étaient les chefs et les instigateurs. Les mili- 
taires furent placées à la bouche d'un canon chargé auquel 
on mit le feu ; les autres furent pendus. 

Un traité d'alliance entre la Perse et la Grande-Bretagne , 
très-avantageux pour cette dernière puissance ; fut signé à 
Téhéran par Sir Georges Onseley. 
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Dans Tarchipel asiatique , une expëdiàon partie de Batâ- 
Yia« s'empara de Palembang, comptoir et âurt hollaBdaîs^ 
sur la cote nord-est de Sumatriu A. son retour, l'armée fit 
rentrer dans le dcFoir le radjah de Djagocarta 3 sa forteresse 
fut emportée d assaut , il fut fait prisonnier. Les Anglais 
s'emparèrent aussi des établissements hollandais à Macassar 
et à Timor. 

£n Amérique , tout annonçait une rupture prochaine 
entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. Au mois de mars, 
le pr^ident de la r^ublique transmit au congrès des copies 
de pièces desquelles il insultait que le gouyemement du 
Canada avait <£argé un enFoyé anglais d'une mission secrète 

Îui avait les États-Unis pour objet , et dont le but était con- 
àmnable 3 maisi rien ne prouvait que le gouyernement bri- 
tannique y eût aucune part. Cette communication enflamma 
les esprits, déjà mal disposa , contre les Anglais qu'on accu- 
sait hautement d'ayoir suscité, en différents endroits, les 
Indiens contre l'Union. 

Le 4- ayril, un acte du congrès autorisa lé président à 
ordonner aux commandants des vaisseaux de gueire améri- 
cains de s'emparer ^e tous les vaisseaux de guerre anglais ou 
autres qui seraient rencontrés croisant sur les cotes de 
l'Union. Le 9, un autre acte déclara pirate, et comme tel^ 
passible de la peine capitale , tout commandant d'un bâti- 
ment étranger qui presserait un matelot des États-Unis. Le 
!<"'. juin , le président adressa au congrès un message dans 
lequel il peignait avec les couleurs les plus fortes , les vio^ 
lences , les injustices et les cruautés que depuis cinq ans les 
Américains reprochaient aux Anglais. A la suite du rapport 
d'un comité chargé de l'examen de ce message , la guerre fut 
déclarée à la Grande-Bretagne le 18 juin. Ainsi, lorsque le 
gouvernement britannique prenait des mesures pour rétablir 
la bonne intelligence entre les deux pays , comme on l'a vu 
plus haut , les hostilités avaient déjà commencé. 

Aussitôt que la nouvelle de la déclaration de guerre par- 
vint à liondres , un ordre du Conseil , du^i juillet , mit an em^ 
bargo sur tous les navires et les marchandises des Américains. 
Ce ne fut que le i3 octobre que le gouvernement accorda des 
lettres de marque et de représailles contre les États-Unis.. 

L'amiral Hope partit d'Angleterre en juillet , avec «ne 
escadre de cinq vaisseaux de ligne , pour bloquer les ports 
de l'Union. Les Américains avaient mis en mer une quantité 
de corsaires qui causèrent beaucoup de tort au commerce- 
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anglais. Le commoddk'e Rogers , avec'une escadre américaine, 
leur enleva un grand nombre de -navires richement chargés. 
Dans cette première campagne , les Américains prirent deux 
cent dix-huit bâtiments armés de cinq cent qnarante-sept 
canons et montés par cinq mille cent six hommes d'équipage. 
Les Anglais perdirent entre autres, ia Guerrière, la Maoé" 
dorUenne et le Java, fortes frégates. 

Par terre , les Américains furent moins heureux. Le gé^ 
nàral Hall ,- entré le 1 1 juillet dans le Haut-Canada , par la 
rivière de Délroit entre le lac Saint-Clair et le lac Érié , 
oocupa^ Sandwich , et adressa aux habitants une proclama* 
tion qui -annonçait la confiance du succès. Déjà les Indiens 
unis aux Anglais avaient commencé les hostilités. Le 17, ils 
s'emparèrent de Michilimakinak , fort sur une' île entre le lac 
Huron et le lac Michigan. Hull dirigea sa marche sur le 
£brt Malden ^ situé à l'embouchure de la rîvière de Détroit 
dans le lac Érié. Le général anglais Brook , y ayant jeté 
du renfort , Hull repassa la rivière le 8 août ; Brook l'atta- 
qua le x5, au fort Détroit qui capitula le lendemain : les 
Anglais, qui n'étaient que sept cents, aidés de six cents' 
Indiens , hrent deux mille cinq cents prisonniers et prirent 
trente-trois canons. 

Une autre expédition américaine attaqua , le i3 octobre , 
Queenstown , sur la rivière de Niagara. Brook , qui mar- 
chait au secours de la place. , ayant été tué , le général 
Sheaffe qui lui succéda , battit les Américains qui capitulè- 
rent au nombre de neuf cents > Ces succès firent échouer le 
projet de conquête du Canada. 

Après le commencement des hostilités , le président des 
États-Unis fit faire au gouvernement britannique des pro- 
positions de paix dont les bases étaient la révocation des 
ordres du Conseil, et des blocus contraires* aux usages reçus> 
la mise en liberté des matelots américains, et la renonciation 
au droit de presser â l'avenir , à bord des navires américains, 
excepté cependant les matelots d'une nation qui se trouve- 
raient sur les bâtiments- de l'autre. Ces propositions ' furent 
rejetées sans discussion ; une autre tentative pour copclttre 
un armistice pendant lequel on négocierait échoua égale- 
ment. Alors le ministre des États-Unis demanda ses passe- 
ports le 12 septembre^ et celui de la Grande-Bretagne quitta 
les États-Unis. 

Cependant le gouvernement britannique fit de son côté 
des propositions aux États - Unis, L'amiral Warren écrivit, 
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le coacx>ttrs cordial de la chambre à toutes les mesures né- 
cessaires afin de poursuivre la gaerre avec vigueur, et amener 
un rësttltatlieoreux et honorable. Dans le discours qui précéda 
cette proposition , et dans le débat qui ia suivit ^ le ministre 
et son parti s'efibrcèrent de prouver que les Américains 
avaient été poussés à déclarer la guerre par l'ascendant d^m 
parti gallican ou anti - anglican. L'opposition soutint au 
contraire que les ordres du Conseil avaient seuls occasioné 
les hostilité , et que Ton aurait pu les éviter en révoquant 
à tems ces mesures. L'adresse fut adoptée dans les deux 
chambres. 

Dans cette session , comme dans les précédentes , Sir Sa- 
muel Romilly, jurisconsulte distingué, fit plusieurs ten- 
tatives infructueuses , pour .corriger plusieurs points de la 
législation criminelle de la Grande-Bretagne , dont quelques- 
ims étaient d'une cruauté révoltante et absurde^ et manquaient 
même leur but, puisque leur extrême sévérité empêchait de 
poursuivre les coupables. , . 

Depuis Le commencement dé la session^ le Inireau des deux 
chambres était couvert de pétitions relatives am réclama- 
tions des catholiques romains. La plupart de ces pièces leur 
étaient contraires. Le 25 février, M. Grattan demanda que 
la chambre des communes se formât en comité , pour prendre 
en considération les lois concernant les cathplique^ romains 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Cette proposit><m dé- 
battue pendant quatre séances , dans lesquelles il fut surtout 
question de la conduite des catholiques romains depuis que 
leur esprit avait été irrité en voyant leurs espérances déçues, 
fjaX adoptée par deux cent soixante-quatre voix , contre deux 
cent quaranto-quatre. En conséquence, le 9 mars, M. Grat- 
tan annonça^ en comité , qu'il présenterait une résolution 
tendante à îaàvt cesser l'incapacité civile et militaire qui frap- 
pait les catholiques ; et une autre pour que la religion de 
l'État et le gouvernement eussent des garanties suffisantes ; il 
fit ensuite une proposition coâfoi^me à cette deckiration , et la 
basa sur ce qu'elle devait consolidera tranquillité et la force 
du royaume uni ; elle fut adoptée par cent quatre*vingt-six 
voix contre cent dix-neuf. 

Le 3o avril , M. Grattan présenta un bilL conforntie à la 
première résolutio.n 3 voici ses clauses : Les {personnes pro- 
fessant la religion catholique romaine pourront siéger et 
voter dans chacune des chanàbres du parlement, après avoir 
prêté un serment qui est substitué à ceux d'obéissance , d ah- 



Dss AOift d'augleteras. 417 

)tiration et* de suprématie , et des déclarations remplaçant 
celles par lesquelles on réprouvait la transsubstantiation et 
Tinvocation des saints. Le serment, très-long, exprimait 
la promesse d'obéir au roi et de soutenir la succession pro- 
testante, Ja renonciation aux principes qui établissent la 
juridiction temporelle des papes ou de tout autre potentat 
étranger dans le royaume uni'j la validité de rexcommuni- 
caticm , lancée par le pape ou un concile , pour déposer un 
plînce. Par la déclaration , on reconnaît qu'une action im- 
morale, en elle«métne, ne peut être justifiée par le prétexte 
qu'elle est faite pour le bien de TÉgiise, ou par obéissance à 
lin pouvoir ecclésiastique quelconque ; qu'un péché ne peut 
être pardonné ^ar .la volonté du pape ou auii prêtre, à 
moins d'un repenÀr sincère. Par une autre , on reconnaît 
que rinFaillibilité du pape n'est. pas un article de foi de l'É- 
glise catholique romaine; on désavoue toute intention de 
détruire ^u de troubler l'Église anglicane ,* on promet de 
révéler toutes les conspirations , machinations , etc. , qui 
pourraient y tendre; enfin , on atteste (yje ce serment est 
prêté dans le sens propre des expressions sans équivoque ni 
réserve , et qu'aucun pouvoir ni autorité quelconque ne peut 
ni en dispenser ni 1 annuler. La* prestation de ce serment 
suffisait pour que les catholiques romains fussent aptes à 
voter aux élections des membres du parlement, et à occuper 
tous les emplois civils et militaires , excepté les places de 
chancelier ou de garde des sceaux de la Grande-Bretagne, 
et de vice-roi d'Irlande. Un catholique ne pouvait présenter 
à aucun bénéfice de l'Église anglicane. Les ecclésiastiques de 
la communion romaine devaient s'engager, de plus , par un 
serment spécial,* à ne consentir qu'à la nomination d'évê- 
ques ou de vicaires apostoliques d'une fidélité irrépr.Or 
chable, et à s'abstenir' de toutes correspondances avec la 
Cour de Rome , ou avec aucun de ses délégués , sur des ob- 
jets étrangers aux affaires purement ecclésiastiques. Enfin, 
une autre clause exclut des fonctions episcopales dans le 
royaXmie uni, quiconque n'y est pas né, à moins d'être issu 
de sujets britanniques, et exige nA certain séjour avant de 




renvoyé â ttU/Cdmité qui a JQu|La plusieurs clauses. Deux 
commissions , l'une pout* la Grande-Bretagne', Vautre pour 
rirlahde , et tontes deux comrposées d'éveques catholiqueii 
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romains, de personnages considérables de cette communion^ 
et du principal secrétaire d'État, devaient examiner les 
prindpes et la conduite de toute personne proposée pour 
remplir les fonctions d'é^éque ou ae doyen , et en fairç un 
rapport au roi ou au vice-roi , qui «éprouvaient où reje- 
taient *Ie sujet. Quiconque éondnuait a remplir ces fonc- 
tions , après avoir été désapprouvé , était coupable de délit. 
Les bulles , les rescrits^ et tous les instruments quelconques 
de la Cour de Rome ou de ses délégués , devaient préalable- 
ment être envoyés à ces commissaires y qui les examinaient, 
et s'^ils n'y trouvaient rien de répréfaensible , en fesaient leur 
rapport au roi pu au vice-roi ; alors la pièce était enregistrée 
dans les bureaux du secrétaire d'État , puij^^'eoaise à. qui de 
droit. % 

Le 24. mai , la chambre étant formée en comité pour dis* 
cuter le bill présenté le 3o avril, qui avait reçu quelques 
amendements et qui avait été lu deux fois , l'orateur, pre- 
nant la parole , demanda s'il était probable que ce bill pro- 
duisît une satisfaction générale et devînt la base de la con- 
corde. On savait que plusieurs des principaux personnages 
catholiques , parmi les laïques , s'étaient prononcés contre 
les clauses relatives au clergé. Quant aux protestants , ils 
étaient notoirement peu satisfaits de voir le gouvernement , 
et pour ainsi dire la couronne de l'Irlande , mise à la portée 
des catholiques , et ceux-ci entourer le souverain de minis- 
tres professant une religion ennemie.de son droit de succes- 
sion. Après plusieurs autres observations du même genre, 
ayant toutes pour but de prouver l'insuffisance des garanties 
que le bill offrait à la constitution protestante , Toraleur 
proposa que les, mots de « siéger et de voter dans chacune 
des deux' chambres du parlement » , fussent omis. Après 
une longue discussion , cette proposition fut adoptée par 
deux cent cinquante-une voix contre deux cent quarante- 
sept. Alors les partisans du bill déclarèrent que, sans cette 
clause, il ne valait plus la peine detre accepté par les ca-^ 
tholiques , ni d'être soutenu dans le parlement ; ils propo- 
sèrent que le comité cessât de siéger. En conséquence , le 
bill fut abandonné. Le 3i , M. Grattan avertit que, dans la 
session prochaine , il présenterait un autre bill en faveur des 
catholiques. 

L'époque à laquelle devait expirer la charte de la compa- 
gnie dés Indes approchait; A la fin de l'année précédente, la 
plupart des ports important^ de la <]^raade Bretagne et de 
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rirlande , avaient envoyé au parlement une pétition pour 
deipan^kr la iii)értédu commerce de l'Inde. D'un autre côté, 
la compagnie et toutes les corporations commerciales qui 
étaient liées d'intérêt avec elle , n'avaient pas négligé de pré* 
senter des pétitions absolument opposées aux premières. 
Le 22 , la cnarabre des eomthmies s étant formée eq comité 
%^x cet objet , lord Castlereagh , après avoir fait l'éloge du- 
gouvernement de la compagnie dans Tlnde , et des personnes 
^[Vi en étaielkt chargées , dit cpie lies ministres avaient dû cou- 
sklérei* ces trois propositions : i*. Laissera-t-on le gouverne- 
n^nide Tlnde continuer dans son état actuel? 2^. ^ effectuera: 
ton un changement total? 3**. adoptera-t-on un terme moyen 
pour concilier tous les. partis? Il exposa ses motifs pour re - 
j^tcr ks deux partis extrêmes , puis énuméra les modifica- 
tions ^i formaient- la base de résolutions à proposer. Plu- 
sieurs membres qui parlèrent sur cet objet , ayant deinàqdé 
f{tte,d€S témoins fussent entendus sur plusieurs points : leur 
iatarvdgatoire convmença le 3b mars : le premier qui parût à' 
la bonre fat- M. Warren Hastings , qui avait si long-tems oc- 
evpé la place la olus éminente dans l'Inde. Ces dépositions ,^ 
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¥ La compagnie est maintenne dans là possession de son 
aocieii territoire et de ses nouvelles acquisitions , tant con- 
tinentales qu'insulaires, au nord de réquateûr, pour im 
tarais de vingt ans, â compter du ko avril 1814 : le droit 
de faire exclusivement le commerce .de la Chine , et notam- 
ment, celui du thé, lui est conservé. Les sujets britanniaues 
ont lafiKalté de foire le commerce d'un port à l'autre aan» 
toute retendue des liiiiites actuelles dur privilège de la com- 
pagnie , â Pexception de la Chine', k condition de se pour- " 
▼4^r d'une peiUftission du bureau des directeurs ; ceux-ci sonc 
tenus' de l'accordes, quand 00 la leur demande pour des na- 
viff^ en destination pour le fort William, le fort Saint-, 
Georges V Bombay et Vile do prince de Galles. Une autorisa- 
Uoti spéciale e^t nécessaire* pour aller ailleurs , les directeurs^ 
peuvent ki refuser : dans ce dernier ca^9 , on peut appeler de 
leur déeisioa au Conseil des cômn^issaires de Tlnde , ou a)i, 
Conseil du contrôle,, qui peuvent cotitraindre les directeurs 
à donner raotorisfftiôn : un évéqne et troi^ archidiacres de^ 
rÉglîse «DglicaB^ seront nommés pour l'Inde : les revenus. 

r 
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de la colnpagnie doivent être employés dans Tordre suivant ' 
i'^. Entretenir V^rinée j 2°. payer les intérêts des dettes delà 
compagnie en Angleterre ; 3**. payer les dépenses de Tadmi- 
nistration dans Tlnde ', 4.°* liqmder les dettes territoriales de 
la compagnie , acquitter \^ engagements en Angleterre , ser* 
vir à tout autre usage ordonné par les directeurs avec l'ap- 
probation du Conseil du contrôle. Une somme égale au 
J>aîement ûiit sur le fond commercial en Angleterre, pour 
es dépeu$es ten*itoriales de Tannée pi^oédente , sera dé- 
boursée totfs les ans dans TInde pour faire des placements 
ou des remisses en Angleterre. Le dividende des actions est 
restreint à dix pour cent , jusqu^à ce que le fond appelé fond 
séparé soit épuisé ^ alors il sera élevé à drx et demi pour 
cent. Le nombre des trpupes du roi que la compagnie doit 
payer , est fixé à vingt mille bommes , à moins que le Con- 
seil des directeurs n'en demande un plus grand nombre. 

Les dépenses occasionées par la guerre étaient tellemient 
augmentées , et paraissaient devoir encore éprouver un ac- 
croissement si considérable) à cause des nouvelles alliances 
que la Grande-Bretagne avait contractées , et de Textension 
qu'elle avait donnée à ses en^treprises , qu'à la fin de la der- 
nière session du parlepient , on pensait que le nûnîstére 
serait obligé de recourir à de nouvelles inesurés relatives 
aux finances, Le ^ mars, M. Yansittart, chancelier de Té- 
cfaiqaier, commença p^r rafipeler à la chambre des corn- 




pour 

tissêment , proportionné a Temprunt de -chaque année. 
Quant au premier point, il pensait qu'on y parviendrait 
aisément , en simplifiant les formai tés : quant au second , 
il annonça- qu'il proposerait -de porter l'accroissement du 
fonds d'amortissement à la ii^oitié de Tintérét de l'excé- 
dant de Temprunt^ et de plus,- de révoquer la parjtie de 
1 acte de 1802, qui ordonnait que tout çq qui existait *alors 
de ce fonds, pontinùerairt à éti*e accumulé avec les .inté^;^ 
composés jusqu'au rachat de toute la dette consotidée , qui 
n'était pas encore rachetée; Le ministre observa que le ré- 
,sultat immédia't de qe sistème aurait, égal â un subside de 
100 millions , de sorte qu'yen supposant que la guerre durât 
encore quatre ans^ on pouvait espérer qu'il hé serait pas 
nécessaire de recourir à tie nouveaux impéts,. autres que 
ceux (|u'exi^erait rauginient^tion du fpnds d'amortissement j 
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les résolutions conformer à ces proposkionsfârent adoptées. 
J^e 3 1 mars , le chancelier de Téchiquier présenta le bnd-* 
^et : les dépenses étaient portées à 72,063,639 livres , et avec 
l'accroissement du fonds d amortissement , le voté de crédit 
pour 181 2 et d'autres objets, la totalité de la dépense était 
de 77,337,475 liv,; la part de l'irlande s'élevait à 8,65 1, 533 
livres. Parmi les yoies et mpyens , il y avait 21 millions 
d'impôts de guerre, un emprunt de 21 millions ,.^t un vote 
de crédit de 6 millions. 

- L'accumulation des' çiflaires à la chancellerie , mettant le 
même personnage dans l'impossibiJUté de rempli^^ à la fois 
dans toute leur étendue les fonctions de président de cette 
Coiir , et celles de président de la chanabre .des pairs , causait 
de grands inconvénients pour le public. Dans la dernière 
session ^ la cliambre des ' pairs avait adopté un bill qui 
créait un vice-chançelier ; la chambre des communes l'avait 
rejeté. Il fut présenté de nouve£^u dans cette session et con- 
verti çn loi. Le vice-chancelier préside la Cour de la t^han* 
cellerie ^ ses décrets sont soumis à la révision du chancelier. 
L'habitude prise par plusieurs ecclésiastiques,, titulaires 
de cures trè^riches , de ne pas résider dans leur paroisse^ et 
la triste condition de ceu^ par lesquels ils fesaient reniplir 
ieurs fonctions , avaient été long-tems un sujet de scandale 
ct.de regret 5 plusieurs plans avaient été proposés pour re- 
médier au ma,!. Le 1 1 mars , le comte d'Ha'Trowby présenta 
un bill sur^cet objet à la chambre des pairs; la proposition 
fut adoptée successivement par les deux chambres. Cette loi 
assigne aux vicaires ou desservants un salaire qui doit être 

* lixé par les évéques , et qui ne pouvait .élre au-dessous de 
80 livres, ou du revenu entier, du bénéfice., quand il était 
inférieur ii cette somme. Ce. salaire pouvait s'élever gra- 
duellement , d'après le revenu du bénéfice et la population 
de la paroisse, jusqu^à i5oliv. * 

La loi de la tolérance religieuse reçut une nouvelle exten^ 
sion : un MU fut proposé pour exempter de peines détermi* 
nées par dés lois antérieures les personnes qui combattaient 
la doctrine de la Très-Sainte-Trinité. Pas une seule voix, ne 
s'éleva contre les clauses du bill. Les ministres avaient dé^ 
claré d'avance que toute tentative de s'y opposer ne.tnouv^-*- 
rait aucun encouragement d.e leur part, bien persuadés 
qu'ils étaient'q;u'elle ne pouvait provenir que d'un zèle avea^ 

, gle et fanatique. L-Vchevéqoe <ae CantorBéry et révéqœ dô 
Chestar pi'irent (la parole pour faire observef que ce bill n'a-> 
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hommes. Le 3i , PamMlone cdpimhi. Depuis le 7 noveni-' 
bre , lord Wellington dirigea ses attaques contre la forte po- 
sîtioD que le maréchal Soult avait prise à Sarre sur la Ni-* 
vette^ le 10) laffaire fut générale sur toute la ligne; les 
alliés vainqueurs prirent cinquante<»une pièces de canon , éc 
firent quatorze cents prisonniers* Le 9 décembre ^ ils pas- 
sèrent la Nive. Les ouatre jours suivants furent témoins de- 
plusieurs combatsj les alliés remportèrent lavantage : ces 
différentes affaires leur coûtèrent près de cinq mille hommes ; 
deux régiment^ allemands passèrent de leur cdié. 

Dans le reste de l'Europe la marche des événements était 
partout conforme *aux voeux du goûverneinent britannique. 
Plusieurs souverains s'étaient alliés contre Napoléon. Par le 
traité du 8 avril i8ja , conclu a vec^a Russie , la Suède s'était 
bien engagée à prendre parti dans la guerre contre lui , mais 
set^lement après qu'on l'aurait mise ci^ possession de la Nor- 
vège. Cette convention ayant été communiquée au ininis—- 
tère anglais avec invitation d'y accéder*, celui-ci s'y montra 
disposé et offrit même des. subsides à la Suède , mais à cou- 
dition qSelk n'obtiendrait la Norvège qu'après avoir pris 
•une part efficace à la guerre. Il lit. passer un corps de trou-, 
pes en Allemagne. On peut supposer que la méfiance contre 
le prince royal , que l'on supposait à tort d'être l'ami secret 
de mpoléon., eut quelque part à cette détermination du ca- 
binet de Londres. It proposa d'abord que l'armée suédoise , 
transportée en Allemagne , fît une diversion ^ur les derrières 
de l'armée frariçaise , qui étart alors enfoncée dans la Russie^ 
le prince royal rejeta ce plan comme Inexécutable , parce 
que la'Suède n'ayant pas déposition militaire sur la Balti- 

Îue ne pourrait n'y maintenn*, et d'autant moins que la 
tusse, alors l'alliée de la France , s'opposerait à une telle 
entreprise. Le ministère anglais fut Satisfait de ces raisons. 
Au mois de mars i8i3, les négociations furent lenouées 
avec la Suède; les choses avaient bien changé de face. Pour 
garantir la Snèdc du seul danger dont elle pouvait être me- 
nacée en transportant son armée au-delà des mers , la. Grande- 
Bretagne se chargea de bloqiier* l'île de Selande et d'çrapé- 
ehêr ainsi le Danemark' de. faire passer des troupes dans la 

rresqn'tle Scandinave: à ces conditions , elle se déclara prête 
payer des subsides et à 4:oopérer à la réunion de la Norvège 
à la Suède j elle offrit même de céder à cette puissance l'île 
de hi Guadeloupe dans les Antilles. ^ 
Le: ministère bi*itaniiique désirait que les arraogemeMs 
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proj&iis^ arèo la Suède pussent être coniclus àe l'aveu et du 
conseAlemoat du Danemark. A parait même qu'o^ espérait 
amener cette puissance à se prononcer contre la France. On 
la fit instruire , par le canal de la Russie , de la négociation 
dont on s'occupait. La Suède déclara que si le Danemark 
accédait à Talliance contre Napoléon , elle se contenterait de 
ht partie, de )a Norvège connue sous le nom d'évéché de 
Droniheim, qui comprend aussi le Norland et le Finmark , 
parce que, sans cette possession, les armées suédoises poûr^ 
raient toujours être tournées par celle du Danemark ; la Suède 
offrait de donner en échange sa part de la Poméranie. Le 
Stoneraark r^usa son adhésion ^ et la Suède revint à ses pre* 
nùères prétentions, d'obtenir toute la Norvège. Alors la- 
Grande-Bretagne signa , le 3 mars , son traité de subside et 
d'alliance avec la Suède, tlelle-ci promettait d'envoyer en 
Allemagne , au moins ^ trente tnille hommes , qui seraient 
commandés par le prince royal , et agiraient de concert avec 
les troupes russes contre l'ennemi commun. La Grande -Bre-* 
tagne s'engageait non-seulement à ne pas traverser l'exécu- 
tion des conventions existantes^ entre la Russie et la Suède , 
mais aussi à la faciliter de tous ses moyens dans le cas où le 
Danemark persisterait à ne pas vouloir entrer dans ralltance 
da Nord. La Grande-Bretagne fournissait, pour le service de 
ht (Campagne de i8i3, un million de livres, payables de mois' 
en mois. La Suède accordait pour vingt ans , rà la Grande^ 
Bretagne, un droit d'entrepôt de commerce dans les ports 
àe Gothembourg, Garlshaum et Stralsund , contre le droit 
d'un pour cent de la valeur dés marchandises, tant à leur en- 
trée qu'à leur sortie. 

Au mois de mars , le Danemark avait envoyé un ministre 
plénipotentiaire en Angleterre. Lord Castlereagh lui déclara 
attel'on ne pouvait traiter avec le Danemark si , au préala- 
ble, il ne cédait la Norvège à la Suède. 

Le 3i mai , une flotte anglaise parut devant Copenhague* 
M. ThorBton , ministre plénipotentiaire en 3ttède , alla trou* 
ver le roi de Danemark pour Vinviter de nouveau à entrer 
dans la coalition , à fournir vingt-cinq mille hommes qui 
seraient: commandés par le prince royal de Suède ^ et mettre 
k l'instant la Suède en possession de la province de Dron- 
tbeim. Le roi resta inébranlable dans son sistème. 

Au printeins , lin ambassadeur autrichien était venu en 
Angleterre pour inviter cette puissanco à prendre part è une 
négociation ; le cabinet britannique répondit qu'il ne pou^- 
VL 54 
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gnerie , et sur les moyens de £sâre oonlribaer Uws le$ pays 
occupés. Ce même ministre , lord Aberdeen , ét^t présent à 
la confe'rence tenue à Francfort le 9 noTMnbve, et dans 
laquelle les ministres d'Autncbe et de Russie communiquè- 
rent au ministre de Napoléon les propositions auxquelles la 
grande alliance ferait la paix a?ec lui. Il fut déclaré que la 
Grande-Bretagne était prête à faire les plii^ grands sacrifices 
pour la pacification générale. 

Le vice-amiral Freemantle , commandant l'escadre britaU" 
nique dans le eolfe de Venise, aida les Autridiiens à se 
rendre maîtres de Trieste et de tonte la Dalmatie. 

En Sicile , le roi avait repris l'exercice du pouvoir ; mais 
en avril, une nouvelle abdication eut lieu. La reine quitta 
l'île , et llnfluence britannique , devenue la plus paissante , 
y fit régner la tranquillité. Ce fut alors que lord Bentinck y 
jugeant qu'il pouvait se passer d'une grande partie de ses 
troupes , les envoya en Espagne ,. et en alla prendre le con*- 
mandement. Mais au mois de juillet , des troubles éclatèrent 
â Palerme ; le mouvement était dirigé contre les Anglais 
et contre la forme de gouvernement qu'ils avaient contribué 
à faire établir. La fermeté du général Macfarlane fit avorter 
ces projets 5 cependant l'agitation, continuant à se manifester, 
détermina lord Williams Bentinck à revenir au mois de sep- 
tembre. 

Le i.i novembre, Joachim Murât , roi deNaples, jugeant 
les affaires de Napoléon y, son beau-frère , entièrement per-* 
dues , publia une proclamation qui abolissait le sistème 
continental dans ses États , et permettait Fentrée des na- 
vires de toutes les nations dans le port de Naples. H envoya 
un plénipotentiaire en Sicile , pour faire connaître à lord 
Bentinck son désir de conclure la paix avec la Grande- 
Bretagne, n paraît que le cabinet de Saint-James ne fit pas 
grand cas de cette .ouverture, 

A Malle, la peste s'étant montrée au mois^demai, le gou- 
verneur prit des mesures pour empêcher la contagion de se 
répandre parmi les Anglais ^ car les indigènes ne voulaient 
pas croire à l'existence du fiéau , et s'opposaient aux moyens 
employés pour eu diminuer le funeste effet. Le nombre de& 
morts , qui , en juin ^ juillet et août ,< avait étende trois mille 
neuf cent soixante , diminua en septembre , et. en octobre né 
fut plus que de deux à trois p^^r jour.. Le 3 novembre , une 
proclamation du gouverneur annonça que l'état des choses 
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EermeCtait ^^espëror qqebientôt tooles les gêaes iinpo^ëes aux 
abitants^our leur sûreté seraient levées.' 
Gibraltar eut aussi à souffrir du même fléau pendant les 
quatre derniers mois de l'année j plusieurs officiers et des 
soldats de la garnison en moururent. 

La guerre continuait avec furôur en Amérique. Le 29 jati-> 
vier, un comité fil un rapport à la chambre des répr^en- 
tants , et approuva le refus du président d'écouter les pro- 
positions de paix de l'amiral anglais Warren , puisqu'il n'y 
était pas question, de la part de la Grande-Bretagne, de 
renoncer à sa prétention de presser des matelots à bord deè 
bâtiments des États-Unis. 

Le 3o mars', une proclamation du prince régent annonça 
que les mesures nécessaires avaient été prises poiir bloquer 
les ports de New- York, Charlestown , Port-Royal, Sa van- 
nâh et l'embouchure du Mississipi. Déjà la Chesapeak et la 
Delaware avaient été mises en état de blocus. 

Le Canada était toujours l'objet des attaques des Améri; 
cains. Le 22 janvier, le général anglais Proctor , avec cinq 
cents soldats et six cents Indiens , força le général a^néricâin 
Winchester , qui , avec plus de mille hommes , avait voulu 
réprendre Détroit , à mettre bas les armes à French-Tovrn , 
avec cinq cents hommes : presque tout le reste fut taillé en 

Sièces par les Indiens. Ogdenbarg , poste américain près du 
euve daint-Laurent , fut enlevé le a H février par le général 
anglais Prévost , avec onze pièces de canon et soixante - 
quatorze prisonniers. On détruisit aussi deux goélettes ar- 
mées , deux chaloupes canonnières et les casernes, 

En revanche , le général américain Dearborn prit y le 27 
avril , York , capitale du Haul-Canada , sur le lac Ontario. 
L'explosion d'un magasin A poudre força, le général Sheaifis 
à sortir de la place avec une partie dé ses troupes ; le reste 
capitula. Les Américains s'emparèrent de beaucoup de mu- 
nitions militaires. 

Il y eut plusieurs affaires très-Tives sur les lacs et le long 
des cotes du Canada.. Le 23 avril, le général anglais Proctor, 
débarqué avec des troupes réglées., de la milice et des la* 
diens, près d'uç pojîte américain, sur le Miami' ^ rivière qui 
se jette dans le lac Érié , repoussa un corps nombreux d'A-« 
méricains qui s'étaient avancés pour le combattre , leur tua 
et leur prit beaucoup dé monde ^ mais il ne put conserver 
son .terrain. 
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furcDl presque contûmellement teDoes sur ped. Le 1 1 jiiiUeC 
l'aiDiral GoÀhanie s'empara d'Oknke et de Porismoath , âes 
sur la câte de la Caroline septentrionale , et de deox hâtî- 
ments anuËs. 

Le a4 janTÎer, le Jffomett, corvette amoricaîne chassée sor 
la cote da Brésil par le vaissean anglais ie Montagu , pro- 
fita de la nait pour s'échapper , et fit plusieurs prises sur 
les Anglais. Le capitaine Lawrence , qui en avait le com^ 
mandement « prit ensuite celui du Ckésapeak , fr^te de 
quarante-huit canons. Attaqué près de Boston par la fr^^ale 
anglaise le Shannon, capitaine Broke , il fut tué , et son 
bâtiment se rendit après un combat meurtrier. Cet avan- 
tage flatta singulièrement les Anglais , qm avaient eu son- 
vent du dessous sur mer contre les Américains 5 il fut câebré 
en Europe avec un enthousiasme extraordinaire. 

Dans les mers d'Europe , des bâtiments de guerre anglais 
s'emparèrent , le 21 octobre , près d^Ouessant , et le ^8 , 

Srès de l'entrée de la Manche . de deux frégates firançaises 
émâtées par la tempête. 

Le 29 novembre « l'escadre anglaise commandée par le 
capitaine Farquhar , contribua efficacement à (aire taire le 
feu des batteries françaises à Tembondinre de l'Elbe. 

Dans les Antilles . la Dominique fut ravagée , le 38 juil- 
let , par un ouragan . qui se fit sentir, le 26 . jusqu'aux Ber- 
mudcs « où la ville de Nassau lut presque entièrement 
détruite. 

La plos grande tnmquillité régna dans Tintérieur de l'An- 
gleterre : il y eut éacore quelques métiers bri>és « et des 
attentats commis par les luddi5te$ : mais les châtiments in- 
Uii^és aux coupables ne tardèrent pas à rétablir l'ordre. Les 
esprits furent quelque tems occupés des plaintes adressées à 
la Chambre des communes par la princesse de Galles . sur 
sa position . Elle demandait, que pour faire cesser les calom- 
nies <k>nt elle était Tobjet . sa conduite . depuis son arrivée 
dans la Grande-Bretagne . fût soumise à l'examen k plus 
rî^^oureux. Après de longs débats . la Chambre ne mit pas 
lueme aux voix la proposition de slmmiscer dans une affaire 
si tWlicaie. Cependant le public pensa que la princesse avait 
éie traitée Jivec injustice et dureté . et conjectura que Ton 
|^r\v,etait tWdt^ployer contre elle encore plos de riiEueiur. Elle 
excita u^ intérêt' s^ftiéral : le corps municipal de Londres 
lui lu^sectca une àihresse i^ians laquelle il exprima Tindi- 
^ualu^^ et Vhonreur que lui jvau causâtes rrnfjme coospiration 
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tramée contre Fhonneur et la vie dé S; A. R. D^autres coi*ps 
sfiiyirent cet exemple ; Fesprit de parti fiait par se mêler de 
cette affaire. On jagea que les personnes mécontentes de 
Tordre de choses actael profitaient de cette occasion de vouer 
à la haine publique la personne et le fi;ouvemement du 
prince régent , et cet effet se manifesta (Sabord à un assez 
tiauttdégré. Mais les amis de la Cour et du ministère durent 
naturellement décourager ces adresse» , dont le stylo fran- 
chissait p«ut"étre (es borner de la modération. Des objets d'un 
intérêt pluS' général captivèrent l'attention du public : les 
mesures désagréables furent suspendues' envers la princesse ; 
de soi^e que sa position ne fournit plu^ de cause de crainte : 
au- bout de* quelques mois tout fut oublié. 

Malgré l'empressement de la plus grande partie de la po- 
pulation protestante à présenter des pétitions au parlement 
contre l'émancipation icles catholiques , nulle part la moindre 
animosité contre eux nî contre leur cufte ne se manifesta : 
preuve évidente que la nation regardait cette question comme 
étant *plâtôt du ressort de la politique que d'une contro^ 
vente religieuse. Les catholiques , dont toutes les démarches 
étaient caractérisées par beaucoup de prudence et de mode*- 
ration , tinrent en Angleterre plusieurs assemblées. îh y 
expnmètent j même après avoir vu leurs espérances déçues , 
leur vive reconnaissance pour les membres de la chambre 
des communes qui avaient soutenu leur cause , et leur espoir 
d'être plus heureux h l'avenir ; eofin , ils déclarèrent qu'ils 
d^pproovaient an écrit d'un prêtre de leur communion , 
conçu en termeis injurieux pour les auteurs du bill. 

En irtande , les catholiques montrèrent moins de réserve. 
Pendant que le bill était encore en discussion , ils en' blâ- 
mèrent les dispositions , qui y exduaient de plusieurs places, 
et décidèrent de nommer de nouveaux délégués , et de les ad- 
joindre à -ceux qui étaient à Londres , occupés à suivre leurs 
afEnres. Le 27 mai , les prélats catholiques déclarèrent à 
l'unanimité , dans >une «assemblée générale , que les* clauses 
eedésiastiqiiei eoatenues dans le bill étaient absolument 
ittconaipatible? avec la discipline de TËglise catholique ro^ 
maîne et avec le libre exercice de leur râigion , et qu'ils ne 
pouvaient , sans se rendre coupables de schisme , accéder à 
de telles dispositions. Ils adressèi^ent à leur troupeau line 
lettw pastorale conforme à cette résolution , mais , d'un 
atitrecoté , exprimant leur loyauté envers le gouvernement 
et leur fidélité & ta famiile royale: 
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L'alarme excitée en Angleterre par Fidée d'admettre les 
catholiques à la participation des droits dont ils avaient été 
privés , y fit adopter la société des Orangistes , formée d'a« 
Dord en Irlande pour soutenir dans ce pays la prépondé- 
rance des protestants , et notée comme Tennemie la plus 
implacable de toutes les concessions à faire aux catholiques. 
Des sociétés sous le même nom , et comptant deis personnes 
d'un rang élevé parndi leurs membres , s'organisèrent à 
Londres , dans plusieurs des villes les plus considérables des 
provinces , et même dans quelques régiments : eUes étaient 
déjà liées entre elles par un serment et par Une marche régu- 
lière , bien avant que le public fût instruit de leur exis- 
tence. Elles finirent par attirer l'attention du parlement : le 
ag juin elles devinrent l'objet d'une proposition , comme 
étant en contravention avec la loi qui défendait les associa- 
tions politiques secrètes. Tous les membres qui parlèrent sur 
ce sujet reconnurent que cette institution était , par sa na- 
ture , illégale et dangereuse } mais^ on jugea qu'tme censure 
publique telle que celle que la chambre exerçait en ce mo- 
ment , était sufhsante pour la faire dissoudre dans tout le 
royaume. 

L'abondance de la récolte avait fait baisser de la moitié, 
et même des . deux tiers y le prix des subsistances : en même 
tems l'augmentation de demandes des objets dé manuGic* 
ture , produite par le renversement du sistème qui les ex- 
cluait du continent européen , avait donné dans la dernière 
moitié de l'année un nouveau développement à l'industrie , 
et le salaire des ouvriers avait été reporté au taux précédent : 
ainsi il n'existait plus de cause de mécontentement parmi la 
classe inférieure , et l'on devait se flatter que le calme occa*f 
sionné par l$i crainte aurait une base plus stable dans la 
satisfaction du peuple. 

Le 4 novembre le prince régent ouvrit la session du par- 
lement 'j il parla des orillants succès obtenus par les arméîes 
alliées contre l'ennemi commun, et applaudit à l'esprit 
d'union et de concert manifesté par les monarques alhés, 
ainsi qu'à la. résolution qu'ils avaient prise de se montrer 
sur le champ de bataille. Le prince fit mention des conven- 
tions et des traités conclus avec les différentes puissances du 
continent, et qui seraient mises sous les' yeux du parlement, 
dont il espérait avec confiance le soutien dans la grande 
cause de 1 Europe. En parlant de la guerre avec les États- 
Unis d'Amérique , le prince exprima son regret profimd de 
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trouver. UB eanemî de plus dans le gouvernement d'on pays 
dont Tintérét réel , dans Tissuc de la grande lutte , ëlait le 
odéme que celui de la Grande-Bretagne, et déclara son em- 

S ressèment constant à entrer en discussion pour ajuster les 
ifférends existants diaprés les principes dune réciprocité 
parfaite , et compatibles avec les maximes du droit public 
Inconnues , et avec lés droits maritimes de Tempire britan- 
nique. Le prince termina, son discours en disant : « Je ne 
.7^ puis que déplorer profondément la continuation de ces 
» hostilités prolongées et de toutes ces misères dont l'insa- 
».. tiable ambition du dominateur de la France a si long^i-tenls 
» accablé l'Europe. L'intention d'exiger de la France aucun 
9. sacrifice incompatible avec son honileur , ou avec ses pré^ 
M tentions légitimes copime nation , ne sera, ni de ma part , 
M ni de celle des alliés du roi , un- obstacle à la paix. » Il 
exhorta ensuite à persévérer dans les efforts qui avaient déjà 
produit dés résultats si heureux , et qui devaient sans doute 
amener bientôt la fin de la lutte. 

Les adresses en réponse furent votées sans la moindre 
opposition dans les deux chambres , et les ministres ne pu- 
rent que se féliciter de leur unanimité. 

Le 8 , les copies des traités et des conventions avec la 
Russie et la Prusse furent déposées sur le bureau de la 
chambre des communes. Le 1 1 , lord Castlereagh proposa 
un bill qui autorisât le roi à envoyer hors du royaume-uni , 
.pour pousser la guerre avec plus de. vigueur^ une partie de 
ta milice. Le bill fut adopté sans opposition dans les deux 
chambres 5 tant la nation était fermement persuadée que les 
conjonctures exigeaient un développement d'efforts pour 
terminer la grande contestation qui durait encore sur le 
continent européen.' 

Le même esprit fît adopter un emprunt supplémentaire 
de 22,000,000 livres^ proposé par le chancelier de l'éclil- 
quier.. Enfin, plusieurs subsides accordés à diverses puis- 
sances étrangères par les traités conclus précédemment , 
furent, approuvés, ras une voix ne s'éleva pour combattre 
ces propositions; les membres de l'opposition n'ouvrirent la 
•bouche que pour assurer les ministres de leur approbation. 
Le ao déceralMre le parlement s'ajourna au I*^ mars 181 4* 

Les succès étonnants des alliés avaient £ait taire toutes 
le9 différences d'opinions sur la vigueur avec laquelle il fal- 
lait poursuivre la ^guerre : les avocats de la^paix y voyaient 
Je moyen le plus prompt d'obtenir ce qu'ils dédiraient i cet 
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espoir fesait supporter avec patience raccroûsement lia £air- 
deau énorme qui pesait sur la nation. . 

i8i4* Enfin la Grande-Bretagne recueillait le Irait de sa 
longue persévérance j la ligue formée par toutes les puis- 
sances de FËurope contre Napoléon obtenait chaque jour de 
nouveaux succès. Le i4 janvier une puissance long-tems al- 
liée de ce conquérant fut forcée d'abaïidonner sa cause. Le 
Danemark, après aVoir signé la paix à Riel avec la Suède ^ 
la conclut aussi avec la Grande-' Bretagne. Celle-ci rendit 
toutes les colonies danoises dans les Antilles et ailleurs ; 
elle garda File d'Helgoland. La paix fut étendue à la Russie 
et à la Prusse. La Grande-Bretagne {promet de fournir un 
subside de 33,333 livres par mois pour un corps de dix 
mille hommes , pendant tout le tems qu'il sera jugé néces- 
saire pour le bien de la cause commune. Le Danemark s'o- 
blige à concourir à l'abolition die la traite des n^res. La 
Grande-Bretagne emploiera ses bons offices pour obtenir, en 
faveur du DaneiïiarK, une indemnité convenable pour la 
Norvège • que cet État avait cédé à la Suède. Il ne fut 
pas question de la restitution de la flotte danoise enlevée 
en 1807. 

A mesure que L'armée des alliés fit des progrès , le cabinet 
britannique trouva plus de facilité à £aire adopter ses projets 
aux monarques du continent. 11 proposa l'exécution de celui 

3ue Pitt avait tracé en i8o5 , et qui était de soustraire à la 
omi nation de la France toutes les contrées qu'elle avait 
réunies à son territoire depuis la première guerre de la ré- 
volution , et de réduire ce pays à ses anciennes limites. Le 
ministère britannique reconnut même, en 1 8i4 9 que ce 
sistème était incomplet, et que , pour donner de la solidité 
au nouvel édifîbe politique que l'on projetait d'élever en 
Europe , il fallait replacer la maisoii de nourbon sur le trône 
de FraT»ce. 

Sur ces entrefaites , le duc de Wellington avait son quar^ 
tier-généràl à Saint-Jean-de-Luz. Vers la fin de janvier le 
duc d'Angouléme arriva au camp anglaise Le 27 janvier le 
duc de Wellington annonça cet événement : la mauvaise 
saison ne lui permit de reprendre l'offensive que le x4 f<^ 
vrier contre le maréchal Soult , qui prit position à Saave- 
terre. A la suite de plusieurs combats*^ le général Hope^ com- 
mandant Faile gauche de Parmée anglaise , passa.., le a3 
février , l'Adoùr au-dessus de Baïonhe , et soutenu par l'es^ 
cadre du contre«-amiral Penrose , se rendit maîti^ ée$ denx 
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rives de ce fleuve près de soo embouchure. Le marëclial 
Soult s'ëtant relire daii$ la nuîtàOrthe^, la citadelle de 
Baïonne fut bloquée. 

Le: 27 février, le doc .de Wellington àé&t le maiiéchai 
Soult, qai perdit beaucoup de lUoude : les soldats allemands 
quittèrent ses drapeaux. Le 2 mars Far mée anglaise remporta 
u^ iKMivél avantage à Aire. 

En Hollande , le général Grahath avait , ave<; ses troupes, 
pris part aux combats que les armées alliées avaient livrés 
aux Français , il alla mettre le siégé devant Berg-^p-Zoôm. 
Trompé par de faux rapports , il entreprit, dafts la nuit du 
8 au 9 mars , de donner un assaut ; il y perdit trois cents 
hommes . qui furent tués , et dix^^huit cent» qui , déjà entrés 
dans '^la place, furent faits prisonniers. 

Depuis le 3 février jusqu'au i5 mars, des négociatinfis eu- 
rent lieu à Châtillon-sur-Seine entre les plénipotentiaires de 
Napoléon et ceux des monarques alliés contre lui. Indépen- 
damment de lord Gastlereagh , qui dirigea lés négociations 
pour la Grande-Bk'etagne , les lords Cathcart et Aberdeen y 
prirent part aussi comme ministres de cette puissance. Les 
succès de Napoléon dans le mois de février furent cause qu^ 
les conférences changèrent de caractère. Au projet de paix 
communiqué par les alliés , le plénipotentiaire français ré- 
pondit par un contre-projet, qui ne fut pas accepté. Les 
conférences furent rompues. «^ . 

Le i'"* mars, lord Gastlereagh avait signé à Ghauniont, 
au nom de la Grande-Bretagne, avec les ministres d'Autriche^ 
de Russie et de Prusse , un traité d'alliance qui est à la fois 
oiTensiye et défensive^ pour une guerre particulière et ,poun un 
bût déterminé : il est en même tems un traité de subsides 

Sour cette guerrej il établit enfin une alliance permanente peu- 
ant vingt ans, pour assij^rer la tranquillité de l'Europe (i). 
Il est stipulé qu avant le i^'. janvier de chaque année, la 
Grande-Bretagne conviendra des secours ultérieurs à four- 
nir. Si la paix est signée avant la fin de 1 Si 4,. le subside 
aéra payé au prorata jusqu'à la fin du mois dans lequel 1^ 
traité définitif aura été sigiié ^ et la Grande-Bretagne paiera 
de plus à TAu triche et à la Prusse deux mois , et à la Ausr 
Âe quaire npiois i pour le retour des troupes. 
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i^) Voyez ce ti^aiié au tome V, pa^e 3a8. 
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Lord Benlinck , peu aa fait des intentions de son gouverne- 
ment , publia le 26 une proclamation par laquelle il ré- 
tablit la république telle qu'elle existait en 1797. Le 27 , 
il signa une convention militaii*e â Turin , pour un armistice 
et pour Févacuation du Piémont par les troupes françaises. 

Sur mer les raîsseaui anglais firent quelques prises im- 
portantes. Le 5 janvier , les frégates le Niger et le Toge 
s'emparèrent , sur la côte du Brésil , de la Cérès , frégate 
française. Le 16 , les frégates la Cyané et le Vénérable , de 
la station des Antilles , prirent l^Alcmhne et Vlpldgénie, 
Le 8 février, le Majestueux ^ qui allait de Saint-Michel , 
une des Açores, à Madère , se rendit maître de la TherpsU 
eore. Le 26 ^ après un combat acharné , la Clorinde « fré- 
galîe française , fut obligée de se rendre à l'Eurotas , renforcé 
vers la fin du combat par deux autres frégates anglaises. Le 
26 mors , VAnnibal, de 74 , et l'Hébé^ frégate oè 44 ^ qai 
croisaient dans la Manche, prirent le Sultan "et tÉioile ^ 
frégates françaises. 

Le parlement, ajourné au i''. mars, le fut de nouveau 
jusqu'au 21. Vm lendemain , iip biil qui avait pour but 
d'empêcher que les personnes qui ayaicnt obtenu des em- 
plois dans les colonies , allassent en occuper d'autres ou* ré- 
sider ailleurs , fut adopté. 

' Sir Samuel Romilly réussit cette année à faire adopter un 
bill qui abolissait Textension de la peine de proscription , 
dans les cas de haute trahison et de félonie^ à la lignée de 
l'homme qui s'en était rendu coupable ; peine qtn empor- 
taft pour ses enfants la privation de leurs honneurs et la con- 
fiscation de leurs propriétés territoriales. Lebilt, après avoir 
suin quelques amendements , fut converti en loi ; de même 
qu'un autre qui rendait moins sgiroee le supplice des crimi- 
nels coupables de hante-trahison au premier degré. 

A la fin de la dernière session, l'orateur de la chambre des 
eoiomunes, en s'adressant au prince régent , avait . dans son 
discours , parlé entre autres choses du rejet du bilt relatif k 
l'émancipation des catholiques ; rejet auquel l'orateur avait 
eu une grande part , et dont il avait expliqué les motifs selon 
sa manière de voir. Des partisans du bit) regardèrent ces 
expressions comme versant le blâme sur les membres qui 
avaient soutenu le projet , et prononçant en dernier ressort 
sur cette affiiire , ce dont l'orateur devait s'abstenir , et en 
conséquence l'un d'eux proposa la résolutîoa suivante : v It 
est contraire aux usages du parlement , et à l'esprit i^ ses 
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opérations , que l'ojateur , .à paoins que ce ne soit par ordre 
spécial de la chambre , informe le roi , soit à la barre de la 
chambre des pairsV soit ailleurs , des propositions quelcon- 
ques faites dans la chambre des communes par un de ses 
membres , soit par voie de bill, soit de toute 'autre manière , 
ou instruise le gouvernement de toute conversation quel- 
conque relative à ces propositions , ayant qu'elles ayent été 
adoptées p^* la cliambre. » Le* débat auquel cette motion 
donna lieu roula principalement sur le pouvoir discrétion- 
naire accordé à l'orateur dans les occasions dont elle fesait 
mention ^ et au sujet desquelles divers exemples entendus 
furent cités. Quant au cas actuel , on se plaignit aus^i de ce ' 
que l'orateur, dans son adresse au prince-régent, avait 
semblé vouloir faire entendre que ceux qui soutenaient le 
bill favorable aux catholiques , avaient 1 intention d'intro- 
duire des changements subversifs des lois qui établissent 
le protestantisme comme base fondamentale de la royauté, 
du parlement et du gouvernement de la Grande-Bretagne ; 
intention que ces membres déclarèrent hautement n'être ja- 
mais entrée dans leur esprit. La proposition fut re jetée par 
274 voix contre jo6. 

L^année précédente, la chambre des commîmes avait fait im- 
primer un rapport du comité chargé de s^occuper du com- 
merce des grains. Les deux sistèmes sur lesquels se fondaient 
les lois anglaises relatives k cette matière , étaient passés en 
revue : l'un imposait de gros droits sur l'impoflation , et 
eiicourageait l'exportation par des primes ; l'autre fesait 
dépendle du prix moyen du grain la faculté de l'exporter ou 
de l'importer. Ije comité proposa de revenir à ce mode , et 
de fixer très-haut^e prix moyen du grain , qui servait de 
règle pour permettre l'importation , et d^accorder la libre 
exportation tant qu'il ne se serait pas élevé à ce taux. Gonmie 
deux récoltes successives avaient été mauvaises, le blé était 
très-cher. Lorsque le public connut qu'un bill conforme aux 
principes «nonces par le comité devait être présenté , de 
vives alarmes se répandirent , surtout dans les cantons de 
commerce et de manufactures , où l'on s'imagina que J'inté- 
rét de la classe industrielle allait être sacrifié entièrement à 
celui des propriétaires de terres , afin de mettre ceux-ci à 
inéme de soutenir le prix de leurs baux , déjà considéra&le- 
xnent augmenté. En conséquence , il arriva , tant de la capi- 
tale que de plusieurs parties di\^ royaume , des pétitions 
contre toute espèce de changement A faire subir aux lois 
VL 56 
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concernant les grains. Leur culture s'étanl beaacoup accrue 
en Irlande, d'où il en était expédié une quantité ciinsidéra-* 
ble en Angleterre , les membres de la Oiambre des com- 
munes qui appartenaient à ce royaume , prirent l'initiative 
dans cette affaire. L'un d'eux proposa , le Ô mai , une réso- 
lution pour permettre l'exportation de toute espèce de grain 
et de la farine , de tontes les parties du royaume* uni , sans 

Sayer de droits , et sans recevoir de prime. Elle fut adoptée^ 
e même qu'une autre, pour qu'au lieu des droits actuel- 
lement existants sur l'importation des grains , il en fut 
établi de nouveaux, conformément à un tarif. Lorsqu'en 
Angleterre le froment serait à 63 shillings le quarter, ou au- 
dessous , le froment étranger payerait 2^ .^^hillings ; quand 
le prix , dans le royaume , serait de 86 shillinsis , le froment 
étranger serait exempt de droit. Une proportion qui allait 
en diminuant était suivie pour les prix intermédiaires. Enfin, 
une troisième résolution pern>ettait d'introduire et de mettre 
en entrepôt les grains étrangers destinés pour l'exporta tion. 
Les pétitions contre le ImII basé sar ces résolutions devinrent 
^aque jour plus nombreuses ; le ministère, qui Pavait sou- 
tenu , finit par être embarrassé ; les majorités , qui le fiavo* 
risaient, diminuèrent successivement. La partie du bill re- 
lative à l'exportation des grains finit par être convertie en 
loi ; mais lexamen ultérieur des autres fut renvoyé à six 
mois par 1 1 6 voix contre i o6. 

Le 1 3 juin , le chancelier de l'échiquier présenta le bud- 
jet : les dépenses étaient évaluées à 70,624,572 livres, dont 
67,517,478 pour PAngleterre. Parmi les voies et moyens, il 
y avait un emprunt de 249000,000 livres et um vote de crédit 
de 3,000,000 livres. 

Le 8 juillet, la chancre adopta an bill qui ajoutait de 
nouvelles mesures à celles qui existaient pour le maintien 
de la tranquillité publique en Irlande ; mesures provoquées 

Sar loi désordres qui se commettaient dans plosieui^s endroits 
e ce royaume II y avsût , entre autres , des bandits que 
l'on avait désignés par le nom de cardeurs^ parce qu'ils mu- 
iilaiei^ avec dîes cardes la peau et les muscles des personnes 
qui leur déniaisaient. La durée du bill fut limitée à trois 
ans. Dans la discussion qu'il occasiona , les membres qui 
le combattaient firent des observations très-sévères sur les 
sociétés d'orangistes qui fomentaient , en Irlande , l'esprit 
de parti en provoquant sans cesse les catholiques. 

Dans le courant de la session, la chambre des communes 
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•xpulsa-de son sein l'amiral lord Cochraixe , condamné par la^ 
Cour du banc du roi à la prison et au pilori, comme con^ 
vaincu d'avoir parikipë à une escroquerie pour faire monter 
lès effets publics à la bourse. Westminster le réélut; Il ne vint 
point siéger. On ne lui Bt point subir la seconde partie de 
sa peine , de crainte du trouble qui aurait probablement été 
excité. * 

Le 3o juillet,, le prince-régent vint clore la session : il 
témoigna la satisfaction que lui causait l'heureuse et glo>* 
rieuse issue de laguerre, et la conclusion de divers traités* 
promettant là durée de la paix; en même tems il exprima 
ses regrets de la continuation des hostilités en Amérique. Il 
félicita la Grande-Bretagne de la justice que lui rendaient les 
différentes nations de l'Europe ;, en reconnaissant que c'était 
sa persévérance courageuse qui , au milieu des convulsions 
dû continent , avait préservé ce royaume des desseins de 
Pennemi, et contribué à unrésultat avantageux pour tous 
lès peuples et pour elle-même. Il attribua ce bienfait , après 
la bonté de là Providence, à la ccmstitution que, depuis un 
siècle , sa famille &e fesait un devoir de maintenir intacte. 

• Le 20 avril , le roi de France , Louis XVIII , à qui depuis 
Ibng-tems l'Angleterre ofirait un asile sûr, quitta sa retraite^ 
de Hartwell. Le prince* régent> alla à sa rencontre jusqu'à 
Stanmore. Le peuple détela les chevaux de la voiture du 
monarque qui entra dans le village traîné par les Anglais. 
Le roi et le prince-^régent s'acheminèrent ensemble dans un 
earosse de parade , vers Londres ; toute la route était couverte - 
d'une foule innombrable qui fesait retentir 1 air d'acclama*^ 
lions. Le 2 f , le prince reçut le roi chevalier de la Jarretière ; 
le 23 , Louis XYin-, acoompagné de la duchesse d'Angouléme 
qui vint le rejoindre*,. se mit en route pour Douvres, où il 
s embarqua sur un yacht royal. Le prince-régent , parti de 
Londres deux heures avant le roi , dnêia à bord avec lui. Le 
lendemain , I«ouis XVIII fit voile pour Calais , après avoir 
reçu les plus grands honneurs pendant toute la durée de son 
voyage sur le sol britannique. 

Le 3o mai, la paix fut signée avec la France (i). Cette 

Îiuissance céda à la Grande-Bretagne , dans la mer des Indes , 
'lie- de France et ses dépendances, nommément Rodrigue 
«tles Séchelles; dans les Antilles, Tabago et Saint-Lucie. 



(0 Voyez tome Y, pape 355. 
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monsîgiior Quarantotti, président da collège des mi^ion» aie 
Rome, fut rendae publïque; elle était adressée à un prélat 
catholique irlandais , afin de lui communiquer l'opinion d'un 
Conseil de prélats et de docteurs relativement au bill concer- 
nant l'émancipation des catholiques que le parlement avait 
rejeté : le Couseil avait donné son approbation au bill , en 
demandant une explication sur Tartide touchant la cor- 
respondance avec le souverain pontife. Daiis diverses assem- 
blées de catholiques irlandais, la lettre de monsignor Qua-- 
rantotti fut attaquée de la manière la plus violente^ des 
protestatipns furent signées contre le droit de surveillance 
ou d'inlervenlion que voudrait exercer une puissance étran- 
gère quelconque , dans les affaires politiques des catholiques 
d'Irlande. 

La conduite du comité catholique avait été si peu mesurée, 
que, le 3 juin, le vice-ror d'Irlande publia une proclama- 
tion qui le déclarait illégal. Les catholiques prétendirent de 
leur côté que le comité n'était pas une réunion défendue par 
les lois , et se reposèrent sur la légitimité du droit de péti- 
tion qui appartenait à tout sujet du roi. £n décembre, il se 
tint chez lord Fingal une assemblée du comité catholique : 
il y fut décidé, après des débats très-vifs, que l'on se bor- 
nerait à l'affaire de la pétition. 

En Angleterre , la mésintelligence dans une partie de la 
famille royale, contribuait à faire le sujet des conversations 
du public. La princesse de Galles ayant annoncé à la reine 
son intention de paraître à son cercle , le prince déclara qu'il 
avait pris la résolution irrévocable de ne jamais se trouver 
avec la princesse, soit en public, soit en particulier. La prin- 
cesse communiqua aux aeux chambres du parlement toute 
la correspondance qui avait eu lieu sur cet objet. La chambre 
des^ communes , dont quelques membres avaient demandé 
que cette affaire fût prise en considération, refusa de s'en 
occuper , par le motif qu'elle n'en avait pas le droit. Quant 
à la proposition d'augmenter le revenu de la princesse , les 
ministres s'empressèrent d'y consentir : d'abord porté à 
5o,ooo livres, il fut ensuite, sur la demande même de la. 
prkicesse , réduit à 35,ooo livres. 

On s'attendait en Angleterre et ailleurs à voir annoncer 
officiellement le mariage futur de la princesse Charlotte , 
fille unique du prince-régent , avec le prince d'Orange, fils 
aîné du roi des Pays-Ba9. Le monarque en avait fait men-^ 
tipn dans une proclamation adressée a ses sujets. Des motifs- 
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^ue-ron ne connaît pas bien positivement firent abandonner 
^e proje^J. 

Cet incident sembla produire une nouvelle cause de trouble 
dans la famille royale. Un jour, la princesse Charlotte , mé- 
contente de ce que Fou changeait sans cesse les personnes 
dont elle était entourée, quitta secrètement Thôtel de War- 
wick où elle demeurait , monta dans un carosse de place , et 
alla chercher un refuge près de sa mère, à laquelle on lui 

^arait récemment refusé la permission de rendre visite. Mais 
le lendemain, on parvint à lui persuader de revenir chez elle; 
et aussitôt sa demeure fut transportée dans le paUis de son 
père. Peu de tems après , la princesse de Galles demanda et 

* obtint la permission d'aller voyager hors de la Grande- 
Bretagne. 

Le 8 novembre , le prince-régent ouvrit la session du par-» 
lement; son discours roula principalement sur la guerre 
avec l'Amérique , et malgré le désir qu'il montrait de la ter- 
terminer à des conditions justes et honorables , les expres- 
sions qu'il employa n'étaient nullement propres à opérer 
une réconciliation entre les deux pays. Le prince parla de 
l'état florissant des finances et du commerce , en témoignant 
en même tems ses regrets de ce que l'état des choses exigeait 
une dépense considérable pour l'année 181Ô. 

Le ministère ayant proposé de conserver les régiments de 
milice en activité de service au lieu de les dissoudre , cette 
mesure fut vivement combattue par l'opposition, qui ob- 
jecta que la milice ne pouvait être appelée que dans le cas 
d'invasion ou du moins de danger imminent d'une invasion , 
d'insurrection ou de révolte ; et que le royaume-uni n'étant 
ni menacé ni troublé , les hommes choisis pour servir 
étaient autorisés légalement à retourner chez eux , parce 
qu'autrenient la constitution serait violée. Le ministère ré- 
pondit que le royaume étant encore en guerre , le gouver- 
nement avait le droit de conserver la milice sur pied aussi 
long-tems qu'il le jugerait à propos , et que d'ailleurs la mi-* 
lice ayant été organisée par une loi, elle pouvait continuer 
â subsister. 

M. Peel présenta un bill pour amender l'acte concernant 
le maintien de la paix en Irlande. La nécessité d'investir les 
magistrats de pouvoirs plus grands , avait eu pour cause cet 
esprit de violence , de brigandage et de désordre qui avait 
tourmenté diifërentes parties de ce royaume, et résisté à tous; 
Iq^ moyens e£»ayé$ poar l'étouflfer. Les opinions différèrent 
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sur l'origine du mal et sur les remèdes qu'il fallait y appor-*' 
ter 'y mais ces conséquences funestes n'étaient que trop visi- 
bles. Le bill fut adopté. 

En Amérique , les hostilités continuaient h. être poussées 
avec vigueur. Cependant des tentatives avaient été faites pour 
parvenir à une pacification , et des plénipotentiaires améri- 
cains étaient partis pour l'Europe. Mais les hostilités ne ces- 
sèrent pas un seul instant 3 la prise du fort ^Niagara ayant 
ouvert le territpire américain aux troupes anglaises , le 
cêlonel Hancock entra dans l'État de Pennsilvanie , ou il re- 
poussa l'attaque du général américain Wilkinson. 

Le 25 avril , l'amiral Gochrane publia, à laBermude , une 
proclamation annonçant que le blocus des ports américains, 
qui jusqu'alors ne s'élendait que depuis la limite méridio- 
nale des Etats-Unis jusqu'à la baie de Long-Island et au port 
de New -York, comprendrait dorénavant toutes les côtes sep- 
tentrionales de la république. La raison alléguée pour prendre 
cette mesure fut le grand nombre de bâtiments de guerre 
que les Américains équipaient dans les .ports qui avaient été 
laissés ouverts. 

Les flottes britanniques ne se contentèrent pas de bloquer 
les ports américains , elles inquiétèrent fréquemment les 
côtes par des menaces de descente ; les Anglais furen t'accuses 
d'avoir excité les nègres à la révolte ^ comme ils avaient 
ailleurs armé les Indiens contre les Américains. 

Le 5 mai , la flotte anglaise , sous les ordres de sir James- 
Yeo , portant les troupes du général Drummond , vint mouil- 
ler devant le fort d'Osvégo, sur le lac Ontario; il fut pris 
après une vive résistance , et détruit avec les magasins et les 
munitions navales qui y avaient été réunies j mais une partie 
avait été enlevée. Quelque tems après , une tentative dirigée 
contre Sackets-Harbour, sur le même lac, échoua complè- 
tement avec une grosse perte. 

Le 1 4 9 les Anglais furent repoussés dans une attaque contre 
un poste américain, à l'embouchure de l'Otter^ dans le lac 
Champlain. , * 

Le 3 juillet , six mille Américains , commandés par le gé- 
néral Brown , passèrent le Niagara ^ entrèrent en Canada, 
et obligèrent la garnison du fort Érié à se rendre prison- 
nière de guerre. Le 5 , ils livrèrent , près des lignes anglaises 
de Chippéoua , un combat sanglant au général Riall, qui 
perdit Deaucoup de monde. Riall se retira sur le fort de Nia- 
gara; les Américains prirent position k Chippéoua. A cette 
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époque , Tarmée britanpique en Canada fut augmentée de 
vieilles troupes qui , ayant servi en Espagne sous Wellingtoii, 
avaient été embarquées à Bordeaux. Le «25 juillet, Drutn- 
mond , ayant joint Riall avec un rettfort, livi*a aux Améri- 
cains un combat pendant lequel ceux« ci attaquèrent les ar- 
tilleurs anglais à la baïonnette 1>endant qu'ils chargeaient 
leurs pièces. Après une lutte qui dura six heures , les Améri- 
cains furent obligés de se retirer jusqu'au fort Érié. 

Dans le même mois, une expédition partie d'Halifax , dans 
la Nouvelle-Ecosse, débarqua sur Mouse-Island , dans la baie 
de Passamaquodi , partie la plus septentrionale de l'Union.^ 
Tout le pays fut forcé de se soumettre aux troupes britan- 
niques y qui en prirent possession au nom de leur souverain. 
Le 19 et le 20 août, les troupes anglaises , sous les ordres 
' du général Ross, embarquées sur Tescadre commandée par 
l'aihiral sir Alex. Gochrane, descendirent sur la rive droite 
du Patuxent, rivière qui se jette dans la baie de Chesapeak. 
Le 22 , les Américains mirent le feu à leur flottille stationnée 
à Upper'-Marlboroug ; un vaisseau tomba dans les mains des 
Anglais. Ross n'avait oue six mille hommes. N'ayant à faire 
qu'à des milices nouvellement levées , il marcha sans beau- 
coup d'obstacle contre la capitale de TUnion. Le 24, il dis- 
Sersa huit mille Américains postés avantageusement à Bla- 
ensbourg^ le même jour au soir, il eût ra dans Washington. 
L^armée anglaise n'eut rien de plus pressé que de détruire ce 
qui appartenait au gouvernement américain. Le Capitole, 
siège du sénat et de la chambre des représentants , le palais 
du président, la Bibliothèque publique, la Trésorerie, la 
maison du ministère de la guerre , la Corderie , l'Arsenal , les 
chantiers , une frégate en construction , et une corvette dans 
le bassin , le grand pont sur le Potomac devinrent la proie 
des flammes. Ayant ainsi rempli lobjet de l'expédition , les 
Anglais repartirent la même nuit , après avoir détruit toutes 
les propriétés publiques qu'ils ne purent emporter ; les Amé- 
ricains ne les inquiétèrent pas dans leur retraite et les An- 
glais se rembarquèrent le 3o , avec deux cent six canons en* 
levés de Washington. 

Un,e autre expédition ayant détruit, le 27 , le fort Was- 
hington sur le Potomac, remonta ce fleuve jusque devant 
Alexandrie, qui capitula le 29 ; toutes les propriétés publi- 
ques furent livrées aux Anglais , qui les détruisirent autant 
que le temsle leur permit; ils emmenèrent vingt-un navires 
marchands complètement chargés. 

VI. 57 



45o CHBOHOLOGIB HISTOftlQUB 

La saison avancée ne permettant pas à la flotte de Tamiral 
Gockrane de sortir de }a baie de Chesapeak pour continuer ses 
opérations , il convint avec le général Ross de se porter sur 
Baltimore. Le 1 1 septembre, la flotte ayant mouillé à Tem* 
bouchure du Patapsco , sur la rivé gaucne duquel Baltimore 
est située , les troupes débarquèrent le 12. Ross fut tué dans 
un engagement avec les Américains. L'armée continua sa 
marche sous les ordres du colonel Brooke , et dispersa un 
corps de six mille hommes j le i3, n'étant qu'à un demi-mîUe 
de Baltimore , elle trouva cette ville défendue par une chaîne 
de redoutes palissadées qu'occupaient quinze mille hommes. 
Néanmoins Brooke allait attaquer , lorsque l'amiral lui an- 
nonça qu'il ne pouvait entrer dans le fleuve dont l'embou- 
chure était obstruée par des bâtiments coulés., et protégée 
par des batteries ; en conséquence les troupes de terre se ' 
rembarquèrent sans être molestées. 

La destruction de Washington fut une opération peu ho- 
norable pour le caractère de ceux qui l'avaient conçue et 
ordonnée. Les services que le cabinet britannique avait ré- 
cemment rendus aux gouvernements européens , firent taire 
chez ceux-ci l'indignation que leur causait sa- conduite en 
Amérique ; mais les particuliers^, même en Angleterre , la 
manifestèrent hautement. Du reste, si le succès de cette ex* 

E édition incendiaire put flatter un instant l'amour- propre 
ritannique , il ne produisit*. d'auti*e e£Pet important que 
d'exaspérer la nation américaine, et de réunir tous les partis 
par un besoin conmiun de tirer vengeance d'un ennemi qui 
ne triomphait que pour dévaster. 

Sur ces entrefaites , les opérations militaires se suivaient 
au nord avec des succès balancés. Le 1 3 août , le général an- 
glais Drummond ayant attaqué le fort Érié , occupé par les 
Américains , fut repoussé avec une perte de près de mille 
hommes. Cependant le fort fut abandonné, le 5 novembre, 
par les Américains. En septembre , une. nouvelle expédition 
partie dUalifax , s'empara de différents postes dans le Maine, 
entre les rivières Sainte-Croix et Pénobscot , en prit posses- 
sion au nom du roi de la Grande-Bretagne, et y étaVlit un 
gouvernement provisoire. 

Le !•'. septembre. Sir G. Prévost, gouverneur- général 
du Canada , entra dans l'État de New-York , à la tête d'une 
armée de près de quinze mille hommes; il marcha sur Platts- 
bourg , fort sur )e lac Champlain , défendu par quinze cents 
hommes, et concerta une attaque avec lecommodoreDownce, 
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commandant de la flotte anglaise sur le l^c. Le 1 1 , celle-ci 
fut battue et prise par les Américains sous les ordres du 
Commodore Mac-Donough. Après ce rade échec , Prévost , 
oui avait déjà éprouvé de la résistance par terre , fut obligé 
de faire retraite en abandonnant ses malades et ses blessés à 
l'humanité de. l'ennemi. Sa perte fut évaluée à près de trois 
mille hommes. 

Le seul événement mémorable sur mer fut la prise de la 
frégate américaine Essex, qui, sous le$ ordres du capitaine 
Porter , avait causé de grandes pertes au commerce anglais 
dans le Grand Océan. Le 28 mars , attaquée dans la baie dç 
Yalparaïso , sur la côte du Chili , par une frégate et une cor- 
vette anglaises , elle fut prise. 

L'empereur, de Russie avait, depuis long-tems, offert sa 

' médiation pour rétablir la paix entre la Grande-Bretagne et 
les États-Unis de l'Amérique. C'était en conséquence de cette 
tentative que le président de l'Union avait envoyé des plé- 

' nipotentiaires en Europe pour traiter de la. paix. La Grande^ 
Bretagne déclina la médiation de la Russie 5 mais déclara 
qu'elle ét^it prête à traiter directement avec les commissaires 
américains j ils étaient arrivés à Gothenbourg ; lord Castle-; 
reagh proposa que les conférences fussent tenues à Londres , 
offrant toutefois d'envoyer des plénipotentiaires à Gothen- 
bourg, si le gouvernement de l'Union le préférait. Le 7 jan- 
vier 181 4 9 le président avait communiqué au congrès la 
correspondance qui avait eu lieu à ce sujet, et annonça. qu'il 
avait préféré Gothenbourg. Cette disposition, fut ensuite 
changée , et l'on convint de s'assçmbler à G^nd. Le gouver- 
nement britannique fît, sur l'intégrité du territoire indien, 
et sur une nouvelle ligne de limites avec le Canada et ses autres 
possessions de l'Amérique, des propositions qui l'auraient 
rendu maître absolu des grands lacs, et lui auraient donné 
au nord et à l'est une facilité extrême pour envahir le terri- 
toire de l'Union. Les plénipotentiaires américains rejetèrent 
ces conditions : le congrès , à qui elles furent communiquées 
le 10 octobre, par un message du président, approuva cette 
conduite; et cette publicité donnée aux prétentions de la 
Grande-Bretagne , bien que peu conforme au3^ usages suivis 
dans les transactions diplomatiques , rendit encore plus 
populaire la guerre contre les Anglais. Enfin la paix fut 
signée le 24. décembre : tout fut rétabli sur le même pied 
au'avant les hostilités. Les îles de la baie de Passamaquody 
aoivent rester en la possession de la puissance qui en sera 
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maîtresse à l'époque de rechange des ratifications Des com- 
missaires avaient fixer ultérieurement la ligne de limites 
dans cette partie ; d'autres devaient déterminer celle qui 
séparerait le New-Brunswick et le Canada , du territoire des 
États-Unis; et celle qui, passant parles grands lacs du Canada, 
se prolongerait ^u lac Supérieur vers le lac des Bois. Enfin 
les deux parties contractantes s'obligent à réunir leurs efforts 
pour procurer l'entière abolition de la traite des nègres. On 
voit qu'il ne fut question dans ce traité , ni du droit que 
s'arrogeaient les ^glais de presser leurs matelots sur les 
bâtiments de guerre et les navires américains, ni de la 
maxime que les Américains avaient voulu établir ^ que le 
pavillon couvre la marchandise; et cependant ces deux points 
avaient allumé la guerre. 

Mais au moment même où la paix était conclue en Eu- 
rope , on se battait enoore en An^érique. La flotte anglaise 
débarqua , le 2S novembre, dans les environs de la Nouvelle- 
Orléans , une armée commandée par le général Réane , et 
qui fut successivement portée à quinze mille hommes. Après 
quelques succès peu importants , elle éprouva un échec 
considérable. Le sô , le major-général , Sir Edouard Pac- 
kenham, prit le commandement 5 il s'avança jusqu'à six 
milles de la capitale de la Louisiane. Après plusieurs jours 
de préparatifs , mêlés de quelques affaires partielles, l'armée 
anglaise fit une attaque générale le long de la ligne améri- 
caine , le 8 janvier 181 5 ; elle éprouva une défaite complète. 
Packenham fut tué ; les généraux Kéane et Gibbs , qui lui 
succédèrent , furent blessés et emportés du champ de bataille. 
Les Anglais se retirèrent dans le plus grand désordre. Le 
général Lambert , qui se chargea ensuite du commandement , 
rétablit l'ordre ; mais renonçant à l'espoir de conquérir la 
Nouvelle-Orléans , il rembarqua le reste de ses troupes , avec 
l'artillerie, les munitions et les bagages. Cette dernière ba- 
taille coûta aux Anglais près de deux mille hommes^ Texpé- 
dition en fit perdre plus de cinq mille. 

Pour se consoler de cette mésaventure, l'amiral Cochrane 
et^ le général Lambert allèrent attaquer , dans la Floride 
occidentale, le fort de la Mobile, qui , hors d'état de résister, 
capitula le i x février. A la nouvelle de la paix , il fut 
rendu. 

Les Américains ont reproché aux Anglais d'avoir combiné 
l'expédition contre la Louisiane pendant qu'on traitait delà 
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paix 9 et d'avoir eu pour but de séparer ce pays de TUaion j 
par des proclamations qui tendaient à soulever les habitant!; 
de la Louisiane contre leur gouvernement. 

i8i5. La paix ne régnait en Europe que depuis quelques 
mois , lorsqu'un événemenft inattendu menaça de nouveau de 
la troubler pour long-tenis. Napoléon s'évada de l'île d'Elbe. 
On ne peut concevoir par quelle fatalité les frégates anglaises 
qui croisaient devant cette île purent ne pas s'apercevoir de 
son départ. Dès que Ton fut instruit en Angleterre de son 
arrivée à Paris , le gouvernement britannique fit passer sans 
cesse des soldats dans le royaume des Pays-Bas, pour ren- 
forcer les garnisons, doi>t il payait la plus grande partie. 
Le duc de Wellington arriva bientôt pour prendre le corn- 
.mandement général des troupes nationales et étrangères 
réunies dans la Belgique. ^ 

Les plénipotentiaires britanniques, réunis à ceux des 
autres puissances européennes qui composaient le congrès 
de Vienne , signèrent , te 1 5 mars , la convention qui décla- 
rait ]Napoléon Buonaparte perturbateur du repos public de 
l'Europe 5^ et le 25, des traités d'alliance dirigés contre l'en- 
nemi commun (i). La Grande-Bretagne ajouta à ce traité un 
article séparé par lequel elle se réserva de remplacer son 
contingent par une somme d'argent au taux de 3o livres 

{>ar an pour chaque homme d'infanterie. Au moment de 
'échange des ratifications , lord Castlereagh remit aux plé- 
nipotentiaires des alliés une déclaration relative à l'article 8; 
cet article était ainsi conçu : ce Le présent traité étant uni- 
» quement dirigé dans le but de soutenir la France , ou tout 
3» autre pays envahi contre les entreprises -de Napoléon 
3» Buonaparte, et de ses adhérents, S. M. très -chrétienne 
3» sera spécialement invitée à y donner son adhésion , et à 
M faire connaître , dans le cas où elle devrait requérir les 
39 forces stipulées dans l'article 2 ( cent quatre-vingt mille 
M hommes ) , quels secours les circonstances lui permet- 
V traient d'apporter à l'objet du présent traité. » La décla- 
ration de lord Castlereagh portait que Tartlde 8 devait être 
entendu de manière qu'il obligeait les parties contractantes , 
if après les principes d'une sûreté mutuelle , à un effort 
commun contre le pouvoir de Napoléon Buonaparte ; mais 
qu'il ne devait pas être entendu de manière qu'il obligeât 
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(i) y oyez tome V» page Sgi, 
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S. M. britanBÎqae à poursuivre la guerre dans la rue d'im- 
poser à la France un gouvernement particulier : le prince- 
rëgent se croyait oblige de faire cette déclaration aussi- bien 
par la considération de ce qui est dû aux intérêts de S. M. 
très-chrétienne , qu'en conformité des prindpes d'après 
lesquels le gouvernement britannique a invariablement réglé 
sa conduite. 

Le 9 mai , les ministres d'Autriche, de Prusse et de Russie, 
remirent chacui> à lord Castlereagh une contre-déclaration , 
portant que leurs Cours adhéraient à l'interprétation donnée 
par le gouvernement britannique , à l'arùcle 8. - 

Le 3o avril , la Grande-Bretagne conclut avec chacune des 
puissances alliées une convention additionnelle par laquelle 
elle s'engage à fournir un subside de 5, 000,000 livres pour 
le service de l'année qui finirait le i*'. avril 1816 , à répartir 
par portions égales entre les trois puissances, et à effectuer en 
termes mensuels. Dans le cas où la paix entre les puissances 
alliées et la France serait signée avant l'expiration de 
l'année, le subside calculé sur la proportion de 5,ooo,ooo liv . , 
serait payé jusqu'à la fin du mois dans lequel le traité défi- 
nitif aurait été signé : la Grande-Bretagne promet en outre 
à la Russie quatre mois , à l'Autriche et à la Prusse deux 
mois en sus du subside stipulé pour couvrir les frais de re- 
tour de leurs troupes dans leurs frontières. 

Comme roi de Hanovre , le roi de la Grande-Bretagne ac- 
céda , le 7 avril , à la grande alliance. Les Etats d'Allemagne , 
en accédant au traité , avaient demandé que la Grande-Bre- 
tagne leur accordât des subsides comme aux trois grandes 
puissances } cette puissance conclut avec eux des traités con- 
formes à celui qui avait été signé à Bruxelles, le 2 mai, 
entre le duc de Wellington et le ministre plénipotentiaire 
de Sardaigne. Le subside est stipulé pour une année com- 
mençant au I''. avril; et la Grande-Bretagne promet de 
payer un ou plusieurs mois pour couvrir les frais de retour. 
Ces traités furent signés les uns avant l'ouverture des hos^ 
tilités, les autres lorsqu'elles étaient déjà terminées. Il y en 
eut aussi un conclu avec le Danemark. Jusqu'à la signature 
de la paix , le 20 novembre y la Grande - Bretagne paya 
1^801,706 livres. 

La Grande-Bretagne recueillit encore une fois le prix de 
ses efforts. La victoire signalée remportée à Waterloo par le 
duc de Wellington et le prince Blucher , le 18 juin , décida 
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la contestation en faveur des puissances alliées (l). Mais dans 
cette journée mémorable , l'armée anglaise acheta bien cher 
sa victoire , deux généraux et quatre colonels furent tués , 
neuf généraux et cinq colonels turent blessés ; la perte totale 
des trpupes anglaises et hanovriennes fut évaluée à près de 
treize mille hommes , tués, blessés ou égarés. 

Les troupes britanniques^ entrèrent ensuite en France } le 
3 juillet , le duc de Wellington ratifia la convention de 
Saint-Cloud (2). Le 7 , une partie des troupes britanniques 
campa sous les mm'S de la capitale de la France; le reste de 
l'armée fut réparti dans les départements situés au nord de la 
Seine , et sur la rive droite de rOise. 

Napoléon était parti de Paris. Arrivé sur les côtes de 
l'Océan , il ne tarda pas à quitter le territoire français , et se 
rendit à bord du Bellérophon , vaisseau anglais qui com- 
mandait l'escadre en station devant l'embouchure de la 
Charente (3)^ Dès que le ministre britannique en eut été 
informé , il déclara que si le gouvernement dé la Grande- 
Bretagne ^ dans la vue de préserver l'Europe de nouveaux 
troubles , se chargeait de garder Buonaparte en lieu sûr , et 
consentait ainsi à contracter une responsabilité à ce sujets 
non-seulement envers la nation britannique , mais aussi 
envers les autres États de l'Europe , il était nécessaire de s'en 
rapporter à lui pour les précautions que la prudence suggé- 
rerait , tant pour les moyens de transport que pour le choix 
du lieu où le prisonnier serait détenu , et pour les détails 
de surveillance. Il fit observer aux ministres réunis à Paris , 
qae cette responsabilité ne pouvait être partagée entre 
plusieurs puissances , ni déléguée à des agents de plusieurs 
gouvernements é En conséquence, il réclama à cet égards 
une entière confiance de la part des alliés. Les plénipoten- 
tiaires des trois puissances adhèrent à cette déclaration , et 
signent la convention du 3 août (4)« Le Bellérophon étant 
venu mouiller à Torbay , Napoléon passa , le 7 , de ce vais- 
seau sur le Northumberland , qui, le 11 , fit voile pour l'ile 
de Sainte-Hélène. Le 16 octobre il arriva sur la rade; le 
débarquement s'effectua le 18. 



(i) Voyez tome V, page 4i6' 
{1) Id. , page 436. 

(3) Id, y page 445* 

(4) Id. , pages 449 et 4^4 
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Les deax diambres du parlement de la Grande-Bretagne 
s'étaient réonîes le 9 février. 

Le 1 7 9 la chambre des communes s'occupa de nouveau des 
lois sar les grains. Neuf résolutions furent proposées par 
H. Fr. RobinsoD, vice-président du Conseil de commerce. Les 
trois premières admettaient la libre importation des grains, 
avec la faculté de les mettre en magasin et de les exporter , 
ou bien de les faire entrer dans le royaume dans les cas où 
ce serait pennis ; la quatrième et la plus importante fixait 
le prix moyen d'après lequel cette permission serait accor- 
dée , et au-dessous duquel elle serait refusée. Le prix pro- 
poiïé pour le froment , qui servait de règle pour les autres 
grains, était de quatre-vingts shillings le quarter. Il y avait 
une exception pour le grain provenant des colonies anglwes ; 
'il pouvait être importé lorsque le froment était à soixante- 
sept shillings. Les Tésolutious ayant été adoptées , M. Robin- 
son présenta le premier mars un bill conforme à leur teneur , 
qui fut fortement combattu dans les deux chambres. Plu- 
sieurs membres demandèrent que le prix moyen fut moins 
élevé 5 mais le bill finit par passer le 20 dans la chambre des 
pairs > et toujours à une grande majorité. 

Pendant qu'on le discutait, la populace de la capitale ex- 
citée par la crainte qu'une augmentation immédiate do prix 
du pain ne fût le résultat de la loi à intervenir, avait formé 
dès le 6 mars des rassemblements dans les rues voisines du 
parlement 3 une foule considérable pénétra même dans le pa- 
lais où il tient ses séances , et n'en fut expulsée qu'avec beau- 
coup de peine. A mesure que les membres des deux chambres 
favorables au bill passaient , ils étaient insultés ; de toutes 
parts retentissaient les cris de : « Poi^t de bill sur les 
grains! • La force militaire, appelée, rétablit la tranquillité 
autour du parlement ^ alors les mutins se répandirent dans 
d'autres quartiers de la ville , cassèrent les vitres de plusieurs 
maisons , pénétrèrent de force dans d'autres et les pillèrent. 
Le tumulte continua le 7 et le 8. Des coups de fiisil tir^ de 
quelques maisons attaquées ralentirent la fureur des assail- 
lants : le 9 les désordres furent moins grands ; des détache- 
ments d'infanterie et de cavalerie placés en différents endroits . 
dispersèrent les rassemblements et protégèrent les propriétés 
menacées. Il y eut dans quelques villes , notamment a Can- 
torbéry, des tentatives de tumulte qui furent aisément répri- 
mées. Le prince-régent publia le q une proclamation pour in- 
viter les magistrats de la capitale à veiller au maintien du 
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bon ordre , et lord Sîdmouth , secrétaire d'état , leur adressa 
une circulaire pour le même objet. 

Une récolte abondante fit cesser toutes les inquiétudes dans 
les trois royaumes j et le prix des grains baissa tellement au- 
dessous du taux moyen fixé par le bill , que les cultivateurs 
en souffrirent. 

Un bill , tendant à introduire en Ecosse la procédure par 
le juri dans les causes civiles , fut adopté par le parlement, 
sur la proposition du chancelier , et accueilli avec joie dans 
ce royaume. Le bill laissait aux parties le droit de choisir le 
nouveau mode ou de recourir à l'ancien. 

La suspension des paiements de la banque d'Angleterre en 
espèces rat continuée jusqu'au i*'. juillet 1816. 

Le 6 avril, un message du prince -régent informa la 
chambre des communes /qu'en conséquence des événements 

3ui venaient de se passer en France, S. A. R. avait résolu 
'augmenter le nombre des troupes de terre et de mer , et 
de se concerter avec les puissances alliées de la Grande-Bre- 
tagne y afin de pourvoit à la sécurité de l'Europe. Les deux 
chambres répondirent à ce message par des adresses d'ap- 
probation. 

he 'JL2 mai , un autre message annonça que S. A. R. avait 
conclu avec ses alliés divers traités pour prévenir le rétablis- 
sement d'un sistème incompatible avec la paix et Tindépen- 
dance de l'Europe, et qu'elle avait compte sur le secours du 
parlement , auquel toutes les pièces officielles seraient com- 
muniquées. Les chambres votèrent des adresses conformes 
au message, et approuvèrent les subsides accordés par les 
traités. Dans tous les débats, les propositions des ministres 
furent appuyées , même par les membres qui , ordinaire- 
ment , les combattaient. 

Au commencement de l'année, le chancelier de l'échi- 
quier avait manifesté l'intention de supprim.er l'impôt sur 
les propriétés, très-mal vu par la nation, et de lui en 3ul)Sti- 
tuer d'autres sufiisants pour les besoins du service. Les cir- 
constances vinrent déranger son plan. Le i4 juin^ il ouvrit 
le budjet en exprimant ses regret^ d'être obligé de propo- 
ser de nouvelles charges. Les dépenses étaient évaluées à 
89^725,926 livres , dont 9,760,814 pour Mrlande; Il fallut, 
pour y faire face, lever 4^,5oo,ooo livres par d^iix emprunta, 
et un vote de crédit de 6,ooo,.ooo. 

Le 22 juin., le parlement vota 2po,opo livrer 6n faveur du 
VI. 58 



/ 
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duc de Wellington : et de plus des remerdments à ce géné^ 
rai et à plusieurs officiers de son armée , au maréchal prince 
JHucher , à l'armée prussienne , et aux troupes alliées com- 
mandées par le duc. Le parlement vota aussi une adresse an 
prince-regent pour le prier de faire élever un monument na- 
tional en l^honneur de la victoire de Waterloo. 

Le duc de Cumberland , cinquième fils du roi , ayant 
épousé en Allemagne , le 29 mai , avec le consentement du 
prince-régent , la princesse Frédérique de Mecklenbourg- 
Strélitz , nièce de la reine et veuve en secondes noces de 
Frédéi'ic-GuiUuime , prince de Solms-Eraunfels^ un message 
en instruisit le parlement le a 7 juin , et demanda pour les 
nouveam: époux un revenu convenable à leur rang. Cette 
notification donna lieu à des déhats prolongés , pendant les- 
quels les membres qui combattirent l'addition d'un revenu 
annuel de 6,000 livres accordé au duc , et à son épouse en 
cas de survivance , fondèrent leur opinion sur la répugnance 
que la reine avait montrée pour ce mariage , en déclarant 
que la duchesse ne serait pas reçue à la cour. Cent vingt-six 
votants contre cent vingt-cinq rejetèrent la proposition fiite 
par les ministres. Ce fut un sentiment de convenance moral 
et non Tesprit de parti qui dicta cette décision. 

Le II juillet , le prince -régent fit la clôture de la ses- 
sion par un discours dans lequel il récapitula les grands 
événements qui venaient de se passer sur le continent euro- 
péen , et qui s'étaient terminés si glorieusement pour les 
années alliées , mais qui , en même tëms , avaient laissé 
les choses dans un état tel que la Grande-Bretagne ne pouvait 
se relâcher en rien de ses efforts , jusqu'à ce que les arrange- 
ments, tendant à offrir à l'Europe la perspective d'une paix 
durable , fussent terminés. 

Le 3 janvier, le prince-régent rendit une ordonnance par 
laquelle Tordre royal et militaire du Bain reçut une exten- 
sion considérable, pour récompenser les officiers de terre et 
de mer , qui s'étaient signalés dans la dernière guerre. 

La tranquillité du royaume fut troublée dans quelques 
endroits à l'époque de la discussion du bill sur les grains ^ 
l'abondance de la récolte fit cesser toutes les inquiétudes. 
Mais vers la fin de Tannée, des mouvements plus sérieux 
éclatèrent parmi les nombreux marins des ports des comtés 
de Durham et de Northuinberland occupes au commerce de 
la houille. Ils demandaient une augmentation de salaire , et 
la fixation d'un certain nombre de bons matelots que chaque 
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navire-caboteur devait prendre. Les propriétaires des houil- 
lères ayant refusé d'accéder à Ces propositions , les marins 
prirent possession de la Tyne, en plaçant à rembouchure 
de ce fleuve une chaîne de canots qui empêchait tout navire 
dépasser. Toutes les mesures prises par les. magistrats et les 
oiires de conciliation faites par les commerçants ayant échdiié , 
et lès marins d'autres ports ayant aussi manifesté un es- 
y prit d'insubordination, le gouvernement fut obligé d'envoyer 
des troupes dans tous les ports 5 alors des offres raisonnables 
furent faites aux mutins , et la tranquillité fut rétablie sans 
que personne perdît la vie.fLes chefs du complot furent ar- 
rêtés et punis. 

£n Irlande, les troubles eurent un caractère plus alai*- 
mafit : cette année, les mécontents prirent pour prétexte le 
paiement de la dîme, qui est en effet très-onéreux pour la 
classe inférieure , puisqu'il est employé à l'entretien d'un 
culte auquel elle est étrangère. Des proclamations engagèrent 
le peuple d'Irlande à ne plus s'occuper de ses dissentions in- 
. téiieures , et à fondre sur les décimateurs ainsi que. sur les 
percepteurs de dîmes. Les comtés du sud-est de 1 île furent 
le plus en proie aux désordres et aux violences. Il fallut 
recourir à 1 intervention des trcHipes et à l'action de, pou- 
voirs extraordinaires accordés aux magistrats pour y mettre 
un terme j cependant on n'y parvint pas entièrement. Le 
principal objet des insurgés, dans toutes les occasions où ils 
agirent en corps , paraissait être de s'emparer d'armes à feu , 
circonstance qui indiquait un plan de résistance sérieuse à 
l'autorité. 

Les catholiques s'occupèrent encore d'une. pétition au par- 
lement pour réclamer Texercice de leurs droits politiques. 
Au mois de décembre, on donna lecture à l'association catlio- 
lique à Dublin d'une lettre écritele i4 mai , de Gênes , par 
le cardinal Litta , de la part du pape , au docteur Poynter. 
Sa sainteté permet de prêter une. des trois formules de ser- 
inent , par laquelle on promet de garder obéissance et fidé^ 
lité au roi , de dévoiler tout complot contre le gouvernement, 
et de's^abstenir de toute tentative contre la tranquillité pu- 
blique. Le pape exhorte tous ceux qui concourent à nom- 
mer les évêques , à s'abstenir soigneusement d'admettre 
aucun candidat qui ne soit pas d'une fidélité reconnue en- 
vers le roi ^ il consent volontiers à ce que la liste des can- 
didats soit montrée aux ministres du roi , afin que si un des 
sujets est suspect ou désagréable, il puisse être effacé, pourvu 
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qull en reste un bombre sufiisani dans lequel le pape ait à 
cnoisii' : in«ûs sa sainteté déclare inadmisâble le troisième 
point concernant la révision et la sanction on le rejet par le 
gouvernement britannique des rescrtts de R<mie ; ce droit 
BC peut pas même faire le sujet d'une discussion 5 car , bien 
quM ait été réclamé et exercé par quelques souverains ca- 
tholiques 9 c c'est un abus que le saint-siége est forcé de 
M supporter^ pour prévenir de plus grands maux , mais qu^il 
s ne peut d'aucune manière sanctionner. » Toutefois des as- 
surances et des explications scmt données sous une «autre 
forme, qui, on Tespère, seront jugées satisfesatotes par le 
gouvernement britannique. 

Aiais bien que le pape eut consenti à l'exercke d'une es- 
pèce de veto de la part du gouvernement, relativement à 
ta nomination des évéques j les catholiques irlandais se 
■lontrèrent contraires à «ette mesure, et au mois de sep- 
tembre , les i^élats adressèrent au prince^régent une repré- 
sentation très-humble dans laquelle ils exposèrent que le 
mode proposé blesserait leur conscience. 

La paix conclue avec les États-Unis d'Amérique av^t ré- 
tabli les relations commerciales entre les deux pays ; elles 
furent assurées par une convention conclue à Londres , le 
'6 juillet ; sa durée fut fixée à quatre ans. 

En Italie, la position de Joachim Murât , roi de Naples , 
était restée assez équivoque relativement à la Grande-Bre- 
tagne. Son envoyé k Vienne avait reihis h lord Castlereagh 
un long mémoire pour justifier Sa conduite ^ mais les géné- 
raux Bentinck et l^ugent, auxquels cette pièce fut commu- 
niquée , combattirent tous les faits qu'elle conftenait. En con- 
séquence lord Castlereagh déclara, le 2 S janvier kSiS, que la 
Grande-Bretagne n'avait aucun engagement ârvec le roi de 
Naples , puisque c'était loi qui n'avait, pas rempli les siens. 

Quand l'armée de Joachim Murât eut fait des mouvements 
hostiles sur le continent , le capitaine ^Cam'pbell , comman- 
dant une escadre britamiique, parut le 11 mai devant Na- 
files , et menaça de bombarder cette capitale , si on ne 
ui livrait pas les vaisseaux de ligne qui étaient sur la 
rade, ainsi que l'arsenal maritime, pour être tenus à la 
disposition du gouvernement anglais et de Ferdinand IV. 
Cette demande ayant été accordée sm'-le-champ,les vaisseaux 
furent expédiés en Sicile. 

Le 20 , lord Burgliersh, ministre de la Graïade-Bretagne k 
Florence , signa ^ conjointemen^t avec le général autrichien , 
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d'une part ^ et le général Dapolitain , de i autre , nh traité 
dont le premier article stipulait l'abdication de. Murât. Son 
épouse avait d^2dK>rd obtenu du capitaine Campbell la pro- 
naesse de la transporter en France avec ses en&nts ; mais 
l'amiral lord Ëunouth ajant déclaré que le capitaine avait 
ottftrepassé ses pouvoirs , elle ùtt conduite avec sa famille à 
Trieste. Le 22, jour de $on départ, lord Ëxmouth .fit dé- 
barcjiser un détachement de soldats de la lâarîne, pour , de 
concert avec les troupe^ autrichiennes , sauver le palais du 
roi de la fureur d'un^ populace barbare. Le »i , l'escadre 
combinée britannique etsiciUecine, portant environ six mille 
hommes de troupes , sous le commandement du général Mac 
fEirlane^ entna dans la baie de Naples. 

Dursnt les conférences entamées à Paris pour l'abolition 
de la liraite des nègres , lord Castlereagb , dans la confé- 
rence du a^ joillet y énonça Toplnion que l'acte par lequel 
Napoléon ^ pendant les cent jours , avait aboli ce commerce 
pouvait être regardé comme légal , et en conséquence de- 
manda qu'il fut maintenu. Le ministre français répondit le 
3o j pour repousser cet acte comme nul , mais annonça en 
même tems qiae le roi avait donné des ordres pour faire 
cesser la traite. 

Par le traité signé à Paris, le 20 novembre , il fut stipule 
me la Grande-Bretagne fournirait trente mille hommes à 
1 armée d'occupation. Leur quartier général était à Cam- 
brai ; le duc de Wellington fut général en dief. La Grande- 
Bretagne eut une part de cent millions de francs dans la to- 
talité de la contribution de guerre imposée à la France , et 
il lui fut accordé de plus , ainâ qu'à la Prusse , vingt*cinq 
millions pour avoir supporté le ^ids principal de l'entre- 
prise. £imn une conv>»:ition du même jour détermiae que 
les sujets britanniques recouvreraient toutes les propriétés 
mobiliaires ou immobiliaires confiscpiées ou séquestrées 
sur eux depuis le {»?etnier janvier 1793 , p^r des actes du 
gouvernement. Ils reçurent même lès arrérages des rentes 
viagères et perpétuelles dus jusqu'au 22 mars 1816 , et toutes 
les rentes devaient être reconstituées dans leur valeur primi- 
tive. Ainsi la Grande-Bretagne tira de cette guerre passagère 
des avantages tels que peu d événements auraient pu être 
aussi -désirables pour elle. 

Bans rinde, des difficultés entre le gouvernement an- 
glais et le 'radia du SVépal, rela tivement aux frontières, avaient 
dégénéré en nostilités ouvertes vers la fin de l'année précé- 
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dente. Après difiërents combats dans lesquels la fortune 
varia , enfin la défaite des Népaliens, le 16 avril 18149 ^^^ 
les montagnes de Malowa^ et quelque tems après , la prise de 
la ville et du fort d'Almora, déterminèrent la signature d'une 
convention par laquelle la province de Këoiân et tout le pays 
jusqu'au Setiedje rarent céa^ à la compagnie des Indes an- 
glaises. 

Dans l'île de Ceylan , les agressions continuelles du roi 
de Candy , contre des gens habitant le territoire britan- 
nique, et la révolte des propres sujets de ce prince indignés 
de sa conduite atroce , engagèrent le gouverneur à foire en- 
trer des troupes dans les Etats de ce monarque : elles furent 
jointes par les grands du royaume. Le 1 1 février, un déta- 
chement s'empara de la capitale que le roi avait abandonnée. 
Le 1 8 , ses sujets le cernèrent dans sa retraite , le firent pri-* 
sonnier , le garrottèrent, e% l'ayant pillé, le conduisirent aux 
Anglais, en l'accablant d'injures. Le 2, mars, dans une conle- 
rence solennelle tenue avec les grands du pays , le roi de la 
Grande-Bretagne en fut reconnu souverain. Une proclama- 
tion du gouverneur annonça le résultat de la convention ; 
elle exposait que le roi de Candy s'étanc conduit d'une ma* 
nière arbitraire , cruelle et tirannique ayant montré un mé- 
pris constant des lois et violé les devoirs les plus sacrés 
d'un souverain , était déposé : sa famille était exclue du 
trône; il est bon d'observer que lui - même était étranger : la 
religion de Bouddha était maintenue , toute espèce de tor- 
ture était abolie. 

' Dans les Antilles, la nouvelle du retour de Buonaparte en 
France ayant fait craindre au gouverneur de la Martinique 
de ne pouvoir retenir la garnison dans le devoir, il ae^ 
manda du secours au gouverneur anglais des îles sous le vent. 
Les Anglais occupèrent les forts de l'île , la plus grande par- 
tie des troupes françaises fut renvoyée en Europe. A la Guade- 
loupe les habitants et la garnison s^étant déclara pour Buo- 
naparte, forcèrent le gouverneur à signer une proclamation 
qui le reconnaissait pour empereur. Dès que les affaires eu^ 
rent été arrangées à la Martinique , le gouverneur anglais 
rassembla des troupes , fit une descente à la Guadeloupe , 
et obligea la garnison à capituler ; elle fut envoyée prison- 
nière en France. A la paix, les deux îles furent rendues. 

1816. Le 1*'. février , des commissaires ouvrirent la session 
du parlement. Le prince-régent parlait d'abord dans son dis- 
cours du rétablissement de S. M. très*chrétienne sur son 
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trône , en conséquence des succès des armées alliées ; il ex- 
posait ensuite les arrangements pris pour établir en Europe 
une paix durable, et annonçait que les conventions et les 
traités conclus à cet effet seraient mis sous les. yeux des deux' 
chambres j il déclarait que les manufactures, le commerce 
et les revenus du royaume uni étaient dans un état floris- 
sant j enfin il fesait connaître le traité de commerce conclu 
avec les États-Unis d'Amérique , et la fin des hostilités dans 
Tîle de Ceylan , ainsi que sur le continent de Vlnde. 

L'adresse en réponse passa san» opposition dans la cham- 
bre des pairs ; mais dans la chamore des communes , un 
membre demanda que les ministres fussent censui^s pour 
n'avoir pas convoqué le parlement plus tôt , afin de lui com- 
muniquer dés traités de cette importance , qui avaient eu 
leur accomplissement depuis plusieurs mois , et que la cham- 
bre assurât le prince-régent qu'elle prendrait en considéra^ 
tion rétat du pays , et proposerait des réformes tant daus le 
civil que dans le militaire. Ces propositions , quoique ap- 
puyées, furent rejetées par quatre- vingt -dix voix contre 
vingt- huit. 

Le 5 février , lord Castlereagh fil la proposition d'élever 
un monument en l'honneur de la marine anglaise et de lord 
Nelson, puisque la chambre en avait décrété un en faveur 
de l'armée de terre. Cette motion fut adoptée à l'unani- 
mité. 

Le 9, M. Brougham demanda que l'on mit sous les yeux 
de la chambre le traité de la sainte alliance conclu à Paris , 
le 26 septembre i8i5, traité à la fois si sérieux et si indéfini. 
M. Brougham appuya principalement sa motion sur ce que 
ce traité , conclu par les alliés de la Grande-Bretagne sans 
sa participation , n'était signé que par les trois puissances 
qui autrefois s'étaient unies pour le partage de la Pologne , 
et que dans cette occasion Timpératrice Catherine avait em- 
ployé dans sa proclamation un langage semblable à celui du 
traité. Lord Castlereagh répondit que l'empereur de Russie 
lui avait communiqué une copie du traité , peut -être avant 
de l'avoir montré aux autres souverains, et qu'après l'avoir 
signé , les trois monarques avaient écrit conjointement une 
lettre au prince-régent pour l'inviter à y accéder ; mais que 
S. A. R. avait dû se borner à répondre que ce traité étant 
signé par les souverains en personne , et non par leurs mi- 
nistres , ce que la constitution britannique n'admettait pas ^ 
elle se contentait de témoigner sa satisfaction sur la nature 
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âm tndté, et àBmmmtVaasùramtemwnL ppwmccf eontradamtes 
que la Gnnde'BfVtaeDe nesenit pas la demièfe â suivie les 
principes sv lesqnm il reposait. Le ministre ajouta «pie la 
motion de M. Broaglham loi paiaissait être sans objet , et 
nénie avoir une tendance dangereuse, en ce qn'cUe p o un ait 
conduire à avilir les soaTerains âgnataires , par dâ ini]Ri- 
tations mal fondées. La proposition lot rejetée par cent quatre 
ToijL contre trente. Toutefois Fopinion publMoe sembla être 
d'accord avec les expressions d'un membre de Fopposition : 
« Le seul motif qui empêche le ministre de Êiire connaître 
• ce traité, c'est ijnll en est honteux ainsi que de nos 
» alliés »(i). 

Le 12 Kvrier, le dianceKer de l'écliiqnier, en fesant le 
tableau des finances de la Grande-Bretagne , annonça l'in- 
tention de maintenir nmpdt sur le revenu. Aussitôt des 
pétitions affluèrent de tons c6tes pour demander la suppres- 
sion de l'impôt 5 elles exposaient qu'étant dans l'origine un 
impôt de guerre, il devait cesser avec la cause qui lui avait 
donné naissance. Celle de la dté de Londres était signée par 
vingt-deux mille n^ociants , banquiers et marchands. Les 
débats furent longs et animés. Les grands propriétaires, que 
l'impôt atteignait principalement, fesaient en général la ma- 
jorité en faveur du ministère } cette fois, leurs intérêts étant 
lésés, ils votèrent contre lui, de sorte que, malgré nnfluence 
de celui-ci , l'impôt fut repoussé par deux cent trente-huit 
voix contre deux cent une , comme conttraire à l'agriculture. 

Le i5 fiévrier, M. Brongham fit une proposition tendante 
à ce que le prince -régent lut supplié d intervenir auprès du 
roi d'Espagne en faveur des bannis espagnols , dont la plu- 
part avaient été membres des Cortès , ou avaient concouru k 
rétablir le rpi sur son trône , en combattant vaillamment 
contre rnsurpateur 5 cent vingt-trois voix contre quarante- 
deux repoussèrent la motion. 

Le 13 mars , lord Casdereagh proposa à la chambre des 

(i) Sans doute si Tobjet de ce traité était Tasser visseneqt des 
peuples, les signataires auraient pu mëriter cette phrase de la 
part d'un Anglais : mais si le bul en est rétablissement d'une paix 
durable entre les souverains, comme cela paraît évident, ils mé- 
ritent la reconnaissance de l'Europe et du monde entier. L'Angle- 
terre, en refiisani de le signer, fournît un motif de plus de croire 
qu'elle veut gouverner seuie, même le continent. (Note de Védi^ 
teur.J 
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communes un^bill relatif à la détention de Bnotnaparte à 
Sainte-Hélène. Il était divisé en deux parties : la première 
réglait ce qui était relatif au prisonnier, la seconde le mode 
des relations avec l*île pendant tout le tems. qu'il s'y trouve- 
rait. Le bill passa sans opposition dans la chambre de$ 
communes. Dans celle des pairs^ il fut attaqué par lord Hol- 
land et d^autrfs^ néanmoins il fut adopté. 

Le 14., le prince-régent informa par un message les deux 
chambres du mariage de la princesse Charlotte , sa fille , 
avec le prince Léopold de Saxe-€obourg , et demanda qu'il 
fût pourvu à. Tentretien des deux époux. Le parlemeriC 
fixa une somme annuelle de 60,000 livres. Dans le cas de 
rédécès du prince , la princesse devait continuer à jouir .dtf 
a totalité de la somme ^;, dans le cas contifaire, le piince 
n'avait droit qu^à un apanage de 5o,oqo livres par an» 
Par Un autre bill , Ifd prince de Cobourg fui naluralisé An- 
glais. ' . • 

Le 4 a^i il 9 lord^Milton se plaignit , dans la chambre des 
communes , de ce que , passant en voiture au coin d'ane 
rue voisine du palais dç^oaint- James, un cavalier de la garde 
l'avait empêché d^avancer ^ lui ayant adressé des représenta*^ 
tions et demandé pourquoi il agissait ainsi^ le cavalier avait 
frappé de son sabre nu les chevaux , et menacé un ami de 
lord Miiton. tJn membre demanda que les instructions doot 
nées ce jour4à aux soldats de la garde de service dans West- 
iriinster fussent soumises à la chambre. Cette motion^ com- 
battue par lord Castlereagh, fut rejetée par une faible majo- 
rité , le ministre ayant observa quç TafFaire avait été assez 
discutée pour que 1 on piit faire une enquête sur le cas actuel, 
afin de prévenir le retour d'un inconvénient semblable. La. 
même plainte fut portée dans la chambre des pairs. Sur l'as- 
surance donnée par lord Simouth, qu'aucun ordre n'était 
émané de lui comme secrétaire d'état» qu'à l'avenir dés offi- 
ciers de paix seraient préposés pour maintenir Tordre^ et que 
les militaires n agiraient que pour les aider , le marquis de 
Suckingham retira sa motion de faire une adresse au pi^incêi- 
régent pour le supplier de faire communiquer à la chambre 
les ordres en vertu de!>quels le militaire remplissait les fonc- 
tions de pouvoir civil. . , 

Le parlement s'était occupé de l'état de l'Irlande ,- et une 
adresse avait été votée pour que le prince-régent voulût bien 
faire donner connaissance des troUblei^.qui avaient récem- 
ment agité ce rovauipe, et des mesures prises en conséquence 
VI. • 59 
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Grande-K-etagne , à Tabri de ce flâiu par sa position insolaire, 
fesait seale, par ses flottes , le commerce de toutes les parties 
du monde , aoà eDe n'était pas exclue par la force. La guerre 
même créait chez les antres peuples des besoins auxquels 
die satisfesait par ses mannfiictnres , et occupait dans le pays 
une foule d'ourriers • dont le travail ëtait oieh payé. Tout- 
à-coup ils se trouTerentsans onrrage ; la consommadon ne 
pouTaît plus être considérable sur lé continent européen , 
épuisé d^rgent. D'ailleurs , l'industrie avait fait de grands 
proerès dans divers États de l'Europe , et les mann&cturiers 
anglais , qui avaient dans leurs magasins des approvisionne- 
ments immenses en objets fabriqués , ne purent souvent les 
vendre qu'au-dessous du prix qu'ils leur coûtaient. A ces 
maux se joignit une récoite généralement mauvaise par 
toute l'Eure^, et produite par l'inclémence des saisons. 
Les classes inférieures en Angleterre se voyant d'un côté sans 
ouvrage et de l'autre menacées par la famine , commencè- 
rent par murmurer^ puis , en divers lieux, prêtèrent l'oreille 
aux aédamations de» gens malintentionnés , et commirent 
de grands désordres. Du côté d'fily , dans le comté de Cam- 
bridge, l'insurrection paraissait organisée avec méthode ; il 
Êillut employer la force armée pour rétablir la tranquillité , 
et plusieurs mutins payèrent de leur vie leurs attaques 
contre la paix publique. 

En Irlande , les troubles avaient éclaté avec plus de fu-' 
reur que les années précédentes ; il s'y était cominis de 
telles atrocités , que le maintien d'une force armée nom- 
breuse y fut jugé nécessaire j néanmoins, elle ne parvint pas 
à y rétablir Tordre. 

La vigueur iivec laquelle les Etats-Unis d'Amérique avaient 
exigé des États barbaresqucs la réparation de quelques ou- 
trages , parut inspirer de rémulation an cabinet britannique. 
Dès le commencement du printems , lord Exmoutli , corn- 
mandant en chef des armées navales dans là Méditerranée, 
reçut ordre de demander trois choses aux régences barba- 
resques : i**. traiter les habitants des îles Ioniennes comme 
sujets britanniques 3 2®. signer la paix avec les rois de Sar- 
daigne et de Naples ; 3**. abolir l'esclavage àes chrétiens en 
Barbarie. Le dey d'Alger se montra disposé à accorder les 
deux premiers points , mais refusa le troisième. Les beys de 
Tunis et de Tnpoli consentirent à toutes. Dans l'intervalle 
de ces négociations , des pêcheurs de corail de différentes na- 
tions furent surpris à Bonne et massacrés par deux mille 
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Algériens , furieux des propositions qu'une puissance chré- 
tienne avait osé faire au dey. 

Instruit de ces nouvelles , le gouvernement britannique 
expédia de nouveau lord Exmouth avec quatre vaisseaux de 
ligne , quatre frégates et plusieurs petits bâtiments de guerre. 
L'amiral ayant pris de plus des chaloupes canonières à Gi- 
braltar, partit cle ce port le lo août, et fut joint par ramiràl 
VanXapellcn , commandant une escadre nederlandaise , 
composée de cinq frégates et d'tine corvette. Le 27, lord 
Exnioulh parut devant Alger ; le dey refusa d^obtempérer à 
ses demandes. Le bombardement commença ; il dura depuis 
deux heures trois quarts {usqu'à neuf heureis du soir sans in- 
terruption ; et deux heures de plus par intervalles, des brû- 
lots furent envoyés dans le port. La ville souffrit de très- 
grands dommages; ses fortifications furent détruites; la ma- 
rine algérienne fut ruinée ; les Barbaresques perdirent an 
moins cinq mille hommes en tués et blessés. La perte des 
assaillants fut de cent quarante-un morts et sept cent qua- 
rante-deux btessés. Le 3o, la paix fut signée aux conditions 
suivantes : abolition à ]perpétuité de l'esclavage des chré- 
tiens ; remise immédiate à l'amiral de tous les chrétiens* de 
quelque nation qu'ils fussent, esclaves dans les Etats du dey ; 
restitution immédiate des sommes données pour le rachat 
des chrétiens depuis le commencement de l'année ; satisfac- 
tion au consul anglais mis en prison par le dey. Le 3, lord 
Exmouth mit à la voile avec son escadre, ramenant tous les 
esclaves chrétiens*. 

Dans les Antilles, une insurrection éclata , le i^. avril , 

Jmrmi les nègres à la Barbade ; plus de vingt habitations 
urent iTïcendiées. Des mesures vigoureuses rétablirent bien- 
tôt la tranquillité. Plus de mille esclaves perdirent la vie. 
Les sîmptomes de troubles se manifestèrent dans d'autres 
colonies. Ils furent en partie attribués à âes expressions im- 
prudentes employées par les prédicateurs méthodistes. 

Dans les Indes, les hostilités recommencèrent entre les An- 
glais et le radjah du Népal , qui trouvait les conditions du 
traité trop dures. En février , les Népaliens , malgré leur 
vigoureuse résistance , furent battus. Le 4 mars , la pai;x fut 
conclue aux mêmes conditions qu'à la fin de l'année der- 
nière. 

Depuis quelques années les facteurs du commerce anglais 
à Canton, se plaignaient des difficultés toujours croissantes , 
que les autorités de cette ville leur fesaient éprouver. Les 
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Ik se vantaient que leur nombre se montait dëjà k plnsieuiS; 
centaines de mille. Les associations révolutionnaires s'ac- 
croissaient chaque jour : elles tenaient des registres , sur 
lesquels les noms des liommes qui refusaient de s'unir à 
elles étaient inscrits. Dans quelques cantons où presque 
chaque village a son club , tous les membres reçoivent une 
carte sur laquelle sont écrits ces mots : « Sois prêt ; sois 
31 ferme». Les comités terminaient en disant que le gou- 
vernement n'était plus en sûreté , à moins de prendre des 
mesures vigoureuses contre les ennemis intérieurs qui se dé- 
claraient si ouvertement. 

En conséquence de ce rapport , lord Sidmouth proposa f 
le 24 février , dans la chamDre des pairs-, un bill pour sus- 
pendre Vacie d^habeas corpus. Le marquis VVellesley et le 
comte Grey s'élevèrent avec force contre cette proposition , 
en soutenant que le$ lois actuellement en vigueur suffisaient 
pour maintenir la sûreté publique. Néanmoins la suspension 
fut approuvée par cent cinquante voix contre trente -cinq. 

Le même jour, dans la chambre des communes , on pro- 

Î»osa les niesures suivantes : 1°. suspendre temporairement 
'acte d'kabeas corpus ; a®, étendre la loi de 1 795, concer- 
nant la sûreté de la personne du roi , à S. A. K. le prince^ 
régent, comme exerçant le pouvoir royal ; 3»** combiner en 
une loi les dispositions relatives aux rassemblements sédi- 
tieux et aux sociétés politiques délibérantes , et les disposi- 
tions concernant les sociétés , ou unies par des serments de 
secret , ou correspondantes entre elles , ou s'envoyant des 
délégués ; 4®. porter une loi tendant à punir avec la der- 
nière rigueur quiconque essaierait de séduire les soldats ou 
les matelots pour les écarter de leur devoir. 

Un membre ayant déclaré qu'il s'opposerait de toutes ses 
forces à Tadoption de ces mesures qui, sans nécessité , por- 
taient atteinte aux droits de la nation , tandis qu'il existait 
des lois qui offraient des moyens de répression suffisants, 
l'avocat-général de l'Ecosse dit qu'il était de son devoir d'in- 
former la chambre qu'une vaste conspiration était organisée 
à Glosgow j « Voici, » dit-il, « le serment secret que prêtent 
» les conspirateurs : En présence de Dieu, je jure volontaire- 
M ment que je ferai tous mes efforts pour soutenir la confra- 
w ternité entre tous les Bretons clignes de l'être, pour obte- 
» nir en faveur du peuple de la Grande-liretagne et de 
» l'Irlande le droit d élection pour toute personne âgée de 
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i^ vingt-un ans , av6c une libre et égale représentation ^ et 
M des parlements annuels : que j'userai de toutes mes forces 
» morales et phisiques pour atteindre ce but , et qu^aucuoe 
>» punition ou récompense ne m'engagera à porter témoi- 
»> gnage contre les membres de la confraternité. Ainsi Dieu 
» me soit en aide et maintienne ma fermeté. »' L*avocat-gé- 
néral ajouta que ce serment était prêté par un très-grand 
nombre de personnes à Glasgow et dans les environs : quel- 
ques-uns ayant voulu en retrancher les mots forces phisi-^ 
quts.y Cette demande avait été rejetée à l'unanimité par les 
autres. 

Sir Samuel Romilly blâma sévèrement la négligence des 
ministres^ qui ^Hnstruits de pareilles machinations , n'en ^fe- 
saient pas traduire à l'instant devant les tribunaux les au- 
teurs et fauteurs -.quant aux communie* ^.'uis faites par l'avo- 
cat-général de rÉeosse , il dit que lect^Biini&tres agissaient 
comme s'ils ignoraient que les lois étaient suffisantes pour 
atteindre les criminels, puisqu'elles déclaraient coupables de 
félonie quiconque prétait des serments tels que celui dont il 
était question. 

Sir Francis Burdett proposa qu'aucune personne détenue 
en vertu du bill ne put être jetée dans un cachot ou autre 
lieu mal sain, ni privée d'air, ou de la faculté de faire de l'exer- 
cice^ ni chargée de fers. D'autres membres demandèrent que 
quiconque serait arrêté pût actionner les personnes qui au- 
raient ordonné ou effectué son arrestation ^.dans le cas où les 
tribunaux ne le trouveraient pas coupable» M. Ponsonby 
désirait que le bill de suspension expirât le 20 mai j enfin 
sir Samuel Romilly proposa que le bill fût limité aux per- 
sonnes coupables de Haute trahison , et que l'arrestation n^eût 
lieu que sur un mandat signé de six membres du conseil 
privé. Tous ces amendements furent, rejetés , et les bills du 
lord Castlereagh furent successivement adopt&. 

Le 1 7 février, dans la chambre des communes , lord MiU 
ton demanda que les appointements des secrétaires de l'aini^ 
rauté , qui avaient été augmentés pendant la guerre, fussent 
réduits : sa motion fut repoussée par cent soixante-neuf voix 
contre cent quatorze. * 

Le 25, sir Matthew Riley , après avoir exposé la nécessité 
de l'économie et celle de diminuer les appointements de 
quelques fonctionnaires publics d'un rang élevé et d'une uti- 
lité peu évidente, proposa une adresse au prince-régent, dans 
laquelle la chambre demanderait la suppression de quelques- 
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uns des commissaires de l'amirautë, dont le nombre ëtaît 
trop grand pour le tems actuel. Cette motion faite , comme 
Tavoua son auteur , pour essayer la force des deux partis , 
fat rejetée par deux cent huit voix contre cent cinquante- 
deux. 

Cependant quelques jours après, lord Castlereagh parla de 
diminuer les dépenses, et demanda ou'un comilé fît des re- 
cherches sur l'état des recettes et des aépenses de Tannée pré- 
cédente , et considérât quelles parties des dépenses on pour- 
rait retrancher pour le soulagement du pays, sans cependant 
nuire à Vintérét public. Le 5 mai, le comité fit son premier 
rapport. M. Davies Gilbert , qui en avait fait partie, dit à la 
chambre , formée en comité , qu'il avait toujours considéré 
l'existence des sinécures richement salariées comme une tache 
et un déshonneur dans le sistème du gouvernement , parce 
qu'ils introduisaient un esprit àefiworitisme aussi dangereux 
pour les libertés publiques qu'onéreux pour le peuple , et 
que d'ailleurs ils étaient donnés avec faculté de survivance , 
ce qui était un grand abus. En conséquence , il proposa di- 
vers bills qui devaient être soumis à la délibération ; ce qui 
fîit adopté. 

Le 29 avril , M. Tierney renouvela une motion pour sup- 
primer la place de secrétaire-d'état des colonies 5 elle fut re- 
jetée par cent quatre-vingt-dix voix conti'e quatre-vingt-sept. 

Le 9 mai, M. Grattan et M W. ElUot ayant demandé , le 
premier que la pétition des catholiques dlrlande , le second 
que celle des catholiques d'Angleterre fussent lues , la cham- 
bre y consentit ^ puis M. Grattan proposa de prendre en 
considération les lois relatives aux catholiques. M. Leslie 
Foster exposa le danger d'accorder les droits politiques à des 
hommes qui se regardaient comme tenus d'obéir plutôt au 
pape qu'au gouvernement de leur pays. « Dans toute l'£u- 
« rope , » ajouta-t-il , « les calvinistes , les luthériens , le 
» plus grand nombre des catholiques romains et les chrétiens 
» de l'Eglise grecque, sont unanimes dans l'opinion que 
» l'État doit nommer aux hautes fonctions du clergé catho- 
» lique , et de plus doit exercer la plus rigoureuse siirveil- 
» lance sur les relations de ce cierge avec la Cour de Rome. 
» Il ne sagit donc pas de savoir, comme on Ta dit, si la na- 
ît tion anglaise sera la seule grande nation qui maintiendra 
» un sistème d'intolérance ; mais si elle sera la seule qui ac- 
» cordera à la religion catholique romaine de telles libertés , 
» qu'exile puisse former un État dans TÉUt. » Après de longs 
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débats dans les deax chambres , la motion en faveur des ca- 
tholiques fut repoiisséed^ns la chambre des pairs par cent qna- 
rante^leux voix contre quatre-vingt-dix ', dans celles des com- 
niunes« par deux cent quarante<:inq contre deux cent vingt-une. 

Le 3o mai , l'orateur de la. chambre des communes donna 
sa démission , fondée sur ce que l'état de sa santé ne lui 
permettait pas de continuer à exercer des fonctions aussi 
pénibles. Le 2 juin , lord Gasllereagh dit qu'ayant pris les 
ordres du prince-régent , le vœu de S. A. R. était que la 
chambre s^occupât de suite de lui donner un successeur, afin 
que les affaires publiques ne souffrissent pas d'interruption. 
M. Manners Sutton fut élu, et le lendemain agréé ; le même 
jour, lord Castlereagh lut un message du prince-régent, in- • 
formant la chambre que pour récompenser les services de 
M. Abbot , il l'avait nommé baron ae Colchester , et re- 
commandant en même tems d'assigner au nouveau lord un 
revenu convenable. Le chancelier de l'échiquier ayant pro- 
posé de prendre ce message en considération , M. Winne 
exprima son étonnement de la conduite des conseillers de la 
couronne dans cette occasion , puisque «c'était non aru gou- 
vernement y mais à la chambre qu'il appartenait de prendre 
l'initiative çUns ce qui concernait les récompenses à accorder 
à son orateur pour les services rendus dans Texercicç de ses 
fonctions. Lord Castlereagh observa que' M. Abbot ayant 
été créé pair, en devait entendre le message comme invitant 
la chambre à lui accorder un reveuu en conséquence de son 
titre , et non de ses services comme orateur. On répliqua au 
ministre que les expressions mêmes du message panaient 
des longs services de M. Abbot. Le chancelier de l'échiquier 
retira sa proposition , et il fut décidé que la chambre pren- 
drait l'initiative auprès du prince-régent, au moyen aune 
adresse^ pour le prier de récompenser les services de 
M. Abbot et en même tems assurer qu'elle était disposée à 
donner à son ancien orateur une marque de sa reconnais- 
. sance en votant pour lui telle somme qui serait jugée conve- 
nable. Le 9 juin> la chambre vota une somme annuelle de 
4)000 livres. 

Le 27 mars , lord Sidmouth avait adressé aux lords lien- 
tenants des comtés de l'Angleterre et du pays de Galles, une 
lettre circulaire portant que , d'après Tavis des jurisconsultes 
de la commune , les juges de paix étaient autorisés à lancer 
des mandats d'amener contre toute personne qui serait trou- 
vée vendant ou publiant des pamphlets séditieux ou blas- 
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phëmatoires , ou' qui en serait acousée devant eux sous ser« 
ment, hè s5 juin, sir Charles Romilly attaqua cette lettre 
dans la chambre des communes , et proposa les résolutions 
suivantes: i®. il est éminemment préjudiciable à l'adminis- 
tration de la justice qu'un ministre de la couronne inter- 
vienne auprès des magistrats , dans les cas où la loi leur 
accorde un pouvoir discrétionnaire^ dans la vue de leur 
indiquer l'usage qu'ils doivent faire de ce pouvoir 5 2*. c'est 
une chose tendante à la subversion de la justice et une 
extension dangereuse de la prérogative royale qu'un mi- 
nistre de la couronne *déclare officiellement aux magistrats 
ce qu'il regarde comme étant la loi du pays , et qu'un tel 
exercice de l'autorité est d'autant plus alarmant, que la loi 
dont il s'agit concerne la sûreté des personnes et la liberté 
de la presse. L'avocat-général , qui était un des jurisconsultes 
de la couronne cités dans la circulaire du ministre, combattît 
la proposition de sir Samuel Romilly ; il ne fut soutenu que 
par le procureur-général. Ayant ensuite demandé la question 
préalable, elle futrejetée par cent cinquante-sept voix, contre 
quarante-neuf. 

Le 3 juin , lord Sidmouth avait présenté à la chambre des 
pairs un message , portant que S. A. R. avait ordonné de 
mettre sous les ieux de la chambre des papiers concernant la 
continuation des pratiques , assemblées et machinations 
séditieuses dans différentes parties du royaume, et que ces 
excès avaient été portés à un tel point , qu'ils mettaient en 
péril la tranquillité publique et fa constitution , S. A. R. 
recommandait cet objet à la considération immédiate et sé- 
rieuse de la chambre. Il fut renvoyé à un comité secret^ qui 
fit son rapport le 12. Après être entré dans un grand nombre 
de détails, le comité exposa des faits qui paraissaient cons- 
tants et avérés , et conclut en déclarant qu'il existait dans 
l'Angleterre , et notamment dans les districts manufacturiers, 
une conspiration organisée pour renverser le gouvernement, 
et que l'action des lois ordinaires n'était pas suffisante pour 
protéger la constitution contre le danger dont elle était me- 
nacée. Le 1 6 , lord Sidmouth demanda en conséquence que 
la suspension de Facte à'habeas corpus fût continuée. 

Le 5 jain^ lord Castlefeagh avait présenté le message du 

{irince-régent à la chambre des communes. On y avait suivi 
a même marche, et le ministre avait fait une proposi- 
tion semblable à celle de lord Sidmouth. Dans les débats, 
les antagonistes du bill dirent que la cause dçs. troubles était 
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dans Tétat de détresse de toutes les classes du peuple , due 
â la stasnation du commerce et des nianufactures , et accrue 
ainsi qu envenimée par des impots exhorbitants : on reprocha 
au gouvernement d'employer des espions , des délateurs . et 
des agents provocateurs , pratique condamnée par les ora- 
teurs et les grands hommes d'État de tous les' siècles et de 
toutes les nations ) parce qu'elle tendait à détruire la con- 
fiance entre les citoyens, et ne convenait qu'aux gouverne- 
ments arbitraires et despotiques. Les ministres ne nièrent 
pas qu'ils n'eussent eu recours à ce moyen comme le plus 
efficace dans les conjonctures actuelles. Leur proposition fut- 
adoptée à de fortes majorités. 

L^ 20 juin, le chancelier de l'échiquier ouvrit son budget. 
Lé total des dépenses, sans y comprendre l'intérêt de la dette 

Sublique, était de 22,187,808 uvres. Le revenu présumé 
evait être de 9,54is537 livres ^ il proposa d'y ajouter un 
emprunt de 1 2,600,000 liv. L'année précédente, les emprunts 
n'avaient pu être contractés qu'à cinq un quart pour cent. Cette 
année , ils se fesaient à troi^ un quart/ 

Le bill d'insurrection pour l'Irlande fut continué. Il était 
d'une sévérité peu commune; il appliquait la peine df dé- 
portation à six délits d'un genre nouveau; il autorisait les 
magistrats à juger sans jury d'accusation ni de jugement ; 
à prononcer la peine de déportation pour sept ans contre 
quiconque était absent de chez lui après le coucher du soleil : 
mais l'état de troubles dans lequel se trouvait l'Irlande, 
engagea la chambre à prolonger pendant un an la durée de 
cet acte. 

Le 8 juillet, M. Wilbeforce, après avoir exposé à la 
chambre que l'Espagne et le Portugal continuaient à faire 
ouvertement la traite des nègres , demanda que la chambre 
des conmiunes présentât au prince-régent une adresse pour 
le supplier de prendre des mesures de concert avec les puis- 
sances étrangères, pour faire cesser ce trafic, afin que ceux 
qui s'y livreraîeiit fussent sévèrement punis. Lord Castle- 
.reagh déclara qu'il ne s'opposerait pas à l'adoption de l'a- 
dresse, mais qu'en sa qualité de ministre des affaires étran- 
gères , il devait craindre que relativement à l'Espagne et au 
Portugal, les mesures proposées ne fussent de nature à 
nuire à des négociations dont on s'occupait en ce moment. 
L'adresse passa sans opposition. 

Le 12 juillet, le prince régent vint clore la session. Il 
assura aux deux chambres que le changement heureux qui 
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qae ^Ani^eteire reprendrait , aa 5 juillet prochaioi sçs pai<^ 
ments en espèces métalliques , comme elle s'y était engagée 
lorsque la loi qui l'autorisait à suspendre ces sort^ de paie-* 
ments fut rendue. Le ministre répondit que la banque 
avait pris d'avance ses mesures pour payer en espèces • an 
terme fixé, et qu'il ne voyait rien , dans l'état intérieur du 
royaume ni dans ses relations poUûaues avec les pays étran- 
gers , qui pût s'y opposer : mais qu*u y avait des motifs de 
croire que l'on s'occupait de conclure avec les puissances étrau' 
gères, des arrangements financiers d'une nature et d'une im- 
portance telles , que probablement le parlement se trouve- 
rait dans la nécessité de prolonger la suspension , tant que 
les eflPets immédiats de ces arrangements se feraient sentir« 

Le 9 février , quand la chambre des communes s'occupa 
du traité conclu entre la Grande-Bretagne et l'Espagne , pour 
empêcher les habitants respectif des deux pays, de Êiire 
la traite des nègres , lord Castlereagh exposa que l'on était 
parvenu à gagner un point très-essentiel 3 les puissances de 
l'Europe s'engagent , par des stipulations mutuelles, à faire 
et à laisser exercer le droit de recherches sur leurs navires 
marchands , afin de découvrir s'ils sont chaînés de nègres. 
Il était réglé parle présent traité, que le droit de recherches 
serait exercé a bord des navires espagnols , à condition qu'ils 
ne pourraient être détenus que lorsque des n^res y seraient 
trouvés. La chambre a offert à l'Espagne , dans le cas où cet 
État renoncerait à la traite, une indemnité de 85o,ooo 
livres, et la permission de faire en Angleterre, un emprunt 
de 10,000,000 livres , comme prix de 1 abolition immédiate 
de la traite. Dans le cours de la négociation , l'on est par- 
venu à obtenir de l'Espagne , qu'elle se contenterait de 
4.00,000 livres , sans qnil (ut question d'emprunt. Le mi- 
nistre finit par demander que la chambre accordât cette 
somme au gouvernement. 

Sir Gilbert Heathcote/ observa que, sile parlement avait 
de Taisent de reste à voter , il voudrait bien que ce (ùt en 
faveur de 8000 Anglais pauvres , qui, par la répartition des 
4)000,000 livres, auraient 5o livres chacun. M. M^lbeforce 
repoussa cette opinion , en disant , que si la somme deman- 
dée n'était pas votée pour l'objet proposé, elle ne devait l'être 
pour aucun autre. Le traité devait être accepté ou rejeté en 
entier avec la clause pécuniaire qui l'accompagnait : d'ailleurs 
le gouvernement méritait la reconnabsance de la chambre , 
pour avoir coopéré aussi efficacement à un objet d'une si haute 



1 



DES ROIS d'aNGLETERBE. . 4^1 

importance pour la Grande-Bretagne^ La somme fat to- 
tée. 

Le a3 février , le duc de Montrose présenta aux pairs le 
rapport du comité secret , chargé de l'examen des papiers 
envoyés par le prince régent. U paraissait au comité que 
les nunistres avaient usé avec discrétion et modération des 
pouvoirs extraordinaires qui leur avaient été confiés ; et 
que les magistrats » dan^ les districts agités par des troubles, 
avaient essentiellement contribué par leur vigilance ec leur 
activité à 'maintenir la* tranquillité publique. Le 25 , le no- 
ble pair présenta en conséquence un bill d'indemnité « pour 
les personnes qui, depuis le 26 janvier 181 7 , avaient arrêté, 
emprisonné ou détenu des individus suspects de baute 
tranison ou de pratiques illicites , et concouru à dissoudre 
les assemblées tumultueuses et illégales «. 

Lord Lauderdale combattit la proposition , en disant que 
les papiers ayant aussi été envoyés a la chambre des com- 
munes, les pairs ne pouvaient, dans leur capacité l^islative, 
adopter un bill d'indemnité pour des actes sur lesquels ils 
pourraient être appelés à prononcer dans leur qualité ju- 
diciaire , dans le cas où les communes mettraient les minis- 
tres en accusation. Malgré ces observations , la chambre ad- 
mit le bill. Dans le cours des débats qui suivirent, lord 
Holland observa qu'un bill d'indemnité avait toujours été 
accordé aux ministres pour les actes illégaux qui sont ou 
prouvés , ou présumés avoir été commis. « Or ici , » conti- 
nua-t-il , «on fonde l'adoption du bill sur le rapport du co- 
mité secret qui aflSrme qu'aucun acte illégal n'a été com« 
mis : il n'y a donc pas lieu à un bill d'indemnité. Le chan- 
celier répondit , qu il était question non-seulement des mi- 
nistres , mais aussi des magistrats qui avaient agi sous leurs 
ordres 5 et bien que le comité secret n'eût tait mention 
d'aucun acte illégal , néanmoins ces magistrats pourraient 
se trouver en butte à une foule d'actions judiciaires de la part 
des personnes qu'ils avaient arrêtées, et qui demanderaient 
des dommages considérables et tels qu'ils pourraient en- 
traîner la ruine de ces magistrats , s'ils étaient condamnés 
5ar les tribunaux , pour avoir agi contre les dispositions 
e la loi générale. 9 

Lord King obserVa que les témoignages sur lesquels le 
rapport du comité était fondé , ne venaient que d'un côté , 
puisque la chambre av^it refusé de renvoyer au comité^ au- 
cune des nombreuses pétitions de personnes qui annonçaient 
VI, 61 . 
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avoir été lésées par ia saspension de Vhabeas corpus. Le 
rapport d'un comité précédent convenait qae des espions , 
employés pour découvrir des pratiques coupables , avaient 
excité à commettre des actions quils étaient simplement 
chargés de faii^ connaître. Ne pouvait- on pas présumer que 
plusieurs personnes qui se plaignaient des effets de la sus- 
pension de Yhabeas corpus , avaient souffert, quoiqu'inno- 
centes 7 Lord King finit par demander que l'indemnité ne 
s'étendît pas aux espions. Cet amendement fut rejeté. Le bill 
fut adopté. Dix pairs signèrent une protestation motivée 
* sur ce que , d'après l'aveu des ministres eux-mêmes , la 
conspiration n'avait pas atteint la masse du peuple; qu'elle 
n'avait jamais présenté un caractère alarmant, et que, dans 
cet état de choses , il n'était pas nécessaire de recourir à des 
mesures inconstitutionnelles. 

Le bill fut apporté, le 9 mars, à la chambre des communes: 
il passa le 1 3. a Les ministres, » dit lord Gastlereagh, «r deman- 
dent le bill , non pour les mettre à l'abri d'un jugement , 
mais seulement pour qu'on ne puisse les obliger à nommer 
les individus qui leur avaient fourni des informations. » 

Le a 5 février , sir Samuel Romilly demanda la permission 
de présenter un bill tendant à révoquer la partie d'une loi 
di; règne de Guillaume III , qui appliquait la peine de mort 
au vol des effets ou marchandises estimés 5 shillings , 
(6 fr.) commis dabs une maison, un magasin ^ une bouti- 
que , ou une étable; Ce bill était fondé sur deux faits prin- 
cipaux : 1® des lois trop sévères avaient pour résultatrimpu- 
nité des crimes : en effet , de 1 8o5 à 1 8 1 7 , sur six cent 
cinquante- cinq personnes jugées pour le délit en question , 
cent treize seulement avaient été déclarées coupables , et au- 
cune de celles-ci n'avait été exécutée. Il était donc évident, 
ou que ces prévenus avaient été accusés à tort d'un crime 
capital , ou que les jurés avaient violé leur serment . en ne 
les déclarant coupables, que de simple larcin qui n'empoi^ 
tait pas la peine capitale. D'un autre côté, le gouvernement 
regardait la vie d un homme comme trop précieuse pour 
faire exécuter à mort un erîminel convaincu d'un vol ae la 
valeur de b shillings. Une peine plus douce tendrait à faire 
cesser cette sorte de délit , tandis que l'impunité les encou- 
rageait, a^ La valeur de 5 shillings , considérable du tems de 
Guillaume III, avait beaucoup diminué : à cet égard , la' loi 
n'était plus applicable , la valeur qui déterminait la nature 
du crime ayant changé. Le bill était le même qui , adopté 
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^déjà quatre fois par les communes, avait été rejeté autant 
de fois par les pairs. Cette fois, il. n'eut pas un sort plus 
heureux. 

^ Le 4 mars ; à la suite d'un débat sur la banque d'Angle- 
terre, M. Tierne y demanda qu'elle continuât de remettre , 
chaque semaine, à la chambre des communes, l'état des bil 
lets qu'elle mettait en circulation. Il ne doutait pas que la 
banque n'eût amassé dans ses caves, des quantités d'espèces 
métalliques suffisantes pour faire ses paiements, lorsqu'elle, 
les reprendrait à l'époque fixée par la loi. Mais que^ ser- 
vaient ces espèces, si la banque continuait progressive-^ 
ment de nouvelles émissions de billets ? Les papiers déposés 
sur le bureau de la chambi*e constataient que ae juillet 1816 
à décembre 181^, les émissions avaient été , aans les six. 
premiers mois , de 26,800,000 livres 5 dans les six mois sui- 
vants, de 27,400,000 : et dans les six derniers, de 29>ooo,256. 
Il était donc clair que la banque^ au lieu de se mettre en état 
de reprendre ses paiements en espèces à Fépoqu^ fixée, 
cherchait à multiplier les obstacles qui devaient^ les empé-r 
cher. Le chancelier de l'échiquier convint que la banque ne 
pouvait se mettre en état de reprendre prochainement ses 
paiements en espèces, qu'en réduisant l'émission de billets. . 
La proposition de M. Tierney fut adoptée ; toutefois cette 
discussion ne conduisit qu'à une motion, que le chancelier 
de l'échiquier fit le 9 av;ril, pour que la suspension des paie- 
ments en espèces fût prolongée. Après quelques débats assez 
animés dans les deux chambres ^ le bill présenté par le mi- 
nistre fut converti en loi. 

Dans le courant de mars, la chambre des communes 
accorda , sur la demande du chancelier de l'échiquier , 
1 ,000,000 livres pour la construction de nouvelles églises. 

Le i3 avril, un message du prince*régent annonça aux 
communes que des traités de mariage se négociaient entre 
LL. AA. RR. les ducs de Clarence et le duc de Cumberland , 
et des princesses d^ Allemagne ; et demanda que la chambre 
le mît en état de pourvoir convenablement a l'entretien de 
ses frères. Lord Castlereagh ayant proposé que la chambre 
répondît à ce message par une adresse , elle fut adoptée 
après quelques observations sur le surcroît de dépense que 
cet événement allait occasioner. 

La chambre décida ensuite , sur la motion de M. Méthucn , 
qu'il lui serait remis un état de tous les revenus dont les 
ducs de Clarence j de Kent , de Cumberland , de Sussex et de 
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Cambridge jouissaient , srâl à raison de leur grade dans la 
marine on l'armée de terre, soit à toat antre titre depais 
1800. n résttltt des renseignements fournis , que ces princes 
recelaient ensemble nne somme de 98,869 livres. 

Le i5, lord Castlereagh proposa de voler en faveur de 
tout prince qui se marierait avec le consentement du roi , 
une somme annuellede 1 a^ooo livres , avec la condition <pie , 
sur cette somme, 49<><^ livres seraient considérées comme le 
présent de noces de la future. Au milieu d'un débat très-vif. 
M. Holme-Sununer dit que la diambre devait acccurder , tout 
au plus , 6,000 livres ; cette proposition fot adoptée par cent 
ouatre-vingt-treiie voix contre cfftit quatre-vingt-quatre. La 
aiambre refusa ensuite ( cent quarante-trois contre cent 
trente-six ) , de donner cette somme au duc de Cumberland ; 
mais elle consentit ât ce que la duchesse de Cumberland eût , 
de même que les autres épouses des princes de la Emilie 
royale, un douaire de f ,000 livres. Lorsque cette résolution 
fut discutée dans la chambre des pairs , lord Lauderdale ob- 
serva que j^NTuoiqne ses opinions fussent opposées à ceUes du 
duc de Comberland , il ne pouvait s'empêcher de blâmer 
Timprobation dont on semblait avoir voulu frapper ce prince, 
en lui refusant l'augmentation de revenu accoroéeà ses frères, 
quoiqu'il se fût marié avec le consentement du roi. Si la 
chambre des communes avait des motifs pour impronvér la 
conduite du duc de Cumberland, elle devait aller jusqu'au 
bout , et proposer de l'exclure de la couronne. Ce principe 
fut admis par lord Liverpool , premier ministre. 

Le 16 avril , le^ chancelier de l'échiquier présenta son 
budjet , d'après lequel la dépense de l'année était évaluée 
à 21,011,000 livres. Il fallait de plus 16,611,748 livres 
pour les dépenses extraordinaires et le remboursement de 
la dette non fondée. Le total des revenus ordinaires s'élevait 
à 7,271,448 livres j le surplus des voies et moyens devait 
être couvet't par un emprunt et par des billets d'échiquier 
fondés. 

Le 22 avril , M. Wilbeforce demanda qu'il fût donné com- 
munication à la chambre , de toutes les lois rendues dans les 
colonies britanniques , depuis 1812, relativement à la con- 
dition des nègres esclaves , aux moyens de prévenir l'impor- 
tation illicite des nègres , enfin l'état des hommes de couleur 
libres : cette proposition fut adoptée. 

Le 5 mai , lord Castlereagh oemanda que Tjilien bill fiftt 
continué pendant deux ans. Dans le courant de la discus** 
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sîoB , on rappela , qa'en 168 5 , le parlenfient d'Écosisô décréta 
qae tout étranger qui prendrait des actions de la banque 
d'Ecosse récemment établie, serait , par ce fait seul , regardé 
comme naturalisé. Il s'agissait de savoir si, aujourd'hui , un 
étranger , propriétaire de ces actions , pouvait être assujetti 
aux clauses de VAlien bill. Il fut décidé que tout étranger 
qui, avant le 28 avril 1818^ possédait des actions de la 
banque d'Ecosse^ était regardé comme naturalisé, et par 
conséquent n'était pas assujetti aux clauses du bill ^ mais 

Sue, depuis le 28 af ril , aucun étranger ne pourrait profiter 
e la loi écossaise pendant toute la durée de VAlien bill. 
Le 29 mai , le chancelier proposa quelques modifications 
au bill de la régence. Cette loi nommait un conseil qui assis- 
tait la reine dans le soin de la personne du roi ,- qui lui était 
confiée. Plusieurs membres de ce conseil devaient résider à 
Windsor quand la reine en était absente ; or , la santé de la 
reine exigeait qu'elle fît , à Londres , un séjour dont on ne 
pouvait €xer le terme ^ d'un autre côté, les membres du con- 
seil de la reine avaient également à remplir dès fonctions 
qui s'opposaient à leur résidence assidue auprès du roi à 
Windsor. £n conséquence , le chancelier proposa d'investir 
la reine du pouvoir de nommer un certain nombre de mem- 
bres du conseil. La proposition fut adoptée. 

Le parlement décida ensuite que , si la reine mourait pen- 
dant que le parlement était séparé 9 il serait convoqué dans 
le délai de soixante jours , par une proclamation ; et de plus , 

Îue si la mort du roi ou au prince-régént arrivait entre la 
issolution de l'ancien parlement et la réunion du nouveau , 
les lettres de convocation seraient annulées, et qu'il serait, 
procédé à de nouvelles élections. . 

Depuis le commencement de Tannée , un comité de la 
chambre des communes s'était occupé d'un bill proposé par 
M. Brougham pour 'l'éducation des pauvres. L^ 18 ifiai, 
M. Brougham demanda^la lecture du bill dont les principales 
clauses étaient relatives à la surveillance à exercer sur les 
diverses institutions charitables, ayant pour objet l'éducation 
des pauvres. Malgré l'opposition du chancelier dans la cham- 
bre des/ pairs , le bill fut adopté , mais avec des amende- 
ments qui en altéraient essentiellement la substance. 

Le 3 juin , M. Brougham proposa une adresse au prince- 
régent , pour le supplier de nommer des commissaires 
chargés (te fait'e des recherches sur l'éducation des pauvres 
en Angleterre eè dans le pays de Galles , et d'en faire 
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sabséquemineDt leur rapport à S. A. R. et à la chambreJ 
Les mêmes commissaires devaient aussi examiner les abus 
qui s'étaient glis^ dans les institutions charilables non re- 
latives à l'éducation. Lord Castlereagb y après s'être plaint 
amèrement du hlàjaae jeté par quelques <»rateurs sur la juris- 
prudence du royaume , demanda la question préalable. Elle 
fut rejetée par cmquante-quatre voix contre vmgt-neuf. 

Le lo juin , le prince-régent vint dore la session du par- 
lement. Après l'avoir remercié des subsides accordés et de 
l'appui quil avait prêté au gouvernement, il parla de l'état 

Srospère du royaume. Ensuite le chancelier prit les ordres 
e S. A. R. et prononça la dissolution du parlement. 
L'Angleterre était encore agitée , au commencement de. 
l'année , des mouvements qn'efle avait ressentis en 1817 ^ ils 
étaient l'effet non-seulement d'un mécontentement particu-. 
lier, mais aussi d'un malaise et d'une inquiétude générale 
dans les dasseé inférieures de la population. Des pièces nom- 
breuses , soumises au parlement , prouvèrent l'existence d'une 
conspiration et la marche des séditieux dans le comté de 
Derby. Mais des reproches auxquels les ininistres ne répon- 
dirent que par des excuses évasives , en disant combien il 
était difficile -de trouver des espions honnêtes , probes et in- 
tègres, établirent clairement, dans la discussion du bill ' 
d'indemnité, que des agents provocateurs avaient excité, 
dans plusieurs circonstances , les mécontentements et les tu- 
multes. 

La sévérité déployée contre les agitateurs n'effraya pas, le 
zèle des partisans de la réforme parlementaire , il fut pré- 
senté à la chambre des commues , à peu près deux cents pé- 
titions revêtues d'un million de signatures* 

Le» scènes de l'année précédente , les rassemblements tu- 
multueux de Nottingham et de Derby , renouvelés en avril, 
et en mai , les assemblées de Spafiela et des Spencéens à la 
même époque , les discours de Hunt et de Watson , préchant 

{>our les droits sociaux des ouvriers qui , disaient-ils , sont. 
es sources de la prospérité , du luxe et des biens dont jouis- 
sent les rois , les prêtres et les nobles , tant de désordres , 
malgré la vigilance des magistrats^ semblaient annoncer des 
élections orageuses. 

Elles commencèrent dans le courant de juin« Celle de 
Westminster fut tumultueuse. Sir Murray Maxwell, capi- 
taine de vaisseau et candidat ministériel, fut hué, couvert 
de boue , et blessé grièvement par un coup de pierre à la 
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tête : on fat obligé d'appeler la force armée pour dissiper ]es 
mutins ; d'autres allèrent casser^ les vitres d'une maisoil où 
les partisans de M. Maxwell se réunissaient. Hunt, le can- 
didat de la démagogie, n'ayant pour appui que le rebut du 
peuple,' fut, tour à tour , assaillant et assailli d'injures et de 
•coups : il ne put réunir que peu de voix. Le ii juillet, il 
continuait encore à déclamer^ il produisit quelque effet 
lorsqu'il donna lecture d'une lettre de W. Cobbet , autre 
démagogue effronté, qui traitait sir W". Burdett d'Iii- 
pocrite. 

Vers la même époque , des troubles plus sérieux éclatèrent 
à Manchester. Les fîleurs ayant demandé une augmentation 
de salaire aux fabricants, ne l'obtinrent pas; les travaux 
furent suspendus. Les ouvriers , rassembles par troupes de 
dix mille et même quinze mille, parcoururent les cam- 
pagnes , inondèrent les villages et les Dourgs , et attaquèrent 
les manufactures où Ion avait réussi à conserver des ouvriers. 
Le corps de l'Yeomanry s'arma, et, joint aux troupes de 
ligne , marcha contre ces séditieux ; quelques agitateurs 
furent saisis. Cependant les Rassemblements ne cessaient 
pas. On a dit qu'ils recevaient des fonds d'une association 
secrète organisée à Londres. Le 22 août , les ouvriers firent , 
à Manchester, une adresse y rappelant que deux ans aupara- 
vant ils s'étaient soumis à une réduction exigée d'eux , à 
cause du bas prix des cotons filés , et qu'on leur promit une 
augmentation dans un tems plus favorable ^ ils réclamaient 
l'effet de ces promesses , en déclarant que le prix actuel 
de leur travail ne pouvait suffire à leur subsistance. Les 
maîtres n'ayant pas cédé à des instances faites les armes à la 
main , les attroupements devinrent plus nombreux et plus 
hostiles. 

La révoltes'étendit bientôt aux tisserands et aux ouvriers 
des mines de houille. Le 2 septembre , les mutins , au 
nombre de vingt mille , attaquèrent une manufacture et la 
brûlèrent. La force armée arriva et fit feu sur eux; ils se 
dispersèrent 5 quelques agitateurs furent saisis. Peu de jours 
après , le besoin fît rentrer les fileurs dans leurs ateliers. 

Les dommages causés par cette sédition , furent évalués 
à 80,000 livres , sans la perte plus considérable résultante 
de la suspension de travail de tant d'ouvriers pendant deux 
mois. 

Le gouvernement eut ensuite d'autres embarras relative- 
ment aux troupes que la convention d'Aix-la-Chapelle allait 
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faire rentrer en Angleterre. Le parlement n'avait pas voté 
4e fonds pour leur entrelien. Les écrivains de l'opposition 
demandaient à grands cris leur licenciement. Le ministère 
annonça officiellement , vers le i'j octobre , une réduction 
dans l'armée , de trente-trois mille hommes y compris les offi^ 
ciers, en commençant par les étrangers, u récompensa les 
services du duc de Wellington , par la place de grand-maitre 
de l'artillerie , dont lord Mulgrave se démit en sa faveur. 
Beaucoup de soldats prirent parti dansées expéditions pré- 
parées par les agents des insurgés d'Amérique. 

Le 7 avril , au moment où lord Palmerston , ministre de 
la guerre , rentrait chez lui , il fut blessé d'un coup de pis^ 
tolet que lui tira un officier à demi-solde ; heureusement la 
blessure ne fut pas grave. Le coupable fut mis en jugement 
et acquité comme atteint d'une aliénation mentale. 

Le 7 avril , la princesse Elisabeth , troisième fille du roi , 
épousa le prince héréditaire de Hesse-Hombourg. 

Le 6 mai , le duc de Cambridge épousa la princesse Au- 
gusta , fille de l'électeur de Hesse-Cassel. Le mariage fut 
célébré, à Londres , le i<'. jt^in , suivant le rit de Téglise 
anglicane. 

Le 1 1 juillet , le mariage du duc de Glarence avec la prin- 
cesse Amélie, sœur du duc de Saxe-Meinungen , et celui du 
duc de Kent avec la princesse Victoire , sœur du duc de Saxe- 
Cobourg , et veuve d'un prince de Linange , furent célébrés 
au palais de Kew. 

Le 1 7 novembre , la reine , qui était malade depuis long- 
teras , mourut à son palais de Kew. Elle était née le 19 mai 
1 744 9 et par conséquent âgée de soixante-quatorze ans et 
demi. 

Le 19^ le prince-régent publia une proclamation pour 
que , conformément aux lois relatives à la régence , le 
nouveau parlement , qui ne s'était pas encore assemblé , 
ayant été ajourné plusieurs fois , se réunît le i4 janvier 
prochain. 

Le a décembre , le corps de la leine fut transporté à 
Windsor , où il fut enterré .en grande pompe dans la cha- 
pelle royale du château. Le prince-régent , les ducs d'York 
et de Sussex rendirent les deiiiiers devoirs à leur mère. Cette 
princesse , d'une conduit^ exemplaire , s'était constamment 
abstenue de s'immiscer en rien dans les affaires d'État. 

Dans le courant d'joctobre , les vaisseaux expédiés au mois 
d'avril précédent, les uns au Spitzbei^g, pour atteindre an 
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frôle boréal , les auti*es à la mer de Baffîn , pour trouver le 

Sassage' au nord-ouest, revinrent sans avoir effectué Fobjet 
. e leur voyage. 

Dans rinde , différents simptômes avaient annoncé , en 
1817 , une confédération générale entré Holkar , Scindiah , 
le radjah du Bérar , le peichoua , d autres priûces et leâ Pin- 
darris , contre le gouvernement britannique. Le marquis 
d'Hastings , gouvei*nenr-^énéral de l'Inde , prévenu à tems , 
fit marcher des troupes contre les ennemis , et lui-même se 
mit à la tête de Tarmée du Bengale. Scindiah et Émir Khan 
lurent contraints de signer les traités qu'on leur dicta. Le 
radjah du Bérar et le peichoua , après avoir éprouvé des 
défaites , furent obligés de prendre la fuite. Les Pindarris 
forent dissipés j plusieurs de leurs chefs firent leur soumis- 
sion. Le II février 1818, une proclamation annonça la dé- 
position du peichoua. Ce titre fut aboli ; une partie de ses 
États fut donnée à Un jeune prince dont les ancêtres avaient 
été détrônés. Le peichoua^ réduit à se remettre entre les 
mains des Anglais, fut relégué à Bénarès. Sdndiah rendit ses 
places fortes. La moitié du territoire d'Holkar fut partagée 
entre les radjahs de Kotah , de Boundi et autres chefs radje- 
pontes; la portion la plus riche resta aux Anglais, comme ' 
indemnité des frais de la guerre. Le radjah du Bérar fut rem- 
placé par un de ses parents , â qui on ne laissa que la plus 
mince partie de ses États. Ainsi fut rompue la confédération 
des Marattes. Le butin , partagé entre les différents corps de 
l'armée britannique , a été immense. Le revenu de la com- 
pagnie, qui était de 10,000,000, a été porté à 18.000,000 
livres. 

1819. Le i5 janvier , le nouveau parlement s'assembla ; 
il fut ouvert par des commissaires royaux. Les pairs pri> 
tèrent serment. La chambre des communes élut un prési- 
dent 5 le choix tomba de nouveau sur M. Manners Sutton , 
qui fut confirmé par le chancelier. 

Le 2^ , des commissaires ouvrirent la session. Le prince- 
régent annonça que la mort de la reine rendait nécessaires 
de nouvelles dispositions pour la garde du roi 5 il instruisit 
le parlement des conventions d'Aix-la-Chapelle pour l'éva- 
cuation de la France , et de la prolongation du traité de 
commerce conclu avec les Etats-Unis d'Amérique; fit la de- 
mande ordinaire de subsides^ en observant que l'état de 
TEurope permettrait de faire des réductions dans la marine 
et l'armée de terre, et déclara qu'il v avait une amélioration 
VI. " 62 
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progressive dans les branches les plus importantes du re- 
venu public ^ enfin que le commerce et les manufactures du 
royaume étaient dans l'état le plus florissant. 

Quand l'adresse en réponse fut proposée dans la chambre 
des pairs , le marquis de Landsdown témoigna sa satisfsic- 
'tion de voir le territoire français évacué par les troupes 
étrangères'^, parce qu'il était du nombre de ceux qui pen- 
saient qu'il était impossible de compter sur le maintien 
de la tranquillilé en France, si ce royaume restait long- 
tems dans I état où l'avait laissé le dernier traité de Paris. 
Le comte de Li ver pool dit qu'il partageait les sentiments 
exprimés par le noble pair , et assura qu a sa connaissance , 
jamais Thistoire du monde n'avait offert d*époque où il ré- 
gnât un désir plus général de conserver la paix , et où les 
motifs de guerre fussent plus complètement détruits. Quant 
aux finances , le ministre fit remarquer que , depuis la paix , 
on avait supprimé 17,600,000 livres d'impôts , et que l'on 
s^occupait de réduire les dépenses. Il doutait , à cause des 
emprunts étrangers et de l'état actuel des changes , que la 
banque d'Angleterre pût reprendre avec sûreté ses paiements 
en espèces, avant la prochaine session. 
' Dans la chambre des communes, M. Macdonald dit qu'a- 
près s'être réjoui de la diminution de la marine et de l'armée 
de terre , il éprouvait cependant beaucoup de peine en voyant 

Sue le fardeau des impots était accablant^ que les ouvriers 
taient sans travail, et que le ministère n'avait pas la con- 
fiance de la nation. 

Le a5 janvier, le comte de Liverpool proposa de confier 
la garde de la personne du roi au duc d'York ^ le 4 février , 
cette mesure fut soumise à la chambre des communes. Une 
somme annuelle de 10,000 livres fut accordée au duc pour 
les dépeniies auxquelles ce service Tobligeraic 

Le 2 février^ M. Tierney demanda que la chambre des 
communes nommât un comité de vingt-un membres pour 
examiner Tétat de la banque , la question de la suspension 
des paiements en espèces, Teffet produit par cette suspension^ 
sur le change avec les pays étrangers et sur la circulation à 
l'intérieur des matières d or et d'argent. Les ministres con- 
sentirent à la formation de ce comité , mais proposèrent 
divers amendements , qui furent adoptés par deux cent 
soixante-dix-sept voix contre cent soixante-huit. Sur vingt-un 
membres qui composèrent le comité, le ministère en eut 
quatorze et l'opposition .^ept. 
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Dans le même tems , la proposition souvent faite , et toû- 
jom^s inutilement, à Vassemblée générale des actionnaires 
de la banque, que les directeurs rendissent compte de sa 
situation réelle, fut renouvelée et rejetée à la presque una- 
nimité. Quelques jours après, la banque, -pour apaiser les 
clameurs, avança des espèces aux banquiers de Londres 3 cette 
mesure , ne pouvant être que restreinte , produisit plus d'in- 
convénient que d'avantages. La crainte de voir forcer la 
banque à payer en espèces , fît baisser les effets à la bourse 
et y répandit la terreur. Les capitalistes de la banque repro- 
chèrent au gouvernement d'oublier les services qu'ils lui 
avaient rendus dans des circonstances critiques^ Ennn , après 
des conférences entre les principaux intéressés de la banque, 
le comité de la chambre des communes et le ministère , il 
fut décidé que la suspension des paiements en espèces serait 
continuée. 

Le 8 février , lord Gastlereagh exposa que les recettes de 
Tannée échue au5 janvier 1819, s'élevaient à 54/ 100,000 liv., 
ce qui donnait 5,376,000 livres de plus que Tannée précé- 
dente 5 que si la paix était maintenue , cette augmentation 
continuerait, et que l'excédant pourrait enfîn remplacer 
quelques-uns des impôts les plus gênants que Ton était obligé 
de conserver. Le mmi^tre parla ensuite des réductions opé- 
rées dans les armées de terre et de mer ( elles se montaient 
à 367,000 livres) , et de Textension du commerce 5 enfîn, il 
proposa de nommer un comité composé des mêmes membres 
que l'année précédente, à l'exception de ceux qui nefesaient 
point partie du parlement actuel. 

M. Tierney demanda si la prétendue prospérité du com- 
merce ne tenait pas uniquement à d'immenses émissions de 
papier 5 il observa que la totalité du fonds consolidé n'était 
pas disponible , ainsi que le ministre Tavait annoncé , et ne 
pouvait s'appliquer aux voies et moyens : que ceux-ci ne 
s'élevant qu'à 7,000,000, il resterait i3,ooo,ooo à trouver 
pour balancer la recette et la dépense. Le fonds d'amortisse-, 
ment de 149000,000 n'est pas applicable aux dépenses pu- 
bliques } d'ailleurs , pourquoi parler de ce fonds , quand , 
chaque année, on est obligé d'emprunter 18,000,000 liv. ? 
Malgré les protestations de M. Tierney , et Topposition de 
quelques autres membres contre le sistème présenté par le 
ministre, le comité fut nommé. 

Le 8 mars, la chambre, formée en comité pour' le* fonds 
consolida, décida que,^ sur son produit, il serait levé 6,000,000 
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|>ai' quartier pour les appliquer à la dépense votée par le 
parlement. 

Le 26 avril, le comité des finances fît son rapport a la 
chambre des communes. En 1818, le jiroduît total du re- 
venu du royaume-uni avait été de 34.^.053^937 livres. Les 
dépenses étaient montées à /ôj, 707, 088 livrés 3 on avait 
employé 1 5,336,935 livres au rachat de la det^, qui, dé- 
duites de la somme précédente, donnent 52,379» 1 5a livres 
pour le service. La dépense probable de l'année courante 
était estimée à ^7,779,882 livres. Le budjet de cette année 
offrant un déficit. considérable, le ministère proposa de le 
remplir par un emprunt de 12, 000,000 livres, en affectant 
à la dépense courante une partie du fonds d'amortissement 
et en augmentant certains impôts, ce qui devait produite 
3,190,000 livres. 

Ces résolutions furent présentées à la chambre le 3 juin ,. 
par le chancelier de l'édiiquier. Il exposa que depuis la fin de 
la guerre, en i8i5, l'impôt sur le revenu, et d autres pro- 
duisant pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, 18,000,000 liv. 
avaient été supprimés ou réduits : qu'il existait un déficit dans 
le revenu actuel de l'Irlande, et qu'aucune provision n'avait 
été faite par le parlement pour le combler^ que les subsides 
a voter pour l'année courante pouvaient être estitaés à 
20,5ooa)oo livres ,* que le revenu existant et applicable à ces 
services ne pouvait être estimé à plus de 7,000,000^ de sorte 
qu'il restait i3,5oo,ooo livres à lever par un emprunt ou 
une autre ressource extraordinaire : qu'afîn de pourvoir aux 
besoins du service public , et de réduire progressivement 
la dette nationale , clans une proportion qui soutienne con- 
venablement le crédit public, et d'offrir à la nation la pers- 
pective du soulagement fut^r d'une partie de ses charges 
actuelles , il serait absolument nécessaire que le revenu de 
l'État excédât la dépense d'au moins 5,ooo^ooo bien nets. 

Ces résolutions et les précédentes furent développées dans 
la séance du 7 » et le chancelier de l'échiquier en proposant 
l'augmentation de droits sur divers objets , dont il pensait 
que la consommation ne serait cependant pas moindre^i 

Ïnésenta cette nouvelle résolution. «Dans^la vue d'accélérer 
'époque où il sera possible de soulager la nation d'une partie 
de ses charges , la chambre compte^u'une surveillance très- 
active continuera d'être exercée sur les dépenses de l'État , 
et qu'il sera fait une stricte enquête sur le mode et les frais 
de perception des différentes branches du revenu , afin de 
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faire toutes les réductionis qui pourront être effectuées san^ 
préjudîcier au service. » 

Plusieurs membres de ropposition , peu convaincus des 
dispositions du ministère à 1 économie, s élevèrent contre le 
projet d'augmentation de droits. Les résolutions furent néan- 
moins adoptées par trois cent vingt-neuf voix contre cent 
ti^nte-deux. 

Lé 9 , les subsides furent votés. D'après le plan dti mi- 
nistre, il devait y avoir tous les ans une réserve d'environ 
3 10,000 livres, qui <}6vait être employée à la réduction de 
la dette. 

Le lendemaiq^ le nouvel emprunt de i2,ooa,ooo fut 
adjugé à M* Rodsckild , qui offrit de le prendre à un prix 
plus avantageux que les capitalistes anglais. L'emprunt fut 
approuvé par la cuambre,le a3 juin. Les trois pour cent qui, 
dans le cours des débats et de la lutte du gouvernement 
avec la banque, avaient subi une baisse considérable^ re- 
montèrent rapidement. 

Le 5 avril , M. Peel avait fait à la chambre des communes, 
le rapport spécial du comité cbai'géde l'enquête .sur la situa- 
lion de la banque. 11 exposa que , vu les circonstances , iV 
convenait que la banque ne remboursât pas en espèces mér 
talliques les billets au-dessous de 5 livres, et proposa.un bill 
en conséquence. L'objet parut si urgent , à cause de la quan- 
tité d'espèces d'or et a argent (5, 000,000 livres) émises par la 
banque et en grande partie fondues et exportées en France , 
que les trois lectures du bill, son examen en comité général, 
Sun adoption eurent lien dans la même séance ; porté le len- 
demain aux pairs r il y passa presque sans discussion : le 
consentement royal y fut donné sur-le-champ par des corn" 
missaires. 

Le 6 mai, M. Peel fit un autre rapport sur là situation de 
la banque. Il dit qu'elle était dans la situation la plus pros* 
père , et que toutes ses dettes payées , il lui i^esterait un excé- 
dent de 5,ooo«ooo livres, indépendamment de 12,000,000 
qui lui étaient dûs par le gouvernement. Le comité insistait 
sur le prompt remboursement de 10,000,000 au moins, 
pour qu'elle pût reprendre 'ses paiements en espèces. Elle ne 
pourrait prendre cette mesure , au 5 juillet prochain , ainsi 
que le portait la loi , sans le plus grand danger pour le com- 
merce , et surtout pour l'agriculture , qui serait forcée d'em- 
ployer son capital à se procurer des espèces. Suivant quel- 
ques personnes intéressées dans la banque , il faudrait, pour 
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naiioa: Celte proposition , annoncée depuis long-tems , avait 
attiré une affluence extraordinaire de membres de la cham- 
bre. Après avoir dit que les min is n'es étaient too^bés dans le 
mépris aux yeux de la chambre et à ceux de la nation , il 
déclara que let^ conduite , pour ce cnii ccmcernait , soit Tad' 
uiinistration intérieure, soit les relations au dehors , était 
si imprudente , si faible et si chancelante , que leur éloigne- 
ment seul pouvait donner quelque satisfaction. Lors Castle* 
reagh et M. Canning défendirent le ministère. « Je désire , > 
dit ce dernier, « que la proposition soit adoptée , et même 
à une grande majorité , et que le comité d'enquête soit formé 
sur-le-champ ^ car, qu aurait-il à faire , si ce n'est de compter 
les nations délivrées , les trônes rétablis , les victoires rem- 
portées et les triomphes sans pareils dans l'histoire , tant par 
leur éclat que par leurs résultats? Que verrait- il dans les 
annales des dernières années, sinon les théories réfutées par 
de grandes actions , les prédictions sinistres démenties par 
de glorieux événements ^ et malgré l'opposition , cette petite 
île veillant sur la tranquillité du monde après lavoir 
sauvé! » Ce passage fut applaudi de tous les côtés de la 
chambre 5 et la motion de M. Tierney rejetée par trois cent 
cinquante-sept voix contre cent soixante dix-huit. Cette 
séance, une des plus longues dont il soit fait mention dans 
l'histoire du parlement, ne finit qu'à deux heures, du matin. 

Le 1 3 mai , le procureur-général proposa un bill pour dé- 
Cendre à tout sujet britannique de s'enrôler au service des 
colonies espagnoles insurgées contre la métropole : il fut 
adopté par cent quatre-vingt-dix voix contre cent vingt-neuf. 
La prohibition ne devait commencer qu'au i*"'. août suivant; 
mais il s'était déjà fait des enrôlements et des armements 
considérables en faveur des insurgés , et les mesures néces- 
saires furent prises pour que les expéditions partissent avant 
le terme fixé. 

Le I®'. juillet, sir Francis Burdett fit sa motion annuelle 
pour la réforme radicale dij parlement ; elle excita peu d'in- 
térêt, et fut repoussée par cent cinquante-trois voix contre 
cinquante -huit. 

Le 1 1 juillet , la chambre des communes vota Ôo,ooo liv. 
pour l'établissement d'une colonie dans la partie orientale 
du Cap de Bonne-Espérance , afin d'éloigner ae l'Europe une 
partie de cette population agitée et livrée aux suggestions fu- 
nestes de la misère et des factieux. 
i Le i3^ le prince-régent vint clore la session. Après avoir 
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«àrlé des motife fondés qui fesaient espérer la coutinnatîon 
de la paix au-dehors , remercié les' communes des subsides 
accordés , et exprimé ses regrets de n avoir pu diminuer le 
fardeau.dès charges publiques, le prince insista sur les dé-' 
sordres récents qui venaient d'avoir lieu dans Içs districts 
manufacturiers , et sur la nécessité de déjouer des machina^ 
lions coupables qui n'avaient d'autre but que le renverse- 
ment de la constitution. 

Effectivement, des troubles s'étaient manifestés eli divers 
lieux ; des assemblées de réformateurs se tinrent dans divers 
comtés^ notamment dans ceux où la stagnation des manu- 
factures laissait le plus d'ouvriers sans ouvrage; A Stockport, 
dans le comté de Chester^ il fut résolu, le i5 février, qu'on 
adresserait au prince-régent des remontrances sur la réforme 
parlementaire , sur les lois relatives aux grains , sur la con- 
duite des ministres. Au milieu du rassemblement , on voyait 
des drapeaux sur lesquels on lisait ces mots : Droits dé 
rhamme , point 4e lois sur les grains. Une perche , snrmon»^ 
tée d'un bonnet de la liberté , avait celte inscription : Hunt 
et la liberté. Cette perche ayant été renversée , il s'ensuivit 
des scènes tumultueuses 5 la force année fut appelée pour ré- 
tablir l'ordre 5 la loi contre les séditions fi^t lue ; l'attroupe- 
ment se dispersa. , . , . 
• Le 4 mars , l'élection du membre du parlement qui devait 
remplacer sir Samuel Romilly , pour Westminster > s'étant 
terminée eiî faveur de M. Lamb contre M^ Hobhouse, le ré- 
sultat fut reçu, par la populace, avec des expressions de 
rage qui , bientôt , furent suivies d'un tumulte épouvantable. 
Le cortège qui, suivant l'usage, promenait M. Lamb, fut 
attaqué avec une telle fureur, que ceux qui le composaient 
privent la fuite , et ce député lui-même partit dans une voi- 
ture qui fut couverte de boue et assaillie de' pierres. Une 
patrouille de la garde dispersa les mutins qui voulaient 
démolir la maison où s'étaient réunis les amis de M. Lamb , 
pendant l'électionj mais dans la soirée ^ une bande nouvelle 
ste réunit au cri de Hobhouse h jamais, et parcourut les 
rues en cassant les vitres de diverses maisons. La police par*- 
vint enfin à dissiper les mutins , et on en arrêta une treri- 

Gependant les esprits ne cessaient de fermenter dans les 

comtes du Nord ; et les districts manufacturiers , où plus de 

cent nulle ouvriers se tiouvaient sans ouvrage et réduits à 

vivre , avec leur famille, de la texe des pauvres ^ leur mi- 

VL , 63 
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«èreëlait teile , que des îndividas adnlles , mais sortoui des 
eii£iiit8 iBOUiaient de faim et d'ioanitiOD. Ce spectacle en- 
flaïuoHi les femmes qui formèrent à leur tour des sociétés de 
réformatrices. 

L'assemblée leuue à Stockport , en fiévrier , fot suivie de 
comités secrets , où les àkck des radicaux rédigèrent leur ma« 
nîfeste connu depub sous le nom d'Union de Stockport, U 
renfermait les principes de la pure démocratie* Il reçut des 
applications plus étendues dans l'assemblée tenue au même 
li«a'9 le 26 juin. Des femmes , non moins ardentes que les 
radicaux 9 y assnstèrent. Les ministres y furent déclarés cou» 
paUes de haute trahison ; une réunion des délégués du peu» 
pie anglais y fut indiquée , afin d'effectuer elle-même une 
réforme radicale. 

Le 1 3 juillet , il se tint , à Birmingham , une assemblée 
de cinqiyote mille réformateurs. Sir Chaires Wolseley , ha* 
rpnet, aune ancienne fiimille du Staffi>rdshire , fut nommé, 
par acclamation , avocat législatorial et représentant de la 
ville de Birmingham au parlement 3 il annonça qu'il y éké* 
gérait. Le grand jury ayant lancé un mandat d'accusation 
contre lui et contre Joseph Harrison , à cause des discours 
séditieux qu'ib avaient prononcés, il disparut* Hanrisou 
vint à Londres., 

Le ai , «ne assemblée était indiquée â Smitfafield , grande 
place qui esl presque au milieu de Londres 5 il s'y trouva 
près de qnatre-vingt mille individus } Hnnt présida^ les 
autres chdEs des radicaux étaient Watson ^ Preston , Thistlei- 
wood et Harrison. Le gouvernement avait pris toutes les 

f précautions possiUes pour que la tranquillisé publique ne 
ut pas trouolée; l'artillerie, les gardes â pied et à cheval 
étaient sous les armes 3 des milliers de citoyens s'étaient 
fait inscrire comme constables spéciaux 5 les postes de la 
tour, de la banque' et des administrations publiques avaient 
été doublés. Huntfit un discours ; puis TassemUée vota plu- 
sieurs résolutions sur les principes de la réforme radicale 
universelle et sur d'antres dijets. Malgré l'immensité de la 
foule et les invecdves des orateurs , tout se passa fort tran«- 
ouillemèpt. A deux heures et demie, W. Birch^ constable 
de Stockport, montant sur la charrette qui servait de tri*- 
bune aux harangues , mimtra le mandat d'arrêt lancé contre 
Harrison ^ et l'emmena sans résistance } ensuite l'assemUée 
se sépara tranquillement. 

liB a3 juiUet , la nouvelle de l'arrivée de Birch à Stocb- 
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port y avec son prisonnier , s'^^tanc répandae , le peaple s'a** 
gita. Tiircb « étant sorti de chez lui , reçut on coup de pts-^ 
lolet dans restoinac. 

Le 3o^ les réfonnatrices de cette rille tinrent leur séance. 
Les hommes en furent exclus. 

Le, même jour , le prince^ëgent publia une prodamation 

3ui invitait tous les fidèles sujets du roi à s^abstenir de tonte 
émarcbe contraire au bon ordre , et enjoignait aux magvs*^ 
trats de faire des enquêtes pour dëcauvrir et ti'aduire en jus-> 
lice les. auteurs ou colporteurs d^écritftou discours s^itî eux , 
et les promoteurs ou fauteurs d'émeutes ou d'assemblées il-» 
légales. 

If ne grande réunion, annoncée comme décisive, devait 
nvcir Imi à Mandiesler , le 16 août. Dès le «matin, une 

Eroclamation du magistrat fut affichée , pour invîky* léf faa^ 
itants paisibles à rester chez eux et à y retenir leurs enfants 
«t leurs domestiques. Toutes les précautions étaient prises 
pour maintenir Vendre public , par les offiders de paix et 
les cons tables; la cavalerie de Fyéomanry, un régiment de 
tiussards , deux compagnies, d'artillerie k cheval , deux» corps 
<i'infanterie » un régiment de dragons étaient prêts à mar-« 
cher. Vers dix heures, les radicaux commencèrent à ar^ 
river à Saint-Pétecsfield , place contiguë à l'église de 8aint-^ 
Pierre^ ils défilaient par pelotons , portant de gros bâtons 
en guise de fusils , marchant au pas militaire sur cinq de 
front 5 tous les groupes étaient précédés de perches , les unes 
eiirmontées du bonnet de la liberté , les autres de drapeaux ; 
avec ces inscriptions : Suffrages universels , — Parlements 
annuels, «— F'ote au scrutin secret , -r- Point ^dt^lei- sur 
les grains. Les radicaux ne cessèrent d'arriver des villes voi- 
sines de Manchester jusque vers une hetti*e ; on vit aussi deux 
idubs de femmes marctier au pa&3 on pense que quatre- 
vingt mille personnes étaient rassemblées. Cependant un 
corps de constaUes fut posté sur la place sans opposi* 
iion. A une heure , HunI parut ; il fut accueilli avec trans'- 
poirt et invité à présider. Aussitôt il monta sur un tréteau 
préparé à cet effet, et entama sa harangue ; mais bientôt un 
officier de police^ suivi de la cavalerie de l'yéomanry , perça, 
la foule et s'avança vers Hunt auquel il signifia un mandat 
d'amener; Hunt y obéit; Johnson et quelques autres radi- 
Jtaux furent aussi arrêtés; d'autres, également frappés d'un 
nandat, d'amener , s'échappèrent. Alors, le détachement fut 
fvessé par la moltittide; on magistrat, qui lut la loi contre 
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les séditions , fîiC yeté à terre ; ryéomanry » soutenue de I4 
troupe de ligne , diargea la foule à coups de sabre , afin de 
la dissiper et de s'emparer des drapeaux 5 le tumulte devint 
épouyantab)e. Le peuple se mit à courir de tous les* côtés ^ 
près de quatre cents individus de tout sexe furent foulés aux 
pieds des chevaux ou blessés à coups de sabre; plusieurs 
perdirent la vie. Un constahle fut tué ; quelques cavaliers 
furent atteints par des pierres et des bâtons } maïs en moins 
de dix minutes, la place fut évacuée 5 les drapeaux des radi* 
çaux furent traînés dans la boue. Hunt et les autres radicaux 
arrêtés (uicot mis en prîM>n. 

Manchester fut assez tranquille pendant la nuit. Le lende- 
matOt fat publiée une proclamation déclarant illégale la 

Î pratique des exercices militaires auxquels le peuple s'était 
ivre depuis quelque tems dans des vues séditieuses. Les ma- 
E' trats unis dii Lancashire et du €heshire remercièrent les 
fêi>ents corps militaires de leur conduite ; ceux-ci reçurent 
aussi i^ne lettre de lord Sidmouth , qui leur témoignait Fap- 
probatièn du prince-régent. Le 27 , Hunt et les autres pri- 
sonnieirs subirent leur dernier interrogatoire. Le juge leur 
déclara qu'ils étaient accusés d'avoir conspiré pour changer 
la loi , par la violence et la menace. Hunt et les autres furent 
envoyés au château de Lancasterj mais on offrit de le cau- 
tionner Ainsi qu'tm autre 5 ce qui ne fut accepté qu'avec ré- 
pugnance , et il revint le lendemain en triomphe. 

L'événement tragique de Manchester nç put ralentir l'ar- 
deur des radicaux 5 il se tint, dans plusieurs villes, des 
assemblées où l'yéomanry et les magistrats de Manchester 
étaiejdt voués à l'exécration pour avoir fiait tirer sur une mul- 
titude sans armes. Des pétitions furent adressées au prince- 
r^ent pour les faire punir. Non-seulement les radicaux y 
mais beaucoup de whigs , partisans d'une réforme modérée, 
blâmèrent la conduite qu'on avait tenue dans cette occasion , 
et demandèrent qi^^il fût fait une enquête. A Londres et à 
Liverpool, des souscriptions furent ouvertes pour venir au 
secours des personnes blessées à Manchester , et pourvoir aux 
dépenses qu'occasioneraient les poursuites tendantes à ob- 
tenir justice et à mettre en jugement les auteurs du massaci*e« 
Le grand jury refusa les actes d'accusation portés contre eux. 
D'un autre coté, plusieurs assemblées envoyèrent , au prince- 
régent, des adresseis pour piiotester de leur fidélité; et en 
divers lieux , on forma des^associations pour organiser des 
corps d'yéomanry , afin d'aider les magistrats dans l'exercice 
de leur pouvoir. 
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Le t3 sepiembre , Hant fit une e;^pèc^ d'cnirée Iriom-- 
pbale à Londres^ on croit que plus de trois cent -mille. per- 
sonnes y assistèrent comme acteurs ou spectateurs. Les as-> 
semblées des radicaux continuèrent , surtout dans les comtés 
manufacturiers d'Angleterre et d'Ecosse. A Glasgow et à Fais- 
ley , on ne put dissiper la multitude que par la force. . . 

Le gouvernement conçut avec raison des alai:mes. Un rap« 
procbement s'était opéré entre les bommes les moins folî-^ 
gueux des radicaux et les partisans de la réforme parlemdn" 
taire. Des factions nouvelles s'organisaient : les exercices 
militaires continuaient à se faire publiquement dans lès. pro- 
vinces ; les mouvements perpétuels excités pour tenir les 
ouvriers en baleine tendaient à aliéner de plus en plus du 
gouvernement, les esprits du peuple. Le ministère prit des 
mesures pour arrêter Içs progrès du mal. Les vétérans de 
Cbelséa, en état de faire le service, reçurent ordre, le 2() 
octobre , de se tenir prêts à marcber aii premier signal 5 le:;! 
armateurs qui avaient des canons à bord de leurs navires 
furent invités à les mettre bors d'état de servir, ou à les faire 
transporter dans un lieu de sûreté 5 le château de Chester 
fut approvisionné d'armes et de munitions de guerre 5 les 
auteurs de libelles furent poursuivis avec plus de rigiieur, 

Au milieu des inquiétudes que toutes ces circonstances ex- 
citaient, la session du parlement s'ouvrit le 23 novembre. 
Le discours du print'e- régent fut d'une brièveté, inusitée. Le 
prince regretta la nécessité de réunir le parlement à cette 
époque; les machinations séditieuses qui ne cessaient pa^, 
lui en fesaient un devoir ; il annonça que le revenu de 1 État 
avait éprouvé des fluctuations, mais qu'il s'améliorait gra- 
daellenient; que la paix extérieure était assurée; que, pour 
maintenir celle de l'intérieur , il devenait urgent de répri- 
mer les doctrines de la trahison et de l'impiété.. 

Le 24 , quand il fut question de voter l'adresse en réponse 
à ce discours , lord Gréy s'étonna qiji'au lieu de mesures de 
conciliation, au lieu de diminution dans les dépenses, on 
n'entendît parler que de mesures de sévérité. L'opposition 
dans les dei:^x chambres demanda inutilement une enquête 
parlementaire sur l'afifaire de Manchester. Le ministère fît 
déposer, le même jour, sur le bureau , un énorme recueil de 

Ïièces contenant les renseignements acquis sur les troublçs. 
fes bills furent proposés parles ministres , \^, pour autoriser 
les. cours de justice à procéder aux jugements des simples, dér 
lits, malgré l'opposition des accusés; 2*'. pour punir les abus 
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àe la presse; 3^. pour soumettre à certaines formes les 
avemblées tenues afin <le signer des pétitions ou de discuter 
des objets d'intérêt public. Il est défendu de marcher en or- 
dre militaire avec ôes drapeaux ou d'autres signes; 4°* pour 
interdire les exercices militaires avec armes ou sans armes; 
5®. pour autoriser les magistrats des districts troubles à re- 
chercher les armes sur une déposition donnant un soupçon 
bien fondé qu'elles existent 5 6®. pour assujétir les écrits po- 
litiques qui n'excéderaient pas deux feuilles d'impression , au 
même timbre que les journaux. Afin d'accélérer Tadoption 
de ces mesui*es, les bills furent distribués séparénient entre 
les deux chambres et adoptés après des débats très-orageux. 

Leur proposition excita beaucoup d'alarmes et de censures. 
Les assemblées des réformateurs se multiplièrent et prirent 
des résolutions adressées soit au princerrégent ^ soit aux deux 
chambres, soit au peuple, et contenant des protestations 
contre des mesures regardées comme destructives de la li- 
berté. 

Ije dernier bill fut adopté le 29 décembre. Les minist)*es 
consentirent à borner à cinq ans la durée du bill sur les 
assemblées. 

Des propositions tendantes à nommer des comités pour 
prendre l'état de la nation en considération , furent rejetées 
dans les deux chambres. 

M. Hobhouse, membre de la chambie des communes, 
fut envoyé en prison à Newgat^,- pour l'avoir outragée dans 
un pamphlet intitulé : Lé^gères méprises. Il eut cent soixante^ 
huit voix contre lui , et seulement soixante-cinq en sa faveur : 
il opposa de la résistance au niandat d'arrêt, et déclara qu'il 
ne cédait qu'à la force. 

Le a décembre , la chambre des commîmes avait voté Ven- 
tretien de vingt; trois mille soldats de marine. Le .^i, le 
chancelier de rÉchiquier déclai*a que Texcédant du revenu 
applicable au fonds d'amortissement, ne serait que de 
3,000,000 livres au lieu de 5,ooo,ooo , commue on l'avait 
espéré. 

Le 26 mars, la duchesse de Cambridge accoucha d'un 
prince; le ^4 ^"^ » ^^ duchesse de Kent ^ d'une princesse ^ le 
27 mai , la duchesse de Cunokberland , d^un prince. 

Le 21 mai y Mirza-Abdool- Hassan-Khan, ambassadeur de 
Perse , eut son audience de réception du prince-régent ; il 
prononça son discours en anglais. Parmi le^ pré$eAts quî'û 
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offrit au prince , de la part du chah de Perse , on remarqua 
surtout plusieurs tapis de châles en tissu de cachemire, 
ayant de seize à dix-isept pies en carré. 

Sur le continent européen , la cession aux Turcs , d'un pe** 
tit territoire occupé par les Anglais depuis iBi4t causa une 
vive indignation contre le gouvernement britannique. Dans 
les traités de iSi 5 , la cession de Parga n'avait pas été .sti-;' 
pulée. La Porte Ottomane, excitée par Ali, pacha de Janina, 
refusait opiniâtrement de reconnaître la cession des iles Io« 
niennes , jusqu^i ce qu'on lui fît celle de Parga. Le gouverner 
nient britannique y consentit par une convention du i3 mai 
1817; il fut stipulé que les Parganiotes qui voudraient quit- 
ter leurs propriétés, recevraient une indemnité. Après de 
longues négociations, la Grande-Bretagne, craignant de com- 
promettre son commerce dans le Levant , accepta Tindem— 
nité au taux fixé par Ali Paclia. Les Parganiotes, apprenant 
que leur patrie allait être occupée par leur pltis cruel ennemi , 
le 19 mai 1819 , brillèrent tout ce qu^ils ne purent emporter', 
et même les ossements de leurs pères • ils s'embarquèrent tous 
sur les navires anglais , qui les transportèrent k Gorfou et à 
Naxos. La faible indemnité qu on leur devait fut encore ré- 
duite par le change des monnaies turques et les frais d'em- 
barquement, que les Anglais réclamèrent; enfin , ils ne re- 
çurent qu'un peu plus de 100 francs par tête. On leur offrit 
le droit de citoyen ionien , et des terres dans les îles de Gé-^ 

f»halonie et de Gérigo; mais la plupart quittèrent les Sept- 
Tes ; il n'y demeura que ceux que la misère força d'y rester. 
Ce fut en vain que des voix compatissantes se firent entendre 
en leur faveur dans le parlement britannique. 

Les lies Ioniennes , sous le protectorat de la Grande-Bre- 
tagne, étaient chargées d'impôts si onéreux , qu'au mois 
d'octobre, une insurrection éclata dans Sainte-Maure, à Toc* 
casipn d'une nouvelle taxe sur les troupeaux. Des troupes 
envoyées dans l'île comprimèrent la révolte , sans apaiser le 
ressentiment des habitants. 

Le i«i'. septembre, une escadre composée de deux bâti- 
ments anglais et de trois français, parut devant Alger; le 4 , 
les deux' amiraux notifièrent au dey, l'extrait d'une résolu-* 
lion du congrès d'Aix-la-Ghapelle , portant que les États 
barbaresques devaient renoncer à la course , et se conformer 
aux «sages des nations civilisées. Le dey répondit quil ne 
comprenait rien à ce qu^on lui disait , ce qui n'entraîna pas 
4'auLtres suites. A Tunis , le bey demanda que les puissances 
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inaritimes entretinssent près de lai des consuls accréditeiT, 
et réclama l'usage ancien des présents qu'elles lui fesaient. 
A Tripoli, le padia dit qu'aucun corsaire de cet État ri'avait 
mis en mer depuis le i«'. juillet 1818. 

En Afrique , la colonie du Cap de Bonne -Espérance fut 
attaquée par les CafTres 3 on repoussa leur aggression. Le 14 
octobre, sir Charles Sonimerset, gouverneur du Cap, eut 
une entrevue avec Gaïka , leur roi ; un traité conclu avec lui 
lé 3o , mit les Anglais en possession d'une portion considé- 
rable de territoire. Vers la fin de l'année, il arriva dans la 
colonie une première expédition de gens venus de la métro- 
pole. C'était un débouché fourni à la population pauvre et 
^nactive de la Grande-Bretagne j en même tems,- c'était un 
moyen d^augmenter le nombre des colons anglais dans cette 
nouvelle possession si importante par sa position. 

Dans les Indes orientales, la révplté qui avait éclaté en 
1818 dans rUe de Ceylan, avait dégénéré en une guerre 
meurtrière : l'insalubrité du climat moissona plus de soldats 
que le fer des insurgés. Enfin, en i8ig, on parvint à s'em^ 
parer des principaux chefs de l'insurrection. Sir R. Brown- 
rigge , gouverneur de l'île-, dont le sistème d'administration 
était hautement accusé en Angleterre, fut remplacé au mois 
de juillet par le général Barnès< L'arrivée de ce dernir, au 
mois de juillet, parut avoir ramené la tranquilité à Ceyian. 

^ur le continent de l'Inde, le radjah de Nagporeet le cbef 
des Pindarris , s'étaient réfugiés dans les montagnes au sud 
de la Nerbeddah. En janvier et février 18 ig, on leur prit 
plusieurs forts. Le radjah , contraint de chercher un asile 
chez'le Scindiah, fut assiégé dans Asserghour par les Anglais. 
La place fut contrainte de se rendre le 9 avrih On n'y trouva 
pas le radjah ) on y prit une artillerie immense. Cet avan-^ 
tage et la destruction presque entière des Pindarris, firent 
oublier les ravages du Choléra -Morbu's dans la présidence 
de Bombay, et le tremblement de terre qui , le 1 6 juin , ren- 
versa Boudjha , capitale du Kotch , et ensevelit plus de deux 
mille habitants sous les ruines de cette ville. La commotion 
se fit sentir .dans une grande étendue de pays, de l'ouest à 
l'est. 

^ir Stamford-Baffles forma un établissement à Sincapoure^ 
île située à l'extrémité méridionale de la presqu'île Malaye. 
Le pavillon britannique y fut arboré le i**'. janvier. 

Une expédition partie de Bombay, alla attaquer^ chez eux , 
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les Djosmi ^ pirates arabes qui portaient la désolation dans 
le golfe Persique et la mer des Indes. Kaz el Khim , leur place 
principale sur la côte d'Arabie, baignée par le golfe, fut 
prise d'assaut le 2 décembre. *^ 

Le 20 octobre 1818, une convention conclue avec les 
États-Unis d'Amérique , permit à leurs navires de pécher le 
long de certaines côtés des possessions anglaises de l'Améri- 
que septentrionale , notamment sur celles de Terre-lSeuve , 
et d'entrer dans les ports et les rivières de ces mêmes côtes. 
Cette concession fut vivement attaquée , en Angleterre , j)ar 
les associations intéressées à la pêche. 

i8âo. Le 23 janvier, Edouard, duc de Kent, quatrième 
fils du roi , mourut à Sidmouth , d'un rhume négligé qui 
avait dégénéré en inflammation de poitrine. Ce prince avait 
servi dans l'armée de terre, principalement dans les colo- 
nies. Il était extrêmement charitable. La fille qu'il laissa , 
est l'héritière présomptive de la couronne. 

Depuis deux mois , la santé du roi donnait des inquié- 
tudes. Ce prince termina paisiblement sa vie le 29, à huit 
heures et demie du soir, au château de Windsor, où il rési- 
dait constamment depuis que sa maladie était déclarée in- 
curable. Doué d'une constitution robuste, que fortifia la 
tempérance la plus exemplaire, d'un caractère sériétix', 
mais bon; il avait été élevé dans la retraite; son éducation 
avait été négligée. Sans avoir les talents d'un grand roi, il 
avait le jugement sain, du bon sens, de la fermeté, qu'on 
a quelquefois taxée d'opiniâtreté, et de la sagacité; a ces 
qualités , il joignait les vertus de l'hommeprivé , qui lui con- 
servèrent jusqu'à son dernier moment l'afïection et le respect 
de ses sujets. Son règne est le plus long de l'histoire d'Angle- 
terre , et un des plus féconds en événements importants. 

Les enfants que Charles lU avait eus de Charlotte- Sophie 
de Mecklenbourg-Strélitz , étaient, i®. Georges-Frédéric-Au- 
guste, qui suit; 2°. Frédéric, né le 16 août 1763, duc 
d'York en mai 1784, marié, le 29 septembre 1791, à Frédé- 
rique-Charlotte-Ulrique-Catherine , princesse de Prusse , sœur 
du roi de Prusse, morte sans enfants le' 6 août 1820; 
3^. Guillaume-Hënri , duc de Clarence , né le 21 août 1763, 
marié, le 11 juillet 1818 , à Amélie- Adélaïde-Louise, prin- 
cesse de Saxe-Meinungen ; 4**- Edouard -Auguste, duc de 
Kent et de Strathem, comte de Dublin^ né le 2. novembre 
1767, marié à Marie-Louise-Yictoire, princesse de Saxe- 
VL 64 
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G)boarg, née le 17 ^oût 1786, Teave, en premières noces , 
da prince de linange. Ce prince est mort le sa janvier 1820 , 
laissant de ce mari^|^ une fiUe , Alexandrine- Victoire^ née 
le 24 >"^i i^'9; i'^' Ernest-Auguste y duc de Camberland et 
de Tiviotdale (i) , comte d'Ârmagh, né le 5 juin 1 771 , marié 
le 29 mai . i S 1 5 ^ à Frédérique-Caroline-Sophie de Mecklen- 
boarg-Strélitz , née le 2 mars 1778, veuve, en premières 
noces , le 38 décembre 1 796 , du prince Louis de Prusse , 
frère da roi ^ en secondes noces , le i3 avril 181 4 , de Frédé- 
ric-Guillaume, prince de Solms-Brauufels. De ce mariage 
est «é Georges-Frédéric-Alexandre-Charles-Ernest Auguste , le 
27 mai 18*9; 6°. August*>F/édéric , duc de Susses, etc., 
né le 27 janvier 1773^ 7^, Adolphe-Frédéric, duc de Cam- 
bridge, né le 24 février 1774» marié, le 7 mai 1818, à 
AngQSte-Wil bel mine-Louise , fille du landgrave Frédéric de 
Hesse , née le 20 juillet 1 797 , de laquelle il a eu : Georges- 
Frédéric-Guillaum&Charles , prince de Cambridge, né le 26 
mars 1819, et Auguste-Caroline-Élisabeth-Mario-^phie- 
Louise, née le 19 juillet 18223 8^. Octave , né. le 23 février 
1779, mort dans son enfance ; 9^. Charlotte- Auguste -Ma- 
tuilde, néele^scjptonihre 1766, mariée, le 18 mai 1797, à 
Frédéric , roi de Wurtemberg en ' 1,806 ^-mort ie 3d octobre 
1 8 1 6 3 I o* Au guste-Sophie, née le 8 novembre 1 7 68 ; 1 i** Eilisa- 
beth , née le 22 mai 1770, mariée, le 8 avril 1818 , à Frédé- 
ric-Louis , landgrave oe Hesse-Hombourg , depuis lé 21 jan- 
vier 1820, né lé 3a juillet 17693 12**. Marie, née le 26 avril 
1776, mariée, le 22 juillet 181^, à Guillaume-Frédéric, 
duc de Glocester et d'Edimbourg en i8o5 , neveu du roi 
Georges III , et cousin germain de Georges IV, né le i5 jaii- 
vier 17763 13«». Sophie, née le 3 novembre \ 7 77 3 et i4®. Amé- 
lie , née le 7 août 1 783, décédée. On voit que de ces quatorze 
enfànU, onze ont survécu à leur père , qui malheureusement 
s'était survécu à lui-même. 



(r) C'est ainsi qu'dcrit le Court Calender de 1826; Tiviotdale 
est une province d'Ecosse (G«og. de Mentellc^ t. III, p. 276, 
et la Marliniëre). Notre Almanacn Royal ëerit mal Twisdale, 
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